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deuxièmes, & quant à celles d'Argent au deffous du titre de 10 Deniers
21 Grains, des frais d'affinage, conformément audit Arrêt du Confeil, &
des droits attribués aux Changeurs par autre Arrêt du Confeil du 26
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cent Florins.
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découvertes.

N° XVI. Déclaration du Roi, Concernant les Monaftères fitués en
Flandres & Artois.

N° I. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant que l'Hôpital-Général
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n< . . C 4 1Décembre. N0' IV. Règlement fait par ordre du Roi, pour établir dans les Hôpitaux
2 3 militaires de Strasbourg, Metz & Lille, des Amphithéâtres deftinés à former

en Médecine , Chirurgie & Pharmacie , des Officiers de fanté pour le
fervice des Hôpitaux militaires du Royaume & des Armées.

I775- N° XXL Lettres - Patentes du Roi:, en faveur de la Ville Impériale de
Janvier. Reutlingen, pour l'exemption du droit d'Aubaine & la liberté du Commerce»

5 N° II. Ordonnance de M. de Caumartin, concernant la modération
à Quatre fols pour livre feulement:, des Huit fols pour livre établis pour le
compte du Roiparl'Édit de Novembre 1771, tant fur les droits principaux
aliénés par Sa Majefté à titre de rachat, fur ceux qui font dans la main
du Roi, & tous les droits attachés à des Offices, que fur ceux dontjouif-
fent les États , Provinces , Villes, Bourgs, Communautés d'Habitans , de
quelque nature qu'ils foient, & à quelque titre qu'ils foient poffédés, «&
la continuation de l'affujettîffement aux Huit fols pour livre des droits de
Péage , d'Éclufe & autres de pareille efpèce , autres que ceux des Princes,
Seigneurs ou Particuliers à eux appartenans patrimonialement, ou à titre
équivalent à la patrimonialité , ainfi qu'ils l'étoient avant l'Arrêt du 15.
Septembre 1 774, dont la teneur fuit.

S N° VI. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui accorde différentes Grati¬
fications par chaque Mulet ou Cheval propre à la Charrue, qui fera vendu
dans les Marchés y défignés.

2 3 N° V. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife , concernant la Clô¬
ture de la Chaffe dans l'étendue des Réferves du Gouvernement général
de Lille.

14 N° XI. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui permet l'introduction des
Grains^ nationaux dans la Provence, en paflant par le Port de Marfeille,,
moyennant l'Acquit à Caution pour le premier Bureau, par lequel les
Marchandifes entrent dans l'intérieur-de ladite Province en fortant de la ville
de Marfeille.

30 XII. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui ordonne qu'à compter
du jour de fa publication, les Morues sèches de Pêche Françoife, feront
exemptes de tous droits appartenants au Roi, tant à l'entrée dans les Ports
du Royaume, que dans la circulation de Province à Province.

Si N° VII. Ordonnance de Monfeigneur de Caumartin, Sur la Saifie
des 2 r & 22 Juillet 1773 5 Par Ies Employés des Fermes du Roi, de
trente Pièces de Serviettes & quatre Pièces de Nappes blanchies au
Lait , marquées de différentes Marques particulières & de la Marque
du droit d'Octroi à Armentiéres, fur la veuve de Jean-Baptifle Reubre7, habi¬
tante de ladite Ville, qui y exploite une Blanchifferie.

Idem, jsr° VIII. Ordonnance de M. de Caumartin, qui fait très-exprefies
inhibitions & défenfes à tous Filetiers & autres perfonnes, d'établir à
Favenir aucun Moulin à retordre Fil, dans aucun lieu ouvert dans la.
diftance d'une demi-lieue de la frontière.

N° XIV. Poudre pour l'a multiplication de toutes les efpèces de
Grains d'hyver & d'été ? dite Poudre de la Providence»
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N° IX. Extrait des Regiftres de la Moniîoie de Lille, qui fait très- Février,

expreffes inhibitions & défenfes à tous Marchands , Merciers , Horlogers 11
& autres, de vendre des Vaiffelles, Bijoux ou autres ouvrages d'Orfèvrerie,
qu'ils n'aient été faits par les Orfèvres, marqués de leur poinçon & contre-
marqués en conformité des Ordonnances.

N° XVII. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui ordonne que les Villes 23
& Bourgs des Provinces de Flandres & Cbâtellenie de Lille, Douay &
Orchies, acquitteront leur contribution,aux droits réfervés en vertu de l'Arrêt
du Confeil du 12 Décembre 1774, luivant la répartition des fixations pour
chacune defdites Villes ou Bourgs , réglée par le Sieur Intendant «Se Com-
mifïaire départi, & portée fur l'état y annexé.

N° XX. Ordonnance du Roi, portant défenfes, fous peine de la vie,
à toutes perfonnes de quelque qualité qu'elles foient, de former aucun
attroupement, d'entrer de force dans la boutique d'aucun boulanger, ni
dans aucun dépôt de Grains.

N° XXII. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui ordonne qu'à l'avenir Avril.
les droits fur les Fers noirs, en feuilles doubles ou fimples, venant de 5
l'Etranger, feront payés mdiftmctement à toutes les Entrées du Royaume,
à raifon de Deux livres huit fous par quintal.

N° XXIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à l'avenir Uenu
les Sucres raffinés , en pains & en poudre , ou candi, provenant du Com¬
merce des Ifies de France & de Bourbon , payeront comme ceux provenant
des Mes & Colonies françorfes de l'Amérique, Vingt - deux livres dix fous
par quintal à toutes les Éntrées du Royaume, tant de la Bretagne & des
Provinces réputées étrangères, que des cinq groffes Fermes.

N° XVIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui cafîe les Ordonnances
des Officiers de la Sénéchauffée & Lieutenans généraux de Police de la
Rochelle, des 9 & 10 Mars 1775; la première, en ce qu'elle ordonne la
vifite dans les greniers de Grains venant de l'Etranger ^ & 3a fécondé, en
ce qu'elle en fufpend la vente fous le prétexte qu'ils font avariés.

N° XXPVC Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui exempte de tous droits
d'Entrée dans le Royaume, les Livres imprimés ou gravés , foit en Fran¬
çois , foit en Latin, reliés- on non reliés, vieux ou neufs venant de
l'Etranger.

N° XIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui accorde des Gratifica- 24
tions à ceux qui feront venir des Grains de l'Etranger.

N° XXV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à l'avenir 2-g
la Garance qui viendra de l'Etranger, payera à toutes les Entrées du
Royaume, Vingt-cinq fous par quintal : Et exempte de tous droits de
Traites celle qui circulera' dans le Royaume , ainfi que celle qui proviendra
de l'M'e de Corfe , en juftifiant de- fon origine.

N° XXVII. Ordonnance de M. de Caumartin, Intendant de Flandres Mai.
de Artois , concernant les Engrais. 14

N° XXXII. Ordonnance de M. de Caumartin Intendant de Flandres
& d'Artois, qui autorife les- Employés des droits réunis à fe transporter Idem y
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M a i. dans les Fabriques d'Amidon , pour y faire procéder à l'examen & peféô

14 des matières & marchandées, quand ils le jugeront à propos, & au mo¬
ment de la mife aux étuves, comme dans tout autre temps de la Fabri¬
cation.

19 N° XXXI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui accorde pendant fix
années, à compter du premier Juillet prochain, une gratification de vingt-
cinq Sous par quintal de Morues sèches de Pêche françoife, qui feront
transportées dans les Ifles françoifes.

21 N° XXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à compter
du jour de fa publication, & jufqu'au premier Octobre prochain, la per¬
ception de tous droits qui fe lèvent fur les Grains dans toutes les Villes
des Généralités de Flandres, Hainaut & Picardie, fous quelque dénomina¬
tion que ce foit, tant par eau que par terre , foit qu'ils appartiennent
aux Villes , foit qu'ils fe perçoivent au profit de SaMajefté, fera & demeu¬
rera fufpendue.

Juin. N° XXVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fufpend la percep-
3 tion des droits d'Odtrois des villes fur les Grains, Farines & Pain : Et

qui défend aux Exécuteurs de la Haute-Jtiftice, d'exiger aucunes rétribu¬
tions, foit en nature, foit en argent, fur les Grains & Farines , dans tous
les lieux où elles ont été en ufage jufqu'à préfent.

30 N° XXXIII. Ordonnance de M. de Caumartin, qui ordonne que fans
s'arrêter au Règlement des Magiftrats de Lille, les droits impofés fur les
Grains, Seigle, Méteil, Orge , &c. feront & demeurerontfufpendus jufqu'à
nouvel ordre.

Juillet. N° LV. Déclaration du Roi, portant défenfes à toutes les Communautés
4 d'Arts & Métiers du Royaume, d'intenter aucune aéfcion ni Procès, ni faire

aucune députation, fans le confentement de la^Communauté, du fieur Inten¬
dant & Commiflaire dans les Provinces , & de celui du fieur Lieutenant-
général de Police à Paris.

^2 N° XXXVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que doré¬
navant & à compter du jour de fa publication, la Navigation fera entière¬
ment libre depuis Dunkerque jufqu'à Lille & Douay, en paflant par le
nouveau Canal "de jonction, & les Rivières de l'Elcaut, de la Scarpe, la
Lys -, l'Aa, & Haute & Bafie-Deûle.

N° XXXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que tous
les Droits des Seigneurs, fur les Grains, dont la perception n'a pas été
fufpendue par des Arrêts particuliers, continueront d'être perçus.

21 N° XXXIX. Ordonnance de M. de Caumartin, contre le nommé Laurent^
Cabaretier à Lynckre , chez lequel les Employés de la Régie des Domaines,
ont trouvé quarante Bouteilles de Vin fans être cachetées, qui le condamne
en la confifcation defdites Bouteilles & en une amende de fix florins ; &
porte , en outre, un Règlement concernant les Vins à mettre en Bou¬
teilles chez les Cabaretiers de la Flandre, ainfi que relativement à leurs
obligations en pareils cas , & à celles defdits Employés.

24 N.° XL VII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à l'avenir

10
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les Villes, Corps, Communautés, Hôpitaux & Provinces, ne pourront être Juillet.
autorifés à faire des emprunts , qu'en deftinant un fond annuel au rembour- 24
fement des capitaux.

N° XXXV. Ordonnance de M. de Caumartin, concernant le Commerce Idem.
des Laines.

N° XXX VIII. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife, concernant 25
l'Ouverture de la Chaffe dans l'étendue des Réferves du Gouvernement
général de Lille.

N° XLIX. Déclaration du Roi, qui accorde un délai définitif pour ter- 50
miner les opérations ordonnées par l'Édit de Décembre 1764 : Supprime
la Caiffe des Amortiffemens établie par ledit Édit; Ordonne que les Dixièmes
d'Amortiflement & autres droits réfultans du même Édit , feront verfés,
à compter de 1776, entre les mains du fieur de Gagny, par les mains
duquel feront opérés , à compter de ladite année, les rembourfemens des
parties de Rentes & Intérêts dûs par le Roi.

N° XLI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, Servant de Règlement fur Aoust,
les Diligences & Meffageries du Royaume, auquel eft annexé le Tarif qui 7
fera fuivi à l'avertir, tant pour le prix des Places, que pour le port des
Paquets, Or, Argent, Hardes & Marchandées.

N° XLIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui réunit au Domaine idem.
de Sa Majefté , les Privilèges concédés par les Roisfes Prédéceffeurs , pour
les droits de Carroffes, Diligences & Meffageries du Royaume : Fait très-
expreffes inhibitions & défenfes à tous Conceffionnaires, Poffeffeurs &
Fermiers, de s'immifcer dans l'exercice defdits Privilèges, à compter des
jours qui feront fixés par les Arrêts particuliers qui leur feront notifiés un
mois à l'avance.

N° XLIV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui nomme les Adminif- Idem.
trateurs prépofés à la Régie, pour le compte du Roi, des Diligences &
Meffageries.

N° XLV. Réfultat du Confeil du Roi, par lequel Sa Majefté commet Idem.
Denys Bergaut pour la Régie & Adminiftration des Diligences & Meffageries
par-tout le Royaume.

N° XLIÏ. Ordonnance du Roi, concernant les Meffageries. 12.
N° X L VI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que dans 13

fix mois, tous Seigneurs ou Propriétaires de Droits fur les Grains, feront
tenus de repréfenter leurs titres de Propriété : Et nomme des Commiffaires
à l'effet de les examiner.

N° XLVIII. Ordonnance de M. de Caumartin , qui condamne les Gens Septembre,
de Loi d'Ennetières-en-Weppes , Louvil, Marquillies, Mons-en-Barœul, 17
Premeque, Noyelles & Seclin, en l'amende de trente livres , pour n'avoir
pas fatisfait aux éclairciffemens qui leur ont été demandés par fes Sub¬
délégués.

N° XL. Inflruclion fur la manière de définfecler les Cuirs des Befliaux
morts de l'Epizootie , & de les rendre propres à être travaillés dans lesf
Tanneries fans y porter la contagion,
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Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

m
N® L. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , portant Règlement pour îé

transport par Mer, des Bleds, Farines & Légumes , d'un Port à lin autre
du Royaume : Et qui attribue à Mrs. les Intendans, la connoiffance des
Contraventions y relatives.

N° L ï. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que par le Secré¬
taire d'Etat ayant les Ecoles Vétérinaires dans fon Département, il fera
expédié aux Elèves des Provinces de Flandres & d'Artois , qui fortiront
des Ecoles Vétérinaires de Paris & de Lyon, après avoir obtenu le Cer¬
tificat du Directeur & Infpecteur général defdites Ecoles , des Brevets du
Roi qui feront enrégiftrés aux Sièges de Police & aux Hôtels communs
des Villes defdites Provinces où ils fe retireront, pour, en vertu defdits
Brevets, exercer l'Art Vétérinaire dans toutes les parties qu'il embrafle.

N° LUI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui proroge les Gratifica¬
tions accordés par l'Arrêt du 8 Janvier 1775, par chaque Mulet ou Cheval
propre à la charrue, qui fera vendu dans les marchés des Provinces dé¬
valuées par l'Epizootie.

N° LIV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne dans les Pro¬
vinces de Flandre, Haynaut & Artois, l'exécution de l'Edit du mois de
Février 1771, & des Arrêts du Confeil des 6 Juillet 1772 & 30 Décembre
1774, concernant l'évaluation des Offices & les droits cafuels.

N.° LU. Ordonnance de Meilleurs les Préfidens & Tréforiers de France ,

Généraux des Domaines & Grands-Voyers de la Généralité de Lille , qui
permet à Philippe-Louis Duverdyn, de faire imprimer & afficher différens
Jugemens & Arrêt, concernant le Petit-Poids, dit Poids-Double.

N° L VI. Ordonnance du Roi, pour fupprimer les Régimens Provin¬
ciaux.

N° LVII. Ordonnance du Roi, pour la nouvelle compofition des
Compagnies des Gardes - du - Corps de Sa Majefté. •

N° LVIII. Ordonnance du Roi, pour la fupprefiion des deux Compagnies
des Moufquetaires de la Garde du Roi.

N.° LIX. Ordonnance du Roi, pour réformer la Compagnie de»
Grenadiers h cheval.

N° LX. Ordonnance du Roi, pour réduire les deux ^Compagnies des
Gendarmes & Chevaux-légers.

FIN DE LA TABLE.

Nota. Quoique cette Table [oit par ordre de dates, toutes les Pièces
feront rangées par N.°, en commençant par le N.° I. jufques &
compris le N.° LX; & lorfque ton voudra trouver une des Pièces
inférées dans le Recueif on cherchera la date dans la Table, & la
Pièce fuivant le N.° y indiqué.



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Portant que VHôpital-Général de Lille , jouira de VAugmentation du

Droit fur le Vin, portée par VArrêt du 3.1 Mai I J74 & tes-
Lettres-Patentes du 25 Juillet fuivant*

Du 22 Décembre 1774°

Extrait des Régi[1res du Confeil d Etats

VU par le Roi étant en fon Confeil, l'Arrêt rendu en iceîuile trente - un Mai mil fept cent Soixante - quatorze, fur la
Requête des Administrateurs de la Charité-Générale delà Ville de
Lille en Flandres, par lequel Sa Majefté auroit permis auxdits Ad»
miniftratéurs de continuer pendant quatre années confécutives,
à commencer du prémier Novembre fuivant, la perception des
droits dont ledit Hôpital jouiifoit fur les Bierres, Vins & Eaux-
de-Vie, & auroit porté le droit fur les Vins, à fept florins quatre
patars , au lieu de vingt - quatre patars feulement, qui fe perce--
voient, ce qui fait une augmentation de frx florins par pièce de
Vin : les Lettres-Patentes expédiées fur ledit Arrêt le vingt-cinq
Juillet dernier : le Mémoire préfenté au Confeil par lefdits
Administrateurs, expofitif qu'ils auroient préfenté lefdits Arrêt
& Lettres-Patentes au Confeil Supérieur de Douay, pour être
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regiftrés ; mais que les Magiftrats de ladite Ville de Lille, par
• i\âe du trente-un Août, fe feraient oppofés à leur enrégiftrement,

fur le fondement qu'ils avoient des moyens très-puifïàns à em¬
ployer contre lefdits Arrêt & Lettres-Patentes ; que SaMajeftë
étoit fuppliée de confidérer que quels que puiffent être ces motifs,
ils ne pouvoient arrêter l'effet d'une grâce qu'elle avoit bien
voulu accorder aux befoins preffans de l'Hôpital ; -que des droits
portés par lefdits Arrêt & Lettres-Patentes , le feul qui pouvoit
exciter la réclamation defdits Magiftrats , étoit l'augmentation de
celui fur le Vin ; mais que cette augmentation, qui ne porte que
fur la claffe aifée des Habitans, avoit été reconnue par le Confeil,
le moyen le moins onéreux pour procurer audit Hôpital la faculté
de fe libérer des dettes que la misère des tems & l'infuffifance
de fes revenus avoient forcé de contracter ; pourquoi ils auraient
conclu à ce qu'il plût à Sa Majellé évoquer à Elle & à fon
Confeil , l'opposition formée par les Magiftrats de ladite Ville
de Lille , à l'enregiftrement defdits Arrêt & Lettres-Patentes au
jQonfeil Supérieur de Douay ; faifant droit au principal , f&nâ
^'arrêter à ladite oppofition, de laquelle lefdits Magiftrats feraient
déboutés, ordonner que lefdits Arrêt & Lettres-Patentes feraient
regiftrés, pour être exécutés félon leur forme &, teneur : vu
pareillement l'Avis donné le vingt - huit Septembre , par les
Commiffaires nommés par réfolution du Magiftrat de ladite Ville
de Lille , du jour précédent, fur l'augmentation des fix florins
par pièce de Vin, tendant à prouver le préjudice que les Fermes
de la Ville pourroient en fouffrir , & contenant différentes obfer-
vations fur les moyens de parvenir au foulagement des Pauvres :
vu de nouveau l'État de fituation dudit Hôpital, enfemble l'Avis
du fleur de Caumartin , Intendant & Commmiflaire départi dans
la Généralité de Lille •: Tout confidéré : Oui le rapport du fleur
Turgot , Confeiller ordinaire & au Confeil Frayai, Contrôleur
Général des Finances : Le Roi étant en son Conseil,
attendu qu'il s'agit de la fubfiftance des Pauvres & de la confer-
vation d'un Êtabliffement abfolument utile , a évoqué & évoque
î'inftance à raifon de l'oppofition formée par le Magiftrat de la
Ville de Lille, au Confeil Supérieur de Douay, à l'enrégiffrement
des Arrêt & Lettres - Patentes accordés à l'Hôpital de ladite
Ville , les trente - un Mai & vingt - cinq Juillet derniers , &
tout ce qui peut s'en être fuiyi : fiiiiant droit au principal , fans
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s'arrêter nî avoir égard à ladite oppofition , dans laquelle Sa Ma-
jefbé les a déclaré non-recevables, ou dont en tout cas Elle les
a déboutés, a ordonné & ordonne que tant l'ancien Octroi dont
l'Hôpital de la Charité de Lille jouiffoit, que l'augmentation de
fix florins fur celui fur le Vin , feront & continueront d'être
perçus pendant letems porté par lefdits Arrêt & Lettres-Patentes,
lefquels feront exécutés félon leur forme & teneur : Enjoint Sa
Majefté au fieur Intendant & Commiffaire départi en Flandres &
Artois, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, laquelle
aura lieu nonobftant toutes oppofitions ou autres empêchement
quelconques , pour lefquels ne fera différé , & dont, fi aucuns
interviennent , Sa Majefté fe réferve la connoiffance , & icelle
interdit à toutes fes Cours & Juges.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles, le vingt-deux Décembre mil fept cent foixante-quatorze.

Signé, D U M U Y.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St, Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boiffy-le-Châtel , Ville-Cerf g Dormeilles,
Ville St. Jacques , Flagy , la Commanderie & autres lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des R.equêtes
honoraire de fon Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de VOrdre Royal & Militaire de St. Louis ,

Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu le préfent Arrêt : Nous , Intendant, avons ordonné &
ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur. Fait à
Lille le cinq Janvier mil fept cent foixante-quinze.

Signé , CAUMARTIN.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pe te r inc k- C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
%



 



COPTE de la Lettre de M de Caumartïn,
Intendant de Flandres & Artois, écrite à M.
Morel, Directeur des Fermes.

^ Lille le 7 Décembre 1774*

• le Contrôleur-Général s'étant , M 0 n s 1 e u r , fait rendre
compte des différens objets relatifs au Commerce des Grains,
tant intérieur qu'extérieur, vient de me faire part de fes intentions
fur les précautions à prendre, pour s'alfurer que les Grains qu'on
aura fait venir de l'Etranger & qu'on voudra enfuite faire reffortir,
n'excéderont pas la quantité exportée, d'après les difpofitions de
l'Arrêt du Confeil du 13 Septembre dernier.

Il lui paraît plus convenable à cet égard, pour délivrer ce
Commerce des entraves que l'Arrêt du Confeil du 14 Février
1773 y avoit mifes, de s'en tenir aux règles prefcrites par l'Or¬
donnance des Fermes de 1687, lors de laquelle tous les avantages
& les inconvéniens furent pelés & difcutés ; de forte que fi l'on
jugea nécelfaire de fe précautionner contre la fraude, & de pren¬
dre des mefures pour la prévenir, on crut auflî que celles qu'on
établilfoit fuffifoient pour remplir ces vues, & qu'il n'étoit pas
moins important d'éviter & de rejetter les précautions excelfives,
qui, en multipliant dans ce Commerce, les entraves &les forma¬
lités, pourraient nuire à fon activité.

M. le Contrôleur - Général m'a ci - devant communiqué les
raifons qui l'ont déterminé à lailfer fubfiller encore les défenfes
faites par M. l'Abbé Terray, de faire fortir aucuns Grains par les
Ports de Normandie, Picardie & Flandre Françoife ; c'elt dans les
mêmes vues, qu'il croit devoir ufer de quelque ménagement fur les
formalités nécelfaires dans la fortie des Grains étrangers qui au¬
ront été importés ; la rerpéfentation au Bureau des Fermes de
l'acquit des droits à l'entrée, fuffit dans la règle ordinaire, pour



accorder la permifïîon de faire reffortîr; iî a cru néanmoins-devoir
lailfer fubfifter encore la néceffité d'obtenir la permiflion de Mrs.
les Intendans, en y ajoutant, pour éviter les retardemens nuifibles
au Commerce, qu'elle pourra être accordée par leurs Subdélégués ;
ainfi ils ne feront plus obligés de me confulter & de recevoir de
m'a part une autorifation particulière.

A l'égard de la qualité & de la preuve néceffaire, pour conflater
que les Grains fortans font les mêmes qui ont été apportés de
l'Etranger, il fuffit que ces Grains foient encore au pouvoir du
Négociant au nom duquel a été donné l'Acquit des droits, &
qu'ils fe trouvent dans les mêmes Magafms où ils ont été dépofés
à l'entrée.

Mes Subdélégués n'auront autre chofe à faire qu'à s'alfurer de
la quantité qui aura été importée par la repréfentation de l'Acquit
des droits à l'entrée; ils marqueront au dos de cet Acquit les
exportations partielles qu'ils permettront, & ils ne refuferont
la permiifion de fortie, que lorfque les quantités fortantes excéde¬
ront celles qui auraient été introduites , & qu'il yaqroit en confé-
quence une fraude réelle.

Vous voudrez bien donner des inflruélions d'après ce que je
viens de vous marquer, dans tous les Bureaux fitués fur la fron¬
tière , & tenir la main à ce que les Receveurs s'y conforment
exactement»

Je fuis, &c. Signé-, CAUMARTIN.

M , 1 . 1 ■ -; . t-,
• ■ i V =">. A- '• • • •

Lille le 18 Janvier 17 7 5.

'Es Ordres dont je vous envoie copie ci-defTus, Monfieur,
Confirmés .par autres du 16 de ce mois, fe réduifentà trais points
principaux. i° La liberté entière du Commerce des Grains dan?



fintérieur du Royaume. i° Le maintien de la défenfe de h
fortie des Grains hors du Royaume. 30 La faculté de faire reflortir
du Royaume, les Grains venus de l'Etranger, en obfervant les
formalités indiquées : il me paroît nécelfaire d'expliquer ces trois
points.

i° Je n'ai rien à ajouter à l'article Lerde l'Arrêt du Confeil
du 13 Septembre 1774, qui accorde à toutes perfonnes la liberté
de faire, dans l'intérieur du Royaume, le Commerce des Grains
& Farines, de les vendre & acheter en quelques lieux que ce
foit, même hors les halles & marchés, de les garder & voiturer
à leur gré, fins être aftreints à aucune formalité, l'intention du
Confeil étant qu'il ne foit plus expédié d'Acquits à caution pour
des Grains deilinés pour la Frontière, ou qui dans leur route,
approcheront la'Frontière, pour être conduits d'un lieu à un autre
de la Flandre.

20 La fortie des Grains & Farines de hors du Royaume, relie
défendue, conformément à l'article IV. dudit Arrêt du 13 Sep¬
tembre 1774. Les ordres ci-deifus renvoient aux règles preferites
par l'Ordonnance des Fermes du mois de Février 1 <58 7; l'article
VI. du titre VIII. de ladite Ordonnance, contient ce qui fuit;
„ nous défendons la fortie hors de notre Royaume, des Grain s

'

» Légumes de toutes efpèces..... .fans notre permilîion, à
„ peine de confifcation & de500 livres d'amende.,, Ainfi vous aurez
attention de ne point lailfer palfer des Grains à l'Etranger : les
Employés des Brigades donneront tous leurs foins pour en empê¬
cher l'exportation; & fi on formoit des dépôts fur la Frontière,
vous en informerez la Direétion.

Je dois cependant vous obferver quela fortie des Graines gralfes .

étant permife, en acquittant les droits de fortie fixés par les Lettres-
Patentes du 7 Novembre 1764, ces Graines gralfes relient alfu-
Jelties à l'Acquit à caution, conformément à l'Arrêt du Confeil
'.gki Ler Mars i7i2,lorfqu'elles,font delfinées pour un lieu compris



dans îa lieue frontière limitrophe à l'Etranger , ou qu'elles on t
à traverfer dans leur route ladite lieue frontière ; ainfl vous con¬
tinuerez à les expédier par Acquit à caution.

3° Quant aux Grains venus de l'Etranger, & que les Négociant
ont la liberté de faire relfortir du Royaume, vous obferverez,
■t° que ces Grains à leur entrée relient afllijettis aux droits: il elt
néeelfaire de vérifier les Déclarations, & après que la qualité &
quantité auront été reconnues, vous délivrerez l'Acquit de paie¬
ment, qui contiendra en toutes lettres, la qualité & quantité de
Quintaux de Grains de toutes elpéces. 2° Lorfque le Négociant

' déclarera vouloir faire relfortir du Royaume, les mêmes Grains,
vous en exigerez la repréfentation pour les vérifier, ainfi que la
permiffion de M. le Subdélégué, & l'Acquit de paiement des droits
payés à l'entrée : vous retiendrez par devers vous ces deux pièces
pour votre décharge; vous délivrerez une Expédition gratis, &
en exemption des droits de fortie defdits Grains, vous ferez men¬
tion dans cette Expédition, de la permiffion de M. le Subdélégué
& de l'Acquit des droits d'entrée. Je vous prie, Monfieur, de
vous conformer exaélement à ces explications, &de m'en envoyer
votre foumilfion au pied de Copie de lapréfente , que vous tranfcri-
rez fur le Regiltre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes



N° II.

ORDONNANCE
DE M. DE C AU MARTIN,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Concernant la modération à Quatre sols pour' livre seulement ,

des Huit fols pour livre établis pour le compte du Roi par ÎEdit de
Novembre 177 r> tant fur les droits principaux aliénés par Sa
Majefté à titre de rachat r fur ceux qui font dans la main du Roi ,

& tous les droits attachés à des Offices, que fur ceux dont jouiffent
les Etats y Provinces, Villes , Bourgs , Communautés cîHabitans, de
quelque nature qu'ils foient -, & à quelque titre quïls foient Roffédés9,
& la continuation de îaffuiettiffement aux Huit fols pour livre des droits-
dé Péage , d!Eclufe ô3 autres de pareille efpèce, autres que ceux
des Princes , Seigneurs ou Particuliers à eux appartenants partrimo-
nialement, ou à titre équivalent à la patrimonialitè , ainfi qu'ils
tétoient créant tArrêt du 15 Septembre 1774 5 dont la teneurfuit*.

Du 5 Janvier 1775-

VU la Lettre à Nous écrite par M. le Contrôleur généralle vingt-huit Oélobre dernier, la décifion du vingt - quatre
Novembre fuivant, & la fommation faite par Allais, Huiffier r

Nous ordonnons que le fieur Beghin, Adjudicataire du grandi
Poids du Roi à Lille, fera tenu de percevoir Quatre fols pour
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livre feulement, par modération, fiirle montant des abonnemens
faits avec les Syndics, Maîtres des Corps & autres, fujets aux
droits du grand Poids du Roi , compris dans fon adjudication,
prorogée jufqu'au vingt-quatre Juin mil fept cent foixante-quinze,
& ce, à compter feulement du premier Oéfcobre mil fept cent
foixante-quatorze , toute perception antérieure à cette époque
devant être alfujettie aux Huit fols pour livre ; au paiement
defqueîs Quatre fols pour livre par modération , fur le prix de
leurs abonnemens , lefdits Syndics , Maîtres -comptables des
Corps, Marchands, Communautés, & généralement tous ceux
qui doivent payer le droit du grand "Poids du Roi audit fleur Beghïn,
feront contraints , en vertu de la préfente & à l'inftant de la
lignification d'icelle , par toutes voies dues & raifonnables , &
comme pour les propres deniers & affaires de Sa Majefté : en¬
joignons au fieur Lefaffre , Maître comptable du Corps des
Graiffiers de la Ville de Lille , de payer au fieur Allais, porteur
des quittances dudit fieur Beghin , la fomme de vingt-fix livres
quatorze fols, pour les Quatre fols pour livre de fon abonnement
du quartier d'Octobre mil fept cent foixante-quatorze , & pour
les caufes mentionnées en ladite fommation ; finon & faute de
ce faire à l'inftant de la Lignification de la préfente , qu'il y fera
contraint en la manière,ordinaire , avec dépens : Permettons au
-Suppliant de faire imprimer, publier & afficher la préfente , &
Lignifier à qui il appartiendra : déclarons , au furplus , que par
l'Arrêt du quinze Septembre dernier , l'intention de Sa Majefté
n'a été d'affranchir des Huit fols pour livre , que les droits qui
appartiennent,à des Princes j9 Seigneurs ou particuliers , à titre
patrimonial ou autre titre équivalent , •& nullement ceux poffédés
à titre d'aliénation par Sa Majefté , avec faculté de rachat, ceux
attachés & attribués à des Offices , foit qu'ils foient exercés par
des Titulaires ou par des Particuliers pourvus d'une fimple
Commiffion , ceux dont -jouiffent les Etats, ProvincesVilles,
Bourgs ,& Communautés d'Habitans, & enfin ceux qui font
dans la main du Roi, lefquels droits , de quelque nature qu'ils
foient, & à quelque titre qu'ils foient poffédés, demeurent
alïujettis ; lavoir ? les droits de Péage & autres de pareille efpèce, £
Huit fols pour livre, & ceux de toute autre efpèce, à Quatre fols
pour.livre feulement , par modération ; defqueîs -fols pour livre
|çs Percepteurs des drpits principaux feront tenus de faire h
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recette & îe recouvrement à l'effectif, en fe conformant aux
difpofitions de l'Arrêt de règlement du vingt-deux Décembre mil
fept cent foixante-onze, fi mieux ils n'aiment propofer des abonne-
mens convenables & proportionnés à l'objet du produit des droits
principaux fujets audit accefloire , ce qui fera exécuté nonobftant
oppofition ou appellation quelconque , & fans y préjudicier.

Fait par Nous Intendant de Flandres & d'Artois, à Lille?
le cinq Janvier mil fept cent foixante-quinze.

Signé 9 C AUMARTI N*

S

A Lille 3 de l'Imprimerie deN.J. B. Peterinck - Cramé 9

Imprimeur ordinaire du Roi0
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m AITES.

Élection de Lille.

Lille le 16 Janvier 177 S»

T vA Compagnie me fait l'honneur de me mander v Moniteur, par fa
Lettre du 12 de ce mois , qu'elle a arrêté , le 12 Septembre derhier,
une délibération concernant le partage du produit des faifies ; l'article
VIII. de cette délibération , concernant proprement la comptabilité , il
eil néceffaire que Meffieurs les Receveurs foient inftruits de fes difpofi-
tions : les voici.

" Après les accommodemens faits, du confentement & fur les ordres
„ de la Compagnie , la tranfaction ou l'accommodement fignë , & les
„ droits , frais & le montant des accommodemens, payés, le Receveur
„ fera tenu d'envoyer au Bureau des faifies à Paris , ladite tranfaétion ou
,, accommodement , avec toutes les pièces concernant ces fortes de
„ faifies, pour y être enrégiflrées fur les Regiitres à ce deftinés , tenus
„ audit Bureau , & être enfuite expédié par ce Bureau un ordre de
„ gratification du montant defdits accommodemens , qui fera envoyé
„ aux Directeurs dans rarrondifiement defquels les faifies auront été
„ faites , pour être enfuite réparties fuivant les ordres de la Compagnie.

Vous voyez , Monfieur , ce qu'elle defire être fait relativement aux
faifies fur lefquelles il interviendra des accommodemens : c'eft le Procès-
verbal de faifie & l'aète d'accommodement ou tranfaction , qui doivent
être envoyés au Bureau des faifies ; je vous prie de vouloir bien vous y
conformer. Je préfume que la délibération me viendra inceffamment;
vous feiez plus particulièrement infiruit de ce qu'elle contient , mais la
Compagnie me prévient qu'il n'y a rien de changé au fond à celle du 7
Oétobre 1752.

Le Directeur des Fermes du Roi»
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dernier Octobre mil fept cent foixante-quatorze, des Octrois fur les
Bierres,Vins & Eaux-de-Vie; lefquels Oétrois Sa Majeflé avoit bien
voulu accorder précédemment & fiacceffivement renouveller en
faveur dudit Hôpital , par Arrêts & Lettres - Patentes des neuf
Juillet mil fept cent cinquante-un , vingt-fix Février mil fept cent
cinquante-deux, fix Juillet mil fept cent foixante-deux & vingt-trois.
Août mil fept cent foixante - fept : ces Octrois confiftent en cinq
patars fur chaque rondelle de forteBierre defoixante-douze pots,
demie & quart à proportion ; vingt-quatre patars fur chaque pièce
de Vin , demie & quart auffi à proportion ; & deux patars fur
chaque pot d'Eau-derVie : ils font affermés, & leur produit annuel
«11; i.® quant à la Bierre, de vingt-un mille cinq cens cinquante
florins ; 2.0 quant au Vin, de cinq mille cent trente-trois florins
fix <patars huit deniers ; & 3.0 enfin , quant à l'Eau-de-Vie , de
neufmille deux cens foixante-fix florins treize patars quatre deniers;
faifant en total trente-cinq mille neuf cens cinquante florins ; ce
qui eft par conféquent trente-quatre mille florins ou environ au
deffous du déficit annuel des reffources de l'Hôpital de la Charité,
à l'époque du mois de Septembre mil fèpt cent foixante-neufî
les motifs de la grâce qu'il plût alors à Sa Majefté d'accorder
à cet Hôpital, étoient le grand nombre de fes Pauvres, la chereté
exorbitante & fubite tant du Bled que de la Viande , du Beurre
& des autres denrées de prémière néceffité , enfin la misère pu¬
blique , qui avoit fait baiffer le prix des ouvrages qu'on fabrique
à l'Hôpital de Lille ; les mêmes motifs fubfiftent encore aujour¬
d'hui dans leur entier, & ils font même en parti plus forts ;
le nombre des Pauvres à nourrir eft prefque auffi confidérable
maintenant qu'il l'étoit en mil fept cent foixante-neuf, le Bled
efl à peu près auffi cher , & pour ce qui eft du Beurre & de la
Viande , les prix en-font augmentés par la Maladie Epizootique
qui a régné pendant deux ans à Lille , & qui y recommence
aujourd'hui avec une nouvelle violence ; outre ces caufes de la
misère publique, il regne , depuis plus de deux ans, des fièvres
putrides & malignes, foit à Lille, foit aux environs, dont les
Pauvres font fur-tout attaqués par le défaut de bonne nourriture
la différence énorme d'entre la refïburce du produit des Octrois
& les foixante-dix mille florins ou environ de déficit annuel, a
été caufe que l'Hôpital-Général de Lille s'efi obéré confidérable^
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ment, & que les Supplians fe font vu obligés non feulement de
retarder le paiement des rentes conftituées fur cette Maifon,
mais même de n'y plus recevoir de nouveaux Pauvres : une
dernière relfource vient encore de leur manquer ; les Officiers
Municipaux de Lille voyant que la misère augmentoit tous
les jours dans cette Ville , ont envoyé pendant quelque tems à
l'Hôpital de la Charité , ceux dont la pauvreté étoit la plus
grande, fous la penfion annuelle de foixante florins par tête,
femme bien au deflfous néanmoins de la dépenfe effeétive que ces
Pauvres occafionnoient : cet acte d'humanité procurait un foula-
gement apparent à l'Hôpital, mais il n'a pu être de longue durée;
la Ville appauvrie par une diminution d'environ cent mille florins
par an fur le produit de fes Octrois, par les indemnités accordées à
quelques-uns de fes Fermiers , & par l'infolvabilité de quelques
autres, épuifée d'ailleurs par lea Bâtimens qu'il lui a fallu faire
conftruire pour le fervice de Sa Majeflé ,> s'efl: vue dans l'impuif
fance de fàtisfàire à fes propres engagemens, obligée de fufpendre
le paiement de fes: rentes , & par conféquent hors d'état de payer
les pendons des Pauvres qu'elle faifoit recevoir à l'Hôpital-Général;.
ces pendons produifoient un bien réel non pas en elles-mêmes,
puifqu'elles étoient fort modiques , mais du moins en ce que
les deniers qu'on recevait, facilitaient les paicmens, foutenoient
le crédit, & opéraient une diminution for le prix dés Denrées
achetées & tout de fuite payées : depuis que cette dernière
relfource manque à l'Hôpital, il efi impollible qu'il fe foutienne
&il n'ell pas*douteux que le moment de fa chute totale ne foit près
d'arriver,d Sa Majeftén'a la bonté de lui accorder promptement
une augmentation, de fecours qui égale fon déficit annuel, ou qui
du moins en approche : outre foixante - fept mille neuf cens cin¬
quante - quatre florins onze deniers que l'Hôpital-Général doit à
fon Receveur , au terme du dernier compte qui a été rendu,
le quatre Oélobre dernier, devant le Magiflrat, pour l'année finie
le trente-un Décembre mil fept cent foixante-douze, outre les fem¬
mes que cette Maifon doit à quelques-uns des Supplians, pour leurs
avances dans fes prefîans befoins, elle doit encore aéîuellement
une fomme bien plus forte à fes Fournifieurs, à fes Rentiers &
à divers Ouvriers, & elle fe trouve très -fouvent à la veille de
manquer de Bled , faute de crédit & d'argent. Pour procurer à
FHôpital-Général des fecours abfolument nécellaires 5 les Supplians
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auraient follicitév ou des penfions fur Abbayes, cil une Loterie:
l'un & l'autre ont été refufés ; ainfi il ne relie d'autres reffources
pour garantir l'Hôpital de Lille de l'anéantiffement dont il eft
menacé , que dans l'augmentation de fes Octrois ; cette augmen¬
tation cependant ne peut tomber ni fur la Bierre ni fur l'Eau-de-
Vie , celle-là étant principalement à l'ufage du Peuple , & celle-
ci étant déjà excelfivement chargée ; il n'y a donc que le Vin,
qui eft à l'ufage des perfonnes aifées , qui, quoique déjà fournis
à de gros Impôts , paroilfe fufceptible d'une augmentation ; mais
pour être de quelque efficacité , cette augmentation ne peut être
moindre de fix florins par pièce de Vin , outre le droit actuel ;
fur ce pied , l'augmentation produiroit vingt - cinq mille florins
par an ou environ. Ceft avec regret, que les Supplians propofent
une augmentation fur les droits, qui ne manquera pas de porter
atteinte à la confommation du Vin ; mais elle eft d'une néceffité
abfolue , pour garantir l'Hôpital-Général de Lille de fa ruine
totale. Sa Majefté a eu la bonté de déclarer dans les Lettres-
Patentes du mois de Juin mil fept cent trente-huit , portant
établiffement de cet Hôpital, qu'elle entendoit en être le pro¬
tecteur & le confervateur : cette promefîe infpire aux Supplians
la plus jufte confiance, que Sa Majefté adoptera l'unique moyen
quife préfente,pour foutenir l'Etabliflfement le plus utile à l'hu¬
manité , fervant à élever une multitude de jeunes citoyens dans
la Religion Catholique & dans desprofeffions relatives auxbefoins
de la vie & à ceux des Fabriques de Lille , & où d'ailleurs on
donne autant de fecours qu'il eft poffible à ceux qui ont confumé
leurs jours dans les Manufactures, & que leur âge avancé met
hors d'état de leur rendre encore des fervices. Requéroient à
ces caufes les Supplians, qu'il plût à Sa Majefté permettre à
l'Hôpital-Général de la Charité de Lille , de lever & percevoir
à fon profit, pendant dix années confécutives , à commencer du
prémier Novembre mil fept cent foixante-quatorze , pour finir
le dernier Oétobre mil fept cent quatre-vingt-quatre , les droits
d'Octrois fuivans ; favoir , i.° cinq patars par rondelle de forte
Bierre de foixante - douze pots, demie & quart à proportion,
qui feront encavés dans ladite Ville, fa Banlieue & fes Dépendan- *
ces, fans néanmoins que la petite Bierre puifîe être fujette à aucun
nouveau droit, ni que la Bierre compofée de deux havots puiffe
être réputée petite» a,»0 Sept florins quatre patars, au lieu de vingt-
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quatre patars qu'on percevoit ci-devant, fur chaque pièce de Vin ,

demie & quart à proportion , qui entreront dans ladite Ville.
3.0 Enfin, deux patars fur chaque pot d'Eau-de-Vie qui fera didri-
buédans la Cantine de la Ville de Lille; & pour prévenir toutes:
difficultés fur ladite perception, & fe conformer en même tems
aux Arrêts du Confeil & Lettres- Patentes des neuf Juillet mil
fept cent cinquante-un , vingt-fix Février 1752, fixJuillet mil fept
cent foixante-deux, vingt-trois Août mil fept cent loixante-fept,
douze Décembre mil fept cent foixante-neuf& dix Janvier mil fept
cent foixante-dix, ordonner ce qui fuit. i.° Que le droit fur laBierre
bradée dans la Ville de Lille , fera acquitté par les Brafleurs,
avant que la Bierre forte de leurs Braderies pour être livrée aux
Cabaretiers ou autres Habitans quels qu'ils foient de ladite Ville,
Banlieue & Dépendances de Lille ; & quant à. la Bierre bradée
au dehors , que le droit fera payé à l'entrée de ladite Ville,
Banlieue & Dépendances de Lille, fauf auxdits Bralfeurs & aux:
Livranciers-Forains à s'en faire faire raifon par ceux auxquels ils
livreront leurs Bierres , foit Cabaretiers ou autres. 2.0 Que le
droit fur le Vin fera acquitté par les Marchands de Vin , à fon
entrée dans la Ville , Banlieue & Dépendances de Lille , à la
décharge des confommateurs , fauf aux Marchands à s'en faire
rembourfer par ceux-ci lors de la vente ou de la livraifon , fins
cependant que ledit droit puifié être perçu fur les Vins qui ne
feront que palfer par la Ville , Banlieue & Dépendances de
Lille , fans y être déchargés ni encavés, & à la charge de redi-
tution du droit payé fur les Vins qui auroient été déchargés &
encavés à Lille , & qui en fortiroient pour être confommés au
dehors. 3.0 Que le droit fur l'Eau-de-Vie fera payé en confor¬
mité des Arrêts du Confeil & Lettres-Patentes dont la date eft ci-
dediis rapportée , fi mieux n'aiment les Adminidrateurs de la
Charité-Générale de Lille , pour en fimplifîer la perception,
que ce droit foit adjugé par le même Bail que l'Oâroi dont la»
Ville jouit fur l'Eau-de-Vie , à raifon du quinzième dans le prix
de l'adjudication de la Ferme dudit Qétroi, ou convenir de concert
avec le Magidrat de Lille , d'une fomme fixe par an , comme
il fera convenu , à la charge , en ce dernier cas, par les Admi¬
nidrateurs , de remettre au Magidrat de la Ville de Lille, leur
réfolution par écrit, trois mois avant l'adjudication de la Ferme
de l'Eau-de-Vie , pour, par ledit Magidrat, inférer dans leur
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bail & parmi fes claufes, la manière , le terme & la fomme , foit
fixe, foit en la proportion ci-deflus, du paiement que l'Adjudica¬
taire de rOèfcroi fur l'Eau-de-Vie fera tenu de faire directement
au Receveur de l'Hôpital de la Charité. 4.0 Que les Adminiftra-
teurs de l'Hôpital de la Charité régiront par eux-mêmes, feront
régir ou affermer au profit dudit Hôpital, iefdits droits d'OClrois,
en tout ou en partie , pour le terme qu'ils trouveront bon, & félon
qu'ils eftimeront être du plus grand avantage de ladite Maifon.
5.0 Que le produit defdits O&rois fera employé , tant à la fub-
fiffance des Pauvres de l'Hôpital de la Charité , qu'à la libération
de fes dettes & à fes autres befoins , & qu'il en fera compté
chaque année, ainfi que de fes autres revenus, par trois articles
féparés, dont chacun contiendra le montant defdits trois droits
d'Octrois , dans un chapitre particulier du compte général de
l'Hôpital , devant le Magiftrat de la Ville de Lille , en la ma¬
nière accoutumée, fuivant & aux termes de l'article XXVII. des
Lettres-Patentes qui ont établi ledit Hôpital. 6° Que lesMagiP
trats de la Ville de Lille feront, comme par le paffé, les Règlemens
& Ordonnances qu'ils trouveront convenables pour la perception
des droits d'Oétrois dudit Hôpital, foit en Ferme foit en Régie;
prononceront à fon profit ou autrement, telles amendes & con-
fifcations qu'ils eftimeront à propos contre les fraudeurs & con-
trevenans , & jugeront defdites fraudes , fans préjudice néan¬
moins à tout autre égard , de l'attribution générale à la
prémière Chambre du Confeil Supérieur de Douay , qui a été
accordée aux Adminiftrateurs de l'Hôpital-Général de la Charité
de Lille , par l'article XVIII. des Lettres-Patentes du mois de
Juin mil fept cent trente-huit/9 portant établiffement dudit Hô¬
pital , & par l'article X. de l'Edit du mois d'Avril mil fept cent
cinquante , fur l'union de l'Adminiftration de la même Maifon.
7.0 Que tous les droits ci-defîus continueront d'être payés par
toutes fortes de perfonnes indiflinélement , de quelque rang,
qualité & condition qu'elles foient, Etat-Major, Nobles, Ecclé-
fiaftiques , Privilégiés, Exempts , Chapitres , Communautés
Religieufes & autres, fans toutefois que ce paiement puiffe en
aucune façon préjudiciel" à leurs anciens Privilèges & exemptions.
8.° Et finalement, que fur l'Arrêt à intervenir , toutes Lettres
rtéceffaires feront expédiées : vu ladite Requête , fignée La-
Mûtiie , Avocat des Supplians : la copie imprimée des Lettres-
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Patentes du dix Janvier mil fept cent foixante - dix : l'État de
fituation dudit Hôpital, qui conftate que les dépenfes excédent
annuellement fe's revenus : enfemble l'avis du Heur de Caumar-
tin , Intendant & Commiflaire départi en la Généralité de Lille :
Oui le rapport du fleur Abbé Terray , Confeiller ordinaire &
au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances.

iLe Roi en son Conseil , a permis & permet à l'Hôpital--
Général de Lille , 'de lever & percevoir à fon profit, pendant
quatre années confécutives, à commencer du prémier Novembre
mil fept cent foixante-quatorze, pour finir au dernier Octobre mil
fept cent foixante-dix-huit, les droits d'Oétrois fuivans; favoir,
cinq patars par rondelle de forte Bierre de foixante-douze pots,
demie & quart à proportion, qui feront encavésdans ladite Ville,
fa Banlieue & fes Dépendances , fans néanmoins que la petite
Bierre puiffe être fujette à aucun nouveau droit, ni que la Bierre
compofée de deux havots puifFe être réputée petite ; fept florins
quatre patars au lieu de vingt-quatre patars qu'on, percevoir ci-
devant, fur chaque pièce de Vin , demie & quart à proportion,
qui entrent dans ladite Ville ; & enfin deux patars fur chaque pot
d'Eau-de-Vie qui fera diflribué dans les Cantines de la Ville
de Lille.

2.0 Et pour prévenir toutes difficultés fur ladite perception,
ordonne Sa Majefté , conformément aux Arrêts du Confeil &
Lettres-Patentes des neuf juillet mil fept cent cinquante-un >

vingt-fix Février mil fept cent cinquante-deux, fix Juillet mil
fept cent foixante-deux , vingt-trois Août mil fept cent foixante-
fept, douze Septembre, douze Décembre mil fept cent foixante-
neuf & dix Janvier mil fept cent foixante-dix , que le droit fur
la Bierre brafiee dans ladite Ville de Lille , fera acquitté par
les Brafieurs, avant que la Bierre forte de leurs Brafferies pour
être livrée aux Cabaretiers ou autres- Habitans quels qu'ils foient,
dans ladite Ville , Banlieue & Dépendances, faufauxdits Brafleurs
& aux Livranciers-Forains à s'en faire faire raifon par ceux aux¬
quels ils livreront leurs Bierres , foit Cabaretiers ou autres.

3.0 Que le droit fur le Vin fera acquitté,par les Marchands de
Vin , à fon entrée dans ia Ville , Banlieue & Dépendances de
Lille , à la décharge des ccnfommateurs , fauf aux Marchands à
s'en faire rembourfer par ceux - ci lors de la vente ou de la If
vraifonfans cependant que ledit droit puiffe être perçu fur les
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Vins qui ne feront que paffer par la Ville , Banlieue & dépen¬
dances de Lille , fans y être déchargés ni encavés, & à la charge
de restitution du droit payé , fur les Vins qui auraient été dé¬
chargés & encavés à Lille , & qui en fortiroient pour être
eonfommés au dehors.

4.0 Que le droit fur l'Eau-de-Vie fera payé en conformité
des Arrêts ci-deifus , 0 mieux n'aiment les Adminiftrateurs de
la Charité-Générale de Lille, pour en firnplifier la perception,
que ce droit foit adjugé par le même bail que l'Oélroi dont jouit
Ja ville fur l'Eau-de-Vie , à raifon du quinzième dans le prix de
l'adjudication de la Ferme dudit Oétroi, ou convenir de concert
avec le Magiltrat de Lille , d'une fomme fixe par an , payable
comme il fera convenu , à la charge, en ce dernier cas , par les
Adminiftrateurs , de remettre au Magiltrat de la Ville de Lille,
leur réfolution par écrit, trois mois avant l'adjudication des Fermes
de l'Eau-de-Vie , pour , par ledit Magiltrat, inférer dans leur
Bail & parmi fes claufes , la manière , le terme & la fomme,
foit fixe , foit en la proportion ci - delfus , du paiement que
l'Adjudicataire de l'Octroi fur l'Eau-de-Vie fera tenu de faire
directement au Receveur de l'Hôpital de la Charité.

5.0 Que les Adminiftrateurs dudit Hôpital régiront eux-mêmes,
feront régir ou affermeront au profit d'icelui, lefdits droits d'Oc¬
trois , en tout ou en partie, pour le terme qu'ils trouveront bon
& fuivant qu'ils eftimeront être du plus grand avantage de ladite
Maifon.

6° Que le produit defdits Oétrois fera employé tant à la
fubfiftance des Pauvres dudit Hôpital qu'à la libération de fes
dettes & à fes autres befoins, & qu'il en fera compté chaque
année ainfi que de fes autres revenus, par trois articles féparés,
dont chacun contiendra le montant d'un defdits trais droits d'Oc¬
trois , dans un chapitre particulier du compte général de l'Hôpital,
devant le Magiftrat de la Ville de Lille, en la manière accou¬
tumée, fuivant & aux termes de l'article XX VIL des Lettres-
Patentes qui ont établi ledit Hôpital.

7.0 Que les Magiftrats de la Ville de Lille feront, comme par
le palfé, les Règlemens & Ordonnances qu'ils trouveront conve¬
nables fur la perception des droits d'Octrois dudit Hôpital, foit
en Ferme, foit en Régie; prononceront à fon profit ou autre¬
ment , telles amendes & confifcations qu'ils eftimeront à propos
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contre les fraudeurs & les contrevenans; & jugeront defdites frau¬
des, lans préjudice néanmoins à tout autre égard, de l'attribution gé¬
nérale à la. première Chambre du Confeil Supérieur de Douay»
qui a été accordée auxdits Adminiftrateurs dudit Hôpital par
l'article XVIIL des Lettres - Patentes du mois de Juin mil fept
cent trente-huit, portant letaHififement dudit Hôpital, & par
l'article X. de l'Edit du mois d'Avril mil fept cent cinquante,
fur l'union d'Adminiftration de ladite Maifon.

8.° Enfin, que tous les droits ci-defliis continueront d'être
payés par toutes fortes deperfonnes indiftinélement, de quelque
rang, qualité & condition qu'elles foient, Etat-Major, Nobles,
Eccléfiaftiques, Privilégiés, Exempts, Chapitres, Communautés
Religieufes & autres, fans toutefois que ce paiement puifle en
aucune façon préjudicier à leurs anciens Privilèges & Exemptions.

Et feront, fur le préfent Arrêt, toutes Lettres néceflaires expé¬
diées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à la Muette le trente-
un Mai mil fept cent foixante-quatorze. Collâtionné.

Signé, DEVOUGNY.

Enregijlré au Contrôle Général des Finances, par Nous, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal-, Contrôleur-Général des Finances.

A Paris, le dix - neuf Juillet mil fept cent foixante-quatorze.

Signé, TERRAY.

MARC D'OR.

J'Ai reçu de Mrs. les Adminiftrateurs de la Charité-Générale deLille en Flandres, la fomme de fept mille cinq cens livres, fixée
par Arrêt du Confeil du 12 Juin 1774, pour le droit de Marc

d'or defdites Lettres, qui leur permettent pendant quatre ans,
de percevoir différens Octrois dans ladite Ville ; & trois mille
livres pour les huit fols pour livre dudit droit. Fait à Paris le
treizième jour de Juillet mil fept cent foixante - quatorze. Quit¬
tance du Tréforier Général du Marc d'or des ordres du Roi, année
1774., figné Car on, & au dos eft : enrégiftrée au Contrôle
Général du Marc d'or, defdits ordres de Sa Majefté, par Nous



Ecuyer, Confeiller du Roi, Contrôleur-Général dudit Mare
d'or. A Paris, le treize juillet 1774- Signé, Beaurain.

Collationné par Nom Ecuyer , Confeiller-Seerétaire•
du Roi-, IVIaifon - Couronne de France & de [es-
Finances. Signé, PQURSINc

LETTRES - PATENTES
Du 25 Juillet 1774,.

Sur Arrêt du Confeil, portant O&rois pour quatre ans en
faveur de FHôpital de la Ville de Lille.

LOUIS, par la grace de D-ieu, Roi de france et deNavarre; A nos amés & féaux Confeillers, les Gens
tenans notre Confeil Supérieur à Douay; Salut. Nos chers &
bien amés les Adminiftrateurs de la Charité-Générale de Lille eu

Flandres Nous ont frit expofer que par Arrêt de notre Confeil
du trente-un Mai dernier, Nous leur aurions permis de lever &
perçevoir au profit de l'Hôpital-Général de la Charité dé ladite
Ville de Lille, pendant le temps & efpace de quatre années
eonfëcutives, à commencer duprémier Novembre prochain, pour
finir au dernier Octobre mil fept cent foixante-dix-huit, les droits
ci-après , favoir; cinq patars par Rondelle de forte Lierre de*
foixante-douze pots, demie & quart à proportion, qui feront en-
cavés dans ladite Ville, fa Banlieue & les dépendances, fans néan¬
moins que la petite Bieue purifie. être fujette à aucun nouveau,
droit, ni que la Bierre compofée de deux havots puilfie être,
réputée petite; fept florins quatre patars au lieu de vingt - quatre:
patars qu'onperçevoit ci-devant, fur chaque pièce de Vin, demie
& quart à proportion, qui entroient dans ladite Ville ; & enfin
deux patars fur chaque Pot d'Eau-de-vie qui fera, difiribué dans
les Cantines de la Ville- de Lille ; & pour prévenir toutes
difficultés fur la perception, Nous aurions ordonné conformé¬
ment aux Arrêts du Confeil & Lettres-Patentes des neufJuillet
mil fept cent cinquante-un, vingt-fix Février mil fept cent cin¬
quante-deux, fix Juillet mil fept cent loixante-deux, vingt-trois.
Août mil fept cent foixante-ièpt, douze Septembre douza
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Décembre mil fept cent foixante-neuf & dix Janvier mil fept cent
foixante-dix , que le droit fur la Bierre bradée dans ladite Ville
4e Lille, fera acquitté par les Braffeurs avant que la Bierre forte
4es leurs Braderies, pour être livrée aux Cabaretiers ou autres
Habitans quels qu'ils foient dans ladite Ville, Banlieue & dépen¬
dances, fauf auxdits Braffeurs & aux Livranciers-forains, à s'en
faire faire raifon par ceux auxquels ils livreront leurs Bierres,
foit Cabaretiers ou autres. 2.°Que le droit fur le Vin fera acquitté
par les Marchands de Vin, à fon entrée dans la Ville, Banlieue .&
dépendances de Lille, à la décharge des Confommateurs, fauf
aux Marchands à s'en faire rembourfer par ceux - ci, lors de la
vente ou de lalivraifon, fans cependant que ledit droit puiffe être
perçu fur les Vins qui ne feront que palier par la Ville, Banlieue
& dépendances de Lille, fans y être déchargés ni encavés, & à la
charge de reftitution du droit payé fur les Vins qui auraient été
déchargés & encavés à Lille, & qui en fortiroient pour être
confommés au dehors. 3.0 Que le droit fur l'Eau-de-vie fera payé
en conformité des Arrêts ci-deffus, fi mieux n'aiment les Admi-
niftrateurs de la Charité-Générale de Lille , pour en fimplifier
la perception, que ce droit foit adjugé par le même liail que
rOélroi dont la Ville jouit fur l'Eau-de-vie, à raifon du quinzième
dans le prix de l'adjudication de la Ferme dudit Oélroi, ou con¬
venir de concert avec le Magiftrat de Lille, d'une fomme fixe
par an, payable comme il fera convenu, à la charge, en ce der¬
nier cas, par les Adminiftrateurs, de remettre au Magiftrat de
ladite Ville, leur réfolution par écrit, trois mois avant l'adjudi¬
cation de la Ferme de l'Eau-de-vie, pour, par ledit Magiftrat,
inférer dans leur Bail & parmi fes claufes, la manière, le te rme
& la fomme,foit fixe, foit en la proportion ci-deffus, du paie¬
ment que l'Adjudicataire de l'Octroi fur l'Eau-de-vie fera tenu de
fifre direélement au Receveur de l'Hôpital de la Charité.4.0Voulons
& entendons que les Adminiftrateurs dudit Hôpital puiffent régir
eux-mêmes , faffent régir ou affermer au profit d'icelui, lefdits
droits d'Oélrois, en tout ou en partie , pour le terme qu'ils
trouveront bon, & fuivant qu'ils eftimeront être du plus grand
avantage de ladite Maifon. 5.0 Voulons pareillement que le produit
defdits Oélrois foit employé 7 tant à la fubfi fiance des Pauvres
4udit Hôpital, qu'à la libération de fes dettes & à fes autres
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befoins, & qu'il en foit compté chaque année, ainfi que de Tes au¬
tres revenus, par trois articles féparés, dont chacun contiendra
le montant d'un defdits trois droits d'Octrois, dans un chapitre
particulier du compte général de l'Hôpital, devant le Magiftrat
de la Ville de Lille, en la manière accoutumée, fuivant & aux
termes de l'article vingt fept des Lettres-Patentes qui ont établi
ledit Hôpital. <5.° Voulons que les Magiftrats de la Ville de Lille,
fafîent comme par le pafFé, les Règlemens & Ordonnances qu'ils
trouveront convenables fur la perception des droits d'Octrois du-
dit Hôpital, foit en Ferme, foit en Régie ; prononcent à fon
profit ou autrement, telles amendes ^confiscations qu'ils eftimeront
à propos contre les fraudeurs & contrevenans ; & jugent def-
dites fraudes, fans préjudice néanmoins à tout autre égard , de
l'attribution générale à la prémière Chambre de notre Confeil
Supérieur de Douay, qui a été accordée aux Adminiftrateurs dudit
Hôpital, par l'article dix - huit des Lettres - Patentes du mois de
Juin mil fept cent trente-huit, portant établiftement dudit Hô¬
pital , & par l'article dix de l'Edit du mois d'Avril mil fept cent
cinquante, fur l'union de l'Adminiftrationde ladite Maifon. 7.0 En¬
fin , nous ordonnons que tous les droits ci - deffus continueront
d'être payés par toutes fortes de perfonnes indiftinétement, de
quelque rang, qualité & condition qu'elles foient, Etat-Major,
Nobles, Eçcléfiaftiques, Privilégiés, Exempts, Chapitres, Com¬
munautés Religieufes & autres, fans toutefois que ce paiement
■puifle en aucune façon préjudicier à leurs anciens Privilèges &
exemptions ; & pour l'exécution du fufdit Arrêt du trente - un
Mai dernier, Nous aurions ordonné que toutes Lettres - Patentes
néceflaires feraient expédiées, lefquelles les Expofans Nous ont
très-humblement fait fupplier de leur accorder : A ces Causes,
de l'avis de notre Confeil, qui a vu une expédition du fufdit Arrêt
ci-attaché fous le contre - fcel de notre Chancellerie, Nous avons

permis, & par ces préfentes fignées de notre main, permettons
aux Adminiftrateurs de l'Hôpital-Général de la Charité de Lille,
de lever & perçevoir au profit dudit Hôpital, pendant quatre
années confécutives, à commencer du prémier Novembre mil
fept cent foixante - quatorze, pour finir au dernier Oétobre mil
fept cent foixante-dix-huit, les droits d'Octrois; favoir, cinqpa-
tafs par Rondelle de forte Bierre de foixante-douze pots, demie
& quart à proportion, qui feront encavés dans ladite Ville, fa
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Banlieue & fes dépendances , fans néanmoins que îa petite Bierre
puiffe être fujette à aucun nouveau droit, ni que la Bierre corn-
pofée de deux havots puiffe être réputée petite ; fept florins
quatre patars au lieu de vingt-quatre patars qu'on perçevoit ci-
devant, fur chaque pièce de Vin, demie & quart à proportion,
qui entreront dans ladite Ville ; & enfin deux patars fur chaque
Pot d'Eau-de-vie , qui fera diftribué dans les Cantines de ladite
Ville de Lille. 2.0 Et pour prévenir toutes difficultés fur
ladite perception , ordonnons conformément aux Arrêts du
Confeil & Lettres-Patentes des neuf Juillet mil fept cent cin¬
quante-un, vingt-fix Février mil fept cent cinquante-deux, fix
Juillet mil fept cent foixante-deux, vingt-trois Août mil fept cent
foixante-fept, douze Septembre, douze Décembre mil fept cent
neuf, & dix Janvier mil fept cent foixante-dix, que le droit fur
la Bierre braffée dans ladite Ville de Lille, fera acquitté par lef-
ditsBraffeurs, avant, que la Bierre forte de leurs Brafferies pour être
livrée aux Cabaretiers ou autres Habitans, quels qu'ils foient dans
ladite Ville, Banlieue & dépendances, fauf aux Braffeurs & aux
Livranciers -forains, û s'en frire faire raifon par ceux auxquels
ils livreront leurs Bierres, foit Cabaretiers ou autres. 3.0 Voulons
que le droit fur le Vin foit acquitté par les Marchands de Vin ,

à fon entrée dans la Ville, Banlieue & dépendances de Lille, à
la décharge des Confommateurs, fauf aux Marchands à s'en faire
rembourfer par ceux-ci, lors de la vente ou de la livraifon, fans
cependant que ledit droit puiffe être, perçu fur ies Vins qui ne
feront que paffer par la Ville, Banlieue & dépendances de Lille,
fans y être déchargés ni encavés,& à la charge de reflitution du
droit payé fur les Vins qui auroient été déchargés & encavés k
Lille, & qui en fortiroient pour être confommés au dehors.
4.0 Voulons que le droit fur l'Eau-de-vie, foit payé en conformité
des Arrêts ci-deffus, fi mieux n'aiment les Adminiflrateurs de la
Charité-Générale de Lille, pour en fimplifier la perception,
que ce droit foit adjugé par le même Bail que l'Oclroi dont la
Ville jouit fur l'Eau-de-Vie, à raifon du quinzième dans le prix
de l'Adjudication de la Ferme dudit Octroi, ou convenir de con¬
cert avec le Magiflratde Lille, d'une fomme fixe par an, payable
comme il fera convenu, à la charge, en ce dernier cas, par les
Adminiflrateurs, de remettre au Magiflrat de ladite Ville , leur
réfolution par écrit,trois mois avant l'Adjudication de la Ferme
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de l'Eau-de-Vie, pour, par ledit Magiftrat, inférer dans leur Bail
& parmi Tes claufes, la manière, le terme & la fomme, foit fixe ,

foit en la proportion ci-deffus, du paiement que l'Adjudicataire
de l'Oétroi fur l'Eaa-de-vie fera tenu de faire directement au

Receveur de l'Hôpital de la Charité. 5.0 Nous entendons que les
Administrateurs dudit Hôpital puiffeut régir eux-mêmes, faffent
régir ou affermer au profit d'icelui, îefdits droits d'Oétrois, en
tout ou en partie, pour le terme qu'ils trouveront bon, & fuivant
qu'ils eftimerpnt être du plus grand avantage de ladite Maifon.
6.° Ordonnons que le produit defdits O(fixais foit employé
tant à la fubfiltance des Pauvres dudit Hôpital , qu'à la libération
de fes dettes & à lès autres befoins, & qu'il en foit compté
chaque année, ainfi que de fes autres revenus,par trois articles
féparés, dont chacun contiendra le montant d'un defdits trois
droits d'Oclrois, dans un chapitre particulier du compte général
de l'Hôpital, devant le Magiflrat de ladite Ville, en la manière-
accoutumée , fuivant & aux termes de l'article vingt-fept des
Lettres-Patentes qui ont établi ledit Hôpital. 7.0 Ordonnons que
les Magiflrats de ladite Ville de Lille , faîlènt, comme par le-
palfé, les Règlement& Ordonnances qu'ils trouveront convena¬
bles fur la perception des droits d'Oétrois dudit Hôpital, foit en
Ferme, foit en Régie ; prononcent à fon profit ou autrement, telles
amendes & confîfcations qu'ils eflimeront à propos, contre les
fraudeurs & contrevenans ; & jugent defclites fraudes , fans
préjudice néanmoins à tout autre égard , de l'attribution géné¬
rale à la prémière Chambre de notre Confeil Supérieur de
Douay, qui a été accordée aux Àdminiftrateurs dudit Hôpital,
par l'article dix-huit des Lettres - Patentes du mois de Juin mil
fept cent trente-huit, portant établiffement dudit Hôpital, & par
l'article dix de l'Edit du mois d'Avril mil fept cent cinquante,
fur l'union de l'Adminiflration de ladite Maifon. 8.° Ordonnons
enfin, que tous les droits ci-deffus continueront d'être payés par
toutes fortes de perfonnesindiftinélement, de quelque rang, qua¬
lité & condition qu'elles foient, Etat-Major, Nobles, Ecclé-
fiaftiques, Privilégiés, Exempts, Chapitres, Communautés Reli-
gieufes & autres , fans toutefois que ce paiement puiffe en au-
aucune façon préjudicierà leurs anciens Privilèges & Exemptions s.
Si vous Mandons, que ces préfentes vous aiez à faire regiftrer,
& de leur contenu, faire jouir & ufer ledit Hôpital, pleinement
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& paifiblement, ceffant & faifant ceïïer tous troubles & empê-
chemens contraires : Car tel est notre plaisir. Donné à

Marly le vingt-cinquième jour de Juillet, l'an de grâce mil fept
cent foixante - quatorze, & de notre règne le premier. Signé 9

LOUIS. ParleRoi,DE FiLix du Muy. Et fcellées e*
cire jaune.

çy

A Lille , de l'Imprimerie deN.J. B. Peterinck- Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. MOREL, Directeur des Fermes.

Direction de Lille.

N
Paris le 16 Février 1775*

O US vous prions, Monfieur, d'écrire à tous les Receveurs
des Traites de votre Département, de vérifier s'ils n'auroientpas
négligé d'envoyer à M. RICHARD, des Liquidations faites en
leur Bureau , en conféquence de Paffeports du Roi , Copies
collationnées d'iceux, ou Ordre de la Compagnie, pendant les fix
années du Bail d'Alaterre, & fi quelqu'un d'eux en avoit encore ,

de les faire palfer inceffamment audit fleur RICHARD , pour
être compris dans l'État d'indemnité qui doit être préfenté pour
la fixième & dernière année dudit Bail ; au furplus vous leur recom¬
manderez expreflement l'exécution du contenu en l'Infiraétion du
mois de Septembre 1763, tant pour l'envoi des Liquidations dans
le temps prefcrit, que pour les formalités à remplir relativement
auxditesLiquidations. Signé, deBoullongne, Deluzines, Paulze Fils,
Laborde , Mercier, Marquet de Peire, de la Perriere & Gigault
de Crifenoy.

J
Lille le 21 Février 1775.

E vous prie, Monfleur, de vérifier en conformité de la Lettre
de la Compagnie du 16 de ce mois, fi on n'a pas négligé en votre
Bureau d'envoyer à M. RICHARD, des Liquidations faites en
conféquence de PalTeports du Roi, Copies collationnées d'iceux, ou
Ordre de la Compagnie, pendant les fix années du Bail d'Alaterre ,

& fi vous en avez encore quelques -uns, de les fairepafîer inceflam-
ment à M. RICHARD, pour être compris dans l'État
d'indemnité ; vous voudrez bien au furplus, Monfieur, vous
conformer à l'Inftruétion du mois de Septembre 1763, rappellée
dans cette Lettre.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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N° IV.

FAIT PAR ORDRE

DU ROI,
Pour établir dans lez Hôpitaux militaires de Strasbourg 9

Metz & Lille, des Amphithéâtres dejlinês à former
en Médecine, Chirurgie & Pharmacie, des Officiers de
fantè pour le fervice des Hôpitaux militaires du-
Royaume & des Arméesi

Article premier.

IL fera reconnu par l'Intendant de la Province & les Officiers: Emplacement etde fanté, dans chacun des trois Hôpitaux de Strasbourg, i'Ampiuthéatte,
Metz & Lille, où on établira des Amphithéâtres, un Empla¬
cement convenable pour y faire les Diflêéiions &les Leçons
fans toutefois que ces Emplacemens puiffent nuire à l'aifance
ni au bien-être des Malades.

1 1
Indépendamment des Médecins employés avec appointe- Médecins furrmm&

mens dans les Hôpitaux militaires, Sa Majeité admet dans rams'
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chacun des trois Hôpitaux où les Amphithéâtres feront établis 9

quatre Médecins furnuméraires fans appointemens, qui porte¬
ront l'uniforme des Médecins ordinaires, mais fans bouton¬
nières au collet; il feront obligés d'affilier à tous les Cours qui
fe feront dans lefdits Hôpitaux, aux opérations & aux ouver¬
tures de Cadavres; de fuivre les Médecins & Chirurgiens-Ma¬
jors dans leurs vifites; ils feront, ainfi que les Médecins em¬
ployés, des obfervations qu'ils adrefferont à l'Xnfpeéleur-général,
qui, d'après les connoi fiances & le zèle qu'ils montreront &
les témoignages qui lui feront rendus par l'Infpecleur du Dé¬
partement , les fera connoître plus particulièrement au Secré¬
taire d'Etat de la Guerre, afin de les faire nommer aux places
vacantes ; ils feront fubordonnés à la police des Intendans du
Département, des Commiffaires des Guerres, des Médecins-
Infpecleurs & des Médecins de ces trois Hôpitaux»

III.
Démonstrateurs. Qn fera choix d'un Démonftrateur d'une capacité reconnue ,

pour chacun des trois Amphithéâtres; il aura le titre d'Aide-
Mppoimmens. Major Diflequeur & Démonftrateur, aux appointemens du

Roi, fixés à quatre cens livres, outre les gages du premier
Garçon, dont il tiendra lieu aux Entrepreneurs, en rempliffant
les mêmes fonctions des autres Garçons Chirurgiens.

IV.
Il fera accordé en fus, cent livres pour l'entretien des pièces

Emploi de cendîvres Anatomiques & autres frais d'Amphithéâtre , dont il rendra
pourAmphithéâtre, compte de l'emploi dans un état vifé du Commifïàire des

Guerres & du Médecin-Infpecteur.
V.

Suppreffîon des Ai- a mefure que les Chirurgiens Aides - Majors actuellement
des-Majors établis dans ces trois Hôpitaux & leurs furvivanciers, viendront

à mourir ou fe retireront, leur place demeurera fupprimée, &
!Aide-Major Démonflateuren remplira les fondions, à raifon
du traitement réglé ci-deffus.

VL
Réceptions des Chi- Aucun Eleve en Chirurgie ne pourra être admis à fuivre,

mrpkns [urrmmé- comme furnuméraire, les malades ou bleffés, ni les Cours
titres, qui fe feront, qu'il n'ait fait au moins deux années d'ap-

prentiffage chez un Maître Chirurgien, dont il rapportera u?t
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Certificat authentique;il fera examiné parle Médecin-Infpec-
teur, ou à fon défaut, par le premier Médecin & le Chirur¬
gien-Major, & reçu à l'Hôpital avec l'agrément du Commit-
faire des Guerres.

VIL
Lorfqu'il vaquera une place de Garçon Chirurgien avec Concours pour h

appointemens, il fera convoqué un Concours en préfence de remplacement des
l'Intendant, lorfqu'il le jugera à propos, du Commiifaire des Garçonschirurgiens,,
Guerres, du Médecin-Infpeéteur quiréfidera dans la Province,
des Médecins, Chirurgiens-Majors & Aides-Majors; la préfé¬
rence fera donnée à l'ancien , à mérite égal, mais toujours au
plus capable : par ce moyen on évitera la faveur & la brigue,
on fera germer l'émulation & les talens, qui feuls procureront
les places-

vnr. '

Il ne fera admis que quatre Chirurgiens furnuméraires Nombrede Chïntr"
.

t t t a • 1 r* , , -m x o siens Jurnumsraires>
externes, dans les Hôpitaux de Strasbourg, de Metz &
de Lille ; ils feront tenus de faire le fervice fans appointe¬
mens ni nourriture au compte du Roi, lorfque le nombre des
Malades, blefïës & vérolés ne fera pas fuffifant pour les em¬
ployer; le nombre des Chirurgiens employés fera d'ailleurs
proportionné au nombre de Malades, relativement aux fixa¬
tions portées par les marchés aéluels ; ils ne pourront fervir
en cette qualité, que pendant l'efpace de fix années, après
lequel temps ils chercheront à fe pourvoir dans les Villes &
Bourgs du Royaume & dans les Régimens, & feront placés
de préférence dans les Armées & dans les Hôpitaux de l'inté¬
rieur du Royaume, en qualité de Major ou d'Aide-Major : &
comme il y a déjà quatre Chirurgiens furnuméraires établis à
l'Hôpital de Strasbourg fans appointemens, mais avec nourri¬
ture au compte du Roi, fuivant le marché actuel, les quatre
nouveaux Chirurgiens établis par cet article , feront Ample¬
ment externes , & pourront être employés à remplacer les
quatre Chirurgiens furnuméraires, lorfque ceux-ci pafTeront
au compte de l'Entrepreneur pour les gages.

IX-
Tous les Chirurgiens employés & furnuméraires feront 4lfldu'lliaiix Gours-

isftreints d'affilier régulièrementaux Leçons & aux Démonftra- & aux LeLiûn^



Cours de VHyver\

Cours £Été.

Étude de la pre¬
mière année,

De la fécondé.

De la troifièmt
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tions qui fe feront pendant l'hyver & l'été ; le Médecin - ïnfi
pecleur, les Médecins & le Chirurgien-Major, affilieront
régulièrement autant qu'ils le pourront, aux Leçons, afin de
s'affûter de la régularité & de la bonté des inflruélions, de
l'affiduité & de la docilité des Médecins, Chirurgiens & Apo¬
thicaires ; le Chirurgien-Démonflrateur fera tenu de leur rendre
compte de ceux qui auraient manqué aux Leçons & qui s'ap¬
pliqueraient moins 9 afin de les punir félon l'exigence des cas.

Les Garçons Chirurgiens employés & furnuméraires & ex¬
ternes , ne feront pas moins fubordonnés au Chirurgien-Aide-
Maior Démonflrateur, qu'au Chirurgien-Major & Aide-Majox
de l'Hôpital.

X
Le Chirurgien Aide-Major Difféqueur & Démonflrateur,

fera chaque année un Cours complet d'Anatomie pendant
- l'hyver ; ce Cours commencera le premier Octobre, par l'Oftéo-

logie féche & -fraiche,.; il fera de fuite & fucceffiveinent, la
Myologie, la Splançhnologie, l'Angeiologie & la Nevrologie ;
après le Cours d'Anatomie, il en fera un d'Opérations, conjoin¬
tement avec le Chirurgien-Major.

Le premier Juin fuivant, il commencera chaque année ûn
Cours de principes de Chirurgie, qui fera fuivi pendant l'été
d'un Cours de Bandages,

XL
, La première année, les Chirurgiens furnuméraires étudieront

& s'appliqueront plus particulièrement à l'Oftéologie féche
& fraiche & à la Myologie ; pendant l'été fuivant, ils étudieront
les principes de Chirurgie & les Bandages.

La fécondé année, ils feront une Etude particulière delà
Splanchnologie, de l'Angeiologie & des Opérations pendant
l'hyver, & repafferontpendant l'été les principes de Chirurgie
& de Bandages.

La troifièqte année, ils répéteront les parties de l'Anato-
mie précédentes, & y ajouteront la Nevrologie ; vers le prin¬
temps , ils s'appliqueront fpéeialement aux Opérations, qu'on
aura foin de leur rendre familières, en les faifant opérer eux-
mêmes ; ils employeront l'été de cette troifième année à faire
une Etude appliquée de la Phyfiologie & de la Pathologie.
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La première année, ils dilféqueront la Myologie, la fécondé, dijjuë^

la Splanchnologie & l'Angeiologie, la troisième laNevrologie.
XII.

Pendant toute l'année, les Chirurgiens qui ne feront pas de Préfence des Chk
fervice, affilieront à la préparation des remèdes dans la Phar- rurgiensàiapré-
macie, & à leur distribution dans les Salles. médel™ ^

L'Apothicaire-Major, pendant les mois de Juin, Juillet &
Août, fera en leur préfence , les principales Opérations
Chymiques & Galeniques, & leur en expliquera les Manipu¬
lations,* ces connoilfances de la préparation & de la diflribu-
tion des remèdes, leur procureront une double utilité dans les
Armées, où le défaut d'Apothicaire expofe quelquefois cette par¬
tie du fervice des Hôpitaux militaires à de grands inconvéniens.

L'Apothicaire-Major fera encore chaque année un Cours Cours de Botanique.
de Plantes Ufuelles, auquel tous les Médecins , Chirurgiens
& Apothicaires feront obligés d'affilier.

X 11 L
Conformément au titre VIL art. I. de l'Ordonnance du çQUrsde Médecine

premierJanvier 1747, les Médecins, chaque année, feront un
Cours de Phyfioîogie & de Pathologie, & le Chirurgien-Major
un Cours de Maladies Vénériennes.

XIV.
Afin d'alïujettir d'avantage tous les Chirurgiens employés Examen générai.

& furnuméralres à l'Etude, exciter leur émulation & s'affurer
de leurs progrès, il fera fait chaque année un Examen général,
au commencement du mois de Mai ; cet examen comprendra
la matière des Cours qui auront été faits pendant l'hyver ; la
convocation du jour fera faite par le Médecin - Infpeéleur qui
préfidera à l'Examen, les Médecins, Chirurgiens - Majors,
Aides-Majors & le Démonllrateur, affilieront à cet Examen ;
chaque Chirurgien fera examiné leparément, l'un après l'autre ;
à la fuite de chaque Examen particulier, l'Inlpeèleur recueil¬
lera les voix & inferira fur une feuille, la matière de l'Examen,
les degrés de capacité, la conduite & les mœurs de chaque
Chirurgien, avec la date de leur réception ; cette feuille fera
fignée par tous les Examinateurs à la fin de l'Examen général;
rinfpeèteur fera tenu d'en adreffer une copie au Secrétaire
d'Etat de la Guerre, & une autre à l'Intendant du Département,



Diflrihution des
Prix.

Çommljjlon d'Apo¬
thicaire,

Appointemens.

Cent livres pour Im¬
préparation des
Remèdes.

Apothicaires furnu>
méraires,
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& le Contrôleur de chacun des Hôpitaux , tranfcrîrs
toutes les notes fur un livre exprès, année par année, qu'il
confervera pour être préfenté au Commiffaire des Guerres de
chacun des Hôpitaux,

XV.
A l'Affemblée du premier du mois de Juin fuivant, enpré-

fence de l'Intendant, s'il peut s'y trouver, finon du Commif¬
faire des Guerres par lui chargé de la police de l'Hôpital, le
Médecin-Infpecleur, conjointement avec les autres Examina¬
teurs, tous les Chirurgiens affemblés, en nommera deux qui
fe feront les plus diflingués dans l'Examen précédent,
ayant en même temps égard au fervice & aux mœurs, pour
leur être diftribué à chacun un Prix de la valeur de cinquante
livres , qui confiflera en Livres relatifs à la Profelfion ; le
Commiffaire des Guerres en fera mention dans fon Procès-
verbal du mois, qu'il adrelfera au Secrétaire d'Etat de la-
Guerre , & à l'Intendant du Département.

XVI.
Sa Majefié, pour augmenter l'exactitude & le zèle des

Apothicaires en Chefdes trois Hôpitaux ou les Amphithéâtres
feront établis, veut bien leur accorder une Commiffion d'A¬
pothicaire-Major , fignée de l'Intendant du Département,
avec quatre cens livres d'Appointemens ; indépendamment
de ces quatre cens livres, ils toucheront de l'Entrepreneur
lès gages d'un premier Garçon Apothicaire, dont ils lui tien¬
dront lieu.

XVII.
Il fera accorde en fus , cent livres par année, à chacun des;

trois Apothicaires-Majors, pour les frais des préparations qu'ils
feront tenus de démontrer aux Médecins furnuméraires, aux
Garçons Chirurgiens & aux Garçons Apothicaires employés &
furnuméraires, dont ils rendront compte dans un état vifé par
le Commiffaire des Guerres & le Médecin-Infpeéteur.

XVIII.
Dans chacun des trois Hôpitaux ou les Amphithéâtres fe¬

ront établis, on admettra quatre Apothicaires furnuméraires.
externes, fans appointemens ni nourriture au compte du Roi;
ils ne pourront être reçus qu'avec l'agrément du Commiflaire
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des Guerres, & après avoir été examinés par îe Médecin-
Infpeéteur, auquel ils auront montré des Lettres d'Appren-
tiffage authentiques, au moins de deux années, chez un Maî¬
tre Apothicaire ; quand il vaquera une place de Garçon Apo¬
thicaire avec gages de l'Entrepreneur, elle fera donnée à celui
des Apothicaires furnuméraires externes, qui aura montré plus
d'habileté & de capacité dans un Concours qui fe fera fait en
préfence du Commifïaire des Guerres, du Médecin-Infpec-
teur, des Médecins, Chirurgiens - Majors, Aides-Majors &
de l'Apothicaire-Major.

XIX.
Les Compofitîons Galeniques & Chymiques, exigeant toute pr êparaùon vubii-

fhabileté d'unArtifle expérimenté, fur la fidélité & l'exactitude que des Remèdes.
duquel on puiffe fe confier , l'intention effc que toutes ces
préparations fe faffent en préfence du Médecin-Infpeéteur,
des Médecins, Chirurgiens-Majors, Aides-Majors, des Garçons
Chirurgiens & Apothicaires des Hôpitaux militaires des Villes
Capitales de chaque Province, & que ces mêmes préparations Dijhibutiondamles
foient diftribuées dans les différons Hôpitaux du Département, Provinces,
défendant auxDireéteurs & aux Apothicaires de ces Hôpitaux
d'en employer d'autres; enjoignant aux Officiers de fanté d'y
tenir fcrupuleufement la main.

X X.
L'établiffement des Amphithéâtres ayant pour objet de Remplacement des

former des Dépôts de Médecins , Chirurgiens & d'Apo- Garsons Chirurgiens
thicaires infiruits & exercés à l'ordre établi dans les Hôpitaux Apothicaires.
militaires du Royaume & des Armées, l'intention de Sa Ma-
jefté eft que toutes les Places de Médecins, Garçons Chirur¬
giens & d'Apothicaires vacantes dans les Hôpitaux militaires du
Département, foient remplacées par les Médecins, Chirur¬
giens & Apothicaires employés dans les Amphithéâtres.

XXI.
En cas d'abfence & au défaut du Médecin-Infpeéteur, les Me'decl™ ™d<~faut

Médecins & Chirurgiens-Majors des Hôpitaux militaires où
. les Amphithéâtres feront établis, feront tout ce qui lui eft
prefcrit par ce préfent Règlement.

XXII.
Les Médecins, Chirurgiens-Majors & les Apothicaires-
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Majors employés dans ces trois Hôpitaux, rendront compte
au premier Médecin-Infpêéleur-général des Hôpitaux mili¬
taires, tous les mois, refpeélivement, dans la partie dont ils
font chargés, comme une fuite de la corrpfpondance qu'ils
font tenus d'entretenir avec lui de l'état de cet établiflement,
de l'exactitude & des progrès que les Médecins, Chirurgiens
& Apothicaires y auront faits, & des difficultés qui pourront
s'y rencontrer, pour, fur le rapport qu'il en fera au Secré¬
taire d'Etat de la Guerre > être pourvu ainli qu'il appartiendra»

Fait & arrêté à Verfailles, le vingt-trois Décembre milfepfc
cent foixante-quatorze. Signé r DU MU Y»

«55!

A Lille j de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé^
Imprimeur ordinaire du Roi



COPIE delà Lettre de la Compagnie 5

écrite àMonfieur Morel, Directeur
des Fermes à Lille.

Paris le 1-3 Avril 1775.

Ans la vue, Monfieur, de décharger les Commis des
Bureaux des Traites d'un travail abfolument inutile & dont il
ne réfulte aucun avantage h la Régie, nous les avons déjà
difpenfés, par nôtre Circulaire du 7 Janvier 1773, de la tenue
des Regiftres de Franchifes, relativement à différens objets qui y
font détaillés. C'eft dans ce même elprit, que d'après l'examen
que nous avons fait de plufieurs états que vous nous adrefleZ
& des motifs de leur envoi, nous eftimons qu'ils peuvent être
fupprimés, pour la plus grande partie. Nous vous faifons pafîer
en conféquence la note de ceux qui vous concernent & que
vous cefierez de nous fournir à l'avenir. Nous vous prions,
Monfieur, d'en adrefifer une copie aux Receveurs de votre
Département qui font dans le cas d'être informés de cette
difpofition. Signé, de Boullongne , Deluzines , la Borde,
Gigault deCrifenoy, de la Perriere, d'Agincourt & Loifeau
de Berenger.

Bois de conftruCtion provenant du Royaume.
Cafés des Illes.

Fers-blancs, Manufacture du fieur Voiroz.
Laines filées.
Manufacture de la Charité-fur-Loire , ( Ouvrages de lad)
Manufacture du fieur Priveteau-Fleury, établie à Angoulême,

Q Étoffes de la. )"

Manufacture de Brives, ( Étoffes de la. )

traites.
circulaire.

Direftion de Lille.

n



Manufacture du fieur laForeft, à Limoges, ÇÉtoffes de la.-)
Manufacture d'Étoffes de foie, établie à Tours.
Morues sèches de Pêche Françoife.
Savons des fabriques du Royaume, paffant à l'Étranger.
Café de Moka.
Cafés entrant par le Bureau de Septemes*
Cotons en Laine & filés.
Fayance ou Poterie d'Angleterre.
Peaux & Poils de Caftor.
Poudre & Amidon.

IJlk Avril 1775.

É I-deffus, Monfieur, copie de la Lettre que la Compagnie
m'a fait l'honneur de m'écrire le 13 de ce mois, par laquelle
elle difpenfe les Receveurs de la tenue des Regiflres de
Franchifes pour les objets dont l'état effc à la fuite de cette
Lettre, & d'en fournir les états qu'elle avoit précédemment
ordonné : Je fais paffer cette Lettre dans tous les Bureaux de
cette Direâion, afin que Meffieurs les Receveurs connoilTent
quels font les objets dont la Compagnie les difpenfe de
m'adreffer des états ou des certificats de néant. Vous voudrez
bien, Monfieur, m'accufer la réception des Ordres ci -defïusy
& les tranfcrire fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



ORDONNANCE
D U M ARÉCHAL

PRINCE DE SOUBISE,
Du 13 Janvier 1775,.

Concernant la Clôture de la Chajfe dans détendue des Réferves
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROHAN , Prince de Soubïse , d'Épinoy etde Maubuisson , Duc de Rohan-Rohan , Pair & Maréchal de
France, Miniftre d'État, Vicomte de Gand , premier Béer & Conné¬
table héréditaire de Flandres, Sénéchal de Haynaut, Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant-
Général pour Sa Majefté defdites Provinces de Flandres & Haynaut 9

Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille ? fouverain
Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille.,

Étant informé des différons abus qui fe commettent dans l'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, à l'occafion de la
Chaffe , & délirant y pourvoir par un Règlement qui puiffe contenir
chacun dans fon devoir-,..Nous avons ordonné & ordonnons ce qui fuit.

«Article' premier.-

qualité & condition qu'elles foient, dans les Cantons réfervés à titre
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de Plaiflrs du Roi, depuis le quinze Février jufqu'au jour ou nous
jugerons convenable de fixer l'ouverture des Chafies , relativement à
la fituation des Biens de la Terre , à peine contre les contrevenans
de cent florins d'amende , & de tous dommages & intérêts

II. Dans le temps permis pour la Chaffe , e'eft-à-dire ., depuis le
premier Septembre jufqu'au jour de la clôture , perfonne ne pourra
chaffer dans les Cantons réfervés à titre de Plaifirs du Roi, fans notre
permifiion exprefle, ou celle du Commandant pour Sa Majeflé dans
la Place d'où dépend chaque Réferve; & ceux qui y contreviendront,
fubiront la peine de trois mois de prifon & d'une amende de cent
florins. Exceptons cependant les Gentilshommes, Plaut-Juftiçiers
& Vicomtiers qui pofledent des Terres à ce titre dans lefdites
Réferves, auxquels nous permettons de chaffer fur lefdites Terres,
dans le temps permis, accompagnés d'un valet ou d'un garde feulement,
lefquels ne pourront, fous quelque prétexte que ce foit, y chaffer,
que conjointement avec leiciits Seigneurs. Et comme il fe trouve
des Abbés, Chapitres & Eccléfiafliques qui pofledent des Terres
au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de commettre
leur Bailli, ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos, pour exercer
en leur nom le droit de Chafle dans lefdites Terres, accompagné
d'u n valet où d'un garde feulement 9 ainfi qu'il eft ci - deflùs expliqué,
à condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiafliques nommera
un feul Officier pour toutes les Terres qu'il poflede dans chacune
defdites Réferves., & qu'il autorifera cette nomination par un acte
figné de lui, que l'Officier ainfi nommé nous préfentera, ou au Com¬
mandant -pour Sa Majefté dans la Place d'où dépendra ladite Réferve,
pour en obtenir une permifiion par écrit de chaffer dans lefdites
Terres; & au défaut de ladite formalité de la part defdits Seigneurs
Eccléfiafliques, ils feront condamnés à une amende de trente florins.

III. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou
des nids de Perdrix, dans l'étendue defdites Réferves, fubira la
peine de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins ; &
ceux qui en feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir lévés &
punis comme coupables ; de même ceux chez qui l'on trouvera des
des Perdreaux Vivans.

IV. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets,
ou d'avoir dreflfé des pièges pour furprendre le Gibier, dans lefdites
Réferves, fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent
..florins d'amende.. Enjoignons à tous Propriétaires & Fermiers des
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Terres &Maifons fituées dans l'étendue defdites Réferves, de vifiter
diligemment toutes leurs Haies, Enclos & Terres labourables, ou
autres appartenant à eux, ou à titre de Fermes, d'enôterlescollets,
filets & autres pièges qu'il y aura , à peine d'être cenfés les avoir
tendus eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du Gibier, ou qu'ils
foieut fufpeéts, pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des
collets ou filets , ou d'avoir dreiTé des pièges pour furprendre le
Gibier, & condamnés à l'amende.

V. Ceux qui auront des Chiens" dans l'étendue defdites Réferves,
feront obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi, fufpendus de travers &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux - mêmes à la
campagne, quand ils iront labourer, ou autrement, le tout à peine
de vingt florins d'amende.

VI. Nuls particuliers, excepté ceux qui auront droit de chafîer
dans l'étendue defdites Réferves, ne pourront avoir Lévriers, Chiens
couçhans & «autres drefles à la Chafle; & quand on leur en trouvera,
ils feront punis de vingt florins d'amende & de la perte de leurs Chiens.

VII. Tous les Habitans des Terres fituées dans lefdites Réferves,
feront tenus d'abattre les nids de Pies & de Corbeaux qui fe trouve¬
ront fur les arbes des Terres qu'ils pofledent, ou des chemins qui y
abordent, à peine de flx florins d'amende pour chaque nid où il fe
trouvera avoir des petits.

VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fèrvant à
furprendre le Gibier, feront confifqués; & tous les Idabitans des
Terres fituées dans lefdites Réferves, chez qui on en trouvera,
fubiront la peine de trois mois de prifon & de vingt florins d'amende.

IX. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir blefle ou tué, de
quelque façon que ce foit, des Cignes fur les rivières, canaux,
fofles des Places, ou même dans l'étendue,defdites Réferves , fera
puni de quatre mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous Manans & Habitans des Villes, Bourgs & Villages de
notre Gouvernement général, qui feront commerce de poudre, de
dragée ou menu plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis
de trois mois de prifon & de cent florins d'amende.

X L Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue des
Plaines rëfervées pour Sa Majefte, feront tenus de n'y fouffrir
aucun trou où un homme puiffe fe tenir caché, foit debout ou alfis,
pour tirer, à peine de cinquante florins d'amende.
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XII. De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles

& Maîtres de Maifons feront refponfables pour leurs en fans &
domefliques; & les amendes ci-deffus feront appliquées moitié aux
dénonciateurs , & l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs-, Lieutenans, Echevins & Gens
de Loi des Villes, Bourgs, Villages & Hameaux fitués dans l'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, de frire arrêter &
conduire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places
d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront ehalfant fur les
Terres fituées dans îefdites Réferves pendant le temps défendu,
comme affi tous ceux qui n'ont point le droit de Chaffe dans le temps
permis, pour les mettre en prifon & leur faire fubir les peines portées
par la préfente Ordonnance, à l'exception des Militaires, Haut-
Jufticiers & Vicomtiers, lefquels, en cas de contravention à cette
Ordonnance, ils feront feulement obligés de dénoncer aux Gouver¬
neurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où ils dépendront r
Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution de la pré¬
fente Ordonnance, laquelle fera lue, publiée &. affichée es lieux &
en la manière accoutumée., •

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-deffus pour la clôture de H
Chaffe pour la préfente année. Fait à Paris, ce treize Janvier mil
fept cent foixante - quinze.

Signé,, L e Maréchal Prince d e S O U BIS E,
Par fon Akeffe, Lucet.

Lus & publiée ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance & fouveram
Bailliage de Lille, le vingt Janvier mil fept cent foixante- quinze , &
enrégifïrée au Greffe dudit Siége r Oui, & ce requérant le Procureur du
Roi y par le Greffer dudit Siège fouffgné*. Signé, D. J. M. Pqtteau*.

Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi
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COPIE de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. Morel, Directeur des Fermes du Roi à Lille•

Direction de Lille. Pal"is le 11 Mai »?>$•
T/OUS êtes dans l'ufage, Monfieur,de nous adreffer au commencement
V, de chaque mois, conformément à notre circulaire du 20 Août 1764,

un État de toutes les efpèces de Grains entrés dans le Royaume par les
Bureaux de votre département pendant le mois précédent.

Monfieur le Contrôleur général délirant que ces États lui foient fournis
tous les quinze jours, nous vous prions, Monfieur, de nous les envoyer à
l'avenir au plus tard dans la huitaine qui fuivra chacune de ces nouvelles
époques, & de donner en conféquence aux Receveurs de votre Direétion,
les ordres nécefiaires pour qu'ils vous mettent en état de nous fatisfaire très-
exaciement fur cet objet.

Vous voudrez bien, Monfieur, nous accufer inceflamment à l'adrefle de
M. Deflain, la réception de la préfente, en nous envoyant votre ampliation
avec foumiffion de vous y conformer. Signé, de Boullogne, Deluzines, la
Borde, Kolly, Gigault de Crifenoy & de la Perrière.

Lille le 15 Mai 1775.

I - defliis , Monfieur, copie de la Lettre que la Compagnie m'a fait
l'honneur de m'écrire le 11 de ce- mois. Vous verrez que l'intention de
Monfeigneur le Contrôleur général effc qu'on lui remette tous les quinze jours
l'État des Grains étrangers importés dans le Royaume; vous voudrez bien
en conformité m'adrelfer à l'expiration de chaque quinzaine, à commencer
de la première quinzaine du préfentmois de Mai, l'État des Grains étrangers
importés par votre Bureau, ou votre certificat de néant, s'il n'en efi: point
entré pendant la quinzaine, & être attentif à me faire pafler cet État ou
certificat de quinzaine, le 16 & le i.er de chaque mois, pour que je puiffe
former l'État général & l'adrefier à la Compagnie à l'époque fixée. Vous
voudrez bien, Monfieur, m'accufer la réception de cette Lettre, en m'envoyant
votre foumiffion de vous y conformer.

Le Directeur des Fermes du Roi.

GRAINS.
' RC U L A IR E>
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Qui accorde différentes Gratifications par chaque Mulet ou Cheval
propre à la Charrue , qui fiera vendu dans les Marchésj dèjignès.

Du 8 Janvier 1775V

Extrait de Regifires du Confiait d'Etat.

LE ROI étant informé de la continuité des ravages que la maladieépizootique a faits dans quelques-unes des provinces méridionales
de fon Royaume, nonobftant les précautions qui ont été prifes par fes
ordres, foit pour en diminuer la caufe, foit pour en arrêter les progrès:
Et Sa Majeflé voulant en même temps qu'Elle prend toutes les
mefures polfibles pour en prévenir les progrès ultérieurs, en diminuer
les mauvais effets, & prévenir le tort que la perte de tant d'animaux
aratoires pourroit faire à la culture, Elle auroit jugé de fa fageiie &■

N° VI.
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N* VI. ( 2 )
de fes vues de bîenfaifance & d'amour pour fespeuples, d'encourager
l'importation des Mulets & Chevaux propres au labour dans les pro¬
vinces, privées par la maladie des bêtes à cornes, de leurs reflources
accoutumées pour la préparation & renfemencément de leurs terres.
A quoi voulant pourvoir:Oui le rappport du fleur Turgot, Confeiller
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des finances ; Le Roi
Étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article îremiee.

Il fera paye une gratification ou prime de Vingt-quatre livres par
chaque mulet ou cheval propre à la charrue, qui fera vendu dans les
marchés de Libourne, Agen & Condom, dans la généralité de Bordeaux,
avant le 20 du mois de Février prochain, au vendeur defditschevaux
& mulets, en rapportant par ledit vendeur un certificat de l'acheteur ,

vifé du Subdélégué defdites villes, de la vente dudit animal, lequel
contiendra les noms, qualités & demeure dudit acheteur, &en juftifiant
devant le Subdélégué, que les animaux qui feront vendus, viennent
d'une autre proyince que celles qui compofent les généralités jde
Guyenne, Âuch, Navarre, Béarn & généralité de Bayonne ; & pour
éviter tous abus, les animaux qui auront été vendus, & dont la
gratification fera payée, feront marqués à la cuifife de la lettre P,

IL

II fera payé aux mêmes époques & conditions une prime ou
gratification de Trente livres par chaque mulet ou cheval propre au
labour, qui auront été -vendus dans 4es marchés de Dax, Mont-de-
Marfan, Auch, Bayonne, Orthès, Pau, Tarbes, Mirande, Saint-Sever,
Oleron, en rapportant un. certificat de lavente.dansla.formecxpliquée
en l'article précédent, & obfervant les mêmes formalités pour la marque.

Passé le 20 du mois de Février prochain & jufqifiaii 20 de Mars,
|î ne fera donné pour gratification ou prime pour la vente defdits
animaux, aux conditions mentionnées aux articles ci-deflus, que Seize
livres de gratification dans les villes ipécifiées en l'article précédent,
.& Vingt livres dans celles énoncées en l'article IL
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"Passé le 20 Mars & Jufqifau 20 Avril incîufivement, ladite prime
.©u gratification aux conditions ci-deflus, fera pour les marchés
-énoncés en l'article premier., de Dix livres feulement, & pour ceux
mentionnés en l'article II, Quinze livres ; & après le 20 Avril,il n'y
aura plus lieu à aucune defdites primes ou gratifications.

V.

Lesdites primes ou gratifications feront payées fur les certificats
-des Subdélégués, en vertu des Ordonnances du fieur Intendant de la
généralité, fur les fonds de la Recette générale. Sera le préfent Arrêt
publié, imprimé & affiché par-tout où befoin fera ; enjoint aux fieurs
Intendans & Commilfaires départis dans les généralités d'y tenir la main.
Fait ail Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verffilles
le huit janvier mil fept cent foixante - quinze. Signé Bertin.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, Boijfy - le - Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St.
Jacques , Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du
Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel,
Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre Royal
& Militaire de St. Louis , Intendant de Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defius, & les Ordres
particuliers à Nous adrefies par M. le Contrôleur général :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera imprimé, publié & affiché
dans les principaux Lieux de notre Département, & exécuté félon
la forme & teneur.

Fait le 19 Janvier 1775. Signé ^ Caumartin.

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
imprimeur ordinaire du Roi. 1775-



 



Général Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à
ontentieux. M. Morel, Directeur
ln de Lille, Paris k " Mai '77i-

9

LEs tranfa&ions fur fai£e, Mon£eur, & les répartitions qui fe font, oud'après ces tranfa&ions ou en conféquence du prix des confifcations & du
recouvrement des amendes adjugées au Fermier, ont reçu par la délibération
du 7 Oétobre 17 <jz des bafes générales que leur précifion n'auroit dû jamais
permettre de méconnoître; pour les rapeller ici, l'article 60 veut que lorfque
nous confentirons k accepter des accommodements où le payement des frais fera
ftipulé, les Commis qui tranftgeront fe faflènt rembourfer par les parties, les
frais de procédure, ceux de gîte & géolage, même ceux occafionnés par les
emplacements, les écrous & autres fommes accordées aux Employés, &c. faute
de quoi ils en demeureront refponfables. L'article 3^ porte que fur le produit
de la vente des chevaux, chariots , barques ou bateaux, &c. qui auront été
vendus par autorité de juftice & dont la confifcation aura été adjugée défini¬
tivement au profit du Fermier, les frais de voiture, gardes & vente, & autres
feront déduits & prélevés, pour être le furplus joint k la mafîè du produit net
des amendes & accommodements ; enfin il eft dit article 38 que le produit des
amendes & accommodements fera également ajouté à cette maffe, après le paye¬
ment de tous les frais de procédure, & après que le Dénonciateur aura été
fatisfait s'il y en a.

Ces difpo£tions indiquent bien évidemment, i° qu'en cas d'artangement &
fi l'obligation d'acquitter les frais y eft entrée, tous, qtielqu'en foit la nature,
doivent être exigés; 2 9 qu'il ne peut y avoir de répartitions qu'autant que la
totalité de .ces frais nous a été rembourfée, & qu'il refte un excédent & un

produit net.
Cependant nous avons eu occafion de remarquer que dans plufieurs accom¬

modements, dont le payement des frais formoit une des conditions, ceux de
procédure n'avoient point été répétés, au moins en entier; qu'on avoit aufli pro¬
cédé k des répartitions, fans le prélèvement de ces mêmes frais; qu'enfin ces
omifîions avoient principalement frappé fur des procès fuivis par appel & dans
lefquels vous {avez que les dépens font toujours d'objet. Nous ne cherchons pas
k pénétrer les motifs d'une maniéré d'opérer auffi irréguliere, mais comme il
eft intéreftant d'y rémédier, tel eft le plan que nous nous propofons d'obferver.

S'il eft fait k 1'avenir de femblables erreurs, nous les laiderons a la charge de



ceux de nos prépofés qu'elles regarderont; ainfi quant aux tranfadions nous en
rendrons refponfable le prépofé qui les aura lignées ; a l'égard des répartitions
étant l'ouvrage des Dire&ions, ce fera aux Dire&eurs à nous garantir leur
exaditude, & ils en feront tenus, foient qu'ils arrêtent perfonnellement ces ré¬
partitions, foit qu'ils nous les ayent adreffés pour les arrêter.

Rien en foi n'eft plus facile que d'éviter ces erreurs, la liquidation des
frais de procédure ne doit fe faire que fur les états & quittances des Procureurs;
s'il s'agit donc d'une affaire en première inlfance, il convient de demander cet
état quittancé au Procureur de la Jilrjfdidion où cette affaire eff pendante;
s'il eft queïfion-d'une caufe d'appel, en fuppofant qu'elle ait été relevée à la Cour
des Aydes de Paris, on en écrira au Bureau du contentieux, qui procurera cet
état, & dans les autres Cours des Aydes, il faudra recourir à nos Procureurs
près ces Cours.

Nous ne dillimulons pas, au reffe, que le préalable entraînera des longueurs.
Il peut arriver d'un côté que des parties livrées a de mauvais confeils, foient
dans cet intervalle de tems, follicitées a abandonner la voie de conciliation:
que de l'autre, par les circonffances de la faifîe, le Fermier ait à craindre
Févénement de la Sentence ou de l'Arrêt ;' on devra dans cette hypothefe fe
hâter de conclure la tranfadion, les frais y feront arbitrés à une fomme
quelconque, on y exprimera l'engagement refpedif de compter, lorfque Fétat
quittancé fera parvenu; c'efl-k-dire, que fi la fomme arbitrée fe trouve plus
forte que le montant de ces frais, le Fermier reflituera le furplus, de même
que fi elle eff plus foible la partie devra raporter ce qui fera en déficit.

Ce danger de l'événement nous décide fouvent à vous autorifer, dès le
principe, à terminer moyennant les frais & une certaine fomme pour les
Employés, ou feulement moyennant les frais. Vous fentez que dans tous ces
cas, il eff effentiel de profiter de l'acquiefcement des parties, & qu'au lieu de
différer la conclufion jufqu'à ce qu'on foit inffruit de la quotité de ces frais,
on doit encore les évaluer, fauf à compter.

Nous vous prévenons que tous ces points de régie feront exécutés dans toute
leur rigueur & fans exception; c'eff dans cet efprit que nous remettons à cha¬
cun des Bureaux de compte, copie de cette circulaire, en leur recommandant
de faire leurs vérifications fuivant ce qu'elle preferit. Nous vous prions d'en¬
voyer une pareille copie a tous les Commis flipulants de votre Département.
Vous leur marquerez de vous fournir leur foumiflion, de s'y conformer, &
vous les joindrez à la votre, que vous nous ferez paffèr à l'adreflè de Mr.
Paulze

, l'un de nous. Signé Paulze, de Montcloux, de la Perriere, Borda,
Rougeot & de Coulmier.



Lille le ïj Juin 177^.

Cl-deflus, Moniieur, copie de la lettre que la Compagnie m'a fait l'honneurde rnécrire le zz Mai dernier, concernant les frais de procédures, gîtes,
géolages, emplacement écrou , & autres, concernant les failles, les ordres
que cette lettre contient font clairs & précis; je vous prie de vous y conformer,
de m en envoyer votre foumiflion au bas du double du préfent, pour l'adreffer
à la Compagnie avec la mienne, & de la tranferire fur le Régiftre d'ordres,

LeDirecteur des Fermes du



 



DE PAR LE ROI.
ORDONNANCE
DE MONSEIGNEUR DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin9
BoiJfy-le-Châtel, Ville-Cerf Dormtilles, E///^ 6"/. Jacques , Flagy,
Commanderie Si autres Lieux, Conseiller du Roi en [es Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de [on Hôtel, Grand-Croix? Chancelier Si Garde
des Sceaux de îOrdre Royal Si Militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres Si Artois ?

A? Saifie des 11 Si Juillet 1773 > par les Employés des Fermes du
Roi, ^ trente Pièces de Serviettes Si quatre Pièces de Nappes blanchies
au Lait 5 marquées de différentes Marquesparticulières Si de la Marque
du droit FOctroi à Armentières, fur la Veuve de Jean - Baptifte
Reubrez 3 habitante de ladite Ville 3 y exploite une Blanchijferie.

Du 31 Janvier 1775.

VU le préfent Procès - verbal & pièces y jointes; laRequête contenant les mo3rens de défenfesde Catherine-
Thrèrèfe Bonnel,veuve àzJean-Baptifle Reubrez , & pièces
pareillement y jointes; la réponfe du fleur Morel, Direc¬
teur des Fermes; l'Ordonnance par Nous rendue le 17
Novembre 1773 , par laquelle nous avons commis le fleur
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d'Hellemme, notre Subdélégué à Lille, à feffet dé faire
vérifier par des Experts, fi les Marques qui fe trouvent fur
les Linges de Table faifis , portant des noms de Fabricans
dont les pièces font revêtues", ont été appofées ou non après
le blanchiflage ; le Procès-verbal de vérification, dreffé par
ledit fieur d'Hellemme le 25 du même mois, en exécution '
de ladite Ordonnance; les obfervations fournies par le
Directeur des Fermes ; enfemble le Mémoire en forme de
réponfe, produit par ladite veu ve Reubrez : Toutconfidéré.

Nous, Intendant, avons donné & donnons main-levée
des trente pièces de Serviettes & des quatre pièces de
Nappes faifîes & mentionnées audit Procès-verbal, & néan¬
moins pour la contravention aux Règlemens, qui exigent
que les Marques & Plombs foient appliqués fur chaque
pièce de Toile auflitôt qu'elle aura été mife fur le métier,
laquelle contravention efl conflatée par le Procès - verbal
de vérification fufdaté, avons condamné & condamnons la
veuve Reubrez en l'amende de cent livres, que nous avons
modérée par grâce & fans tirer à conféquence, à la fomme
de cinquante livres; & en ce qui concerne la police de la
Marque des Toiles, avons ordonné & ordonnons,confor¬
mément à l'Arrêt du Confeil du 4 Avril 1730, que les
Fabricans d'Armentières feront tenus de faire appofer fur
chaque pièce de Toile, de Linge de Table, & tous autres
Ouvrages de Toileries de fil & coton, étant fur le métier
& au moment de la pièce commencée, le Plomb de Fabri¬
que par le Marqueur fermenté ; faifons défenfes audit Plom-
beur d'en plomber ailleurs que fur le métier, au domicile
des Marchands, Commifiionnaires, ni dans les Blanchifferies,
foit en éem, blanc, demi-blanc ou autrement, à peine de
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complicité & d'amende ; ordonnons que dans aucuns cas,
la Marque du Fermier des O&rois, fans les Marques &
Plombs de Fabrique ci-deffus prefcrits, ne pourra faire
preuve de la Fabrique nationale, & que la Toilerie marquée
de la feule Marque dudit Fermier des Octrois, fuit en écru,
en blanc ou demi - blanc, fera réputée avoir été introduite
en fraude & fujette à confîfcation avec amende ; faifons
défenfes au furplus à toutes perfonnes d'avoir aucunes Mar¬
ques ou Coins contrefaits fur ceux d'Armentières & autres
lieux, à peine de faux & d'être pourfuivies fuivant îa ri¬
gueur des Ordonnances : Et fera la préfente imprimée,
publiée & affichée dans ladite Ville d'Armentières & par-tout
où befoin fera, à ce que perfonne n'en prétende caufe
dignorance.

Fait le 31 Janvier 1775. Signé 9 CAUMARTIN.

A Lille, de l'imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,
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COPIE de la Lettre de la Compagnie écrite à
M. M o r e l, Directeur des Fermes à Lille.

Paris le 26 Juin 1775.

LES Arrêts des 12. Novembre & 9 Décembre 1749, rendus dans l'intérêtdes Manufactures , ont exempté, Monfieur, de tous droits d'entrée le Coton
en laine venant de l'Etranger; mais cette faveur n'a pu s'étendre fur ceux venant
d'Angleterre : cette Marchandife qui n'efl point du nombre de celles nommément
permifes par l'Arrêt du 6 Septembre 1701, étant refiée prohibée à l'entrée du
Royaume.

M. le Contrôleur général nous marque par fa Lettre du 13 de ce mois, que
fur les repréfentations de divers Entrepreneurs de Manufactures, fur la cherté
des Cotons en laine , & la difficulté qu'ils trouvent à s'en approvifionner, le Roi
a décidé que, nonobflant l'Arrêt du 6 Septembre 1701 , les Cotons en laine venant
directement d'Angleterre , -pourront à l'avenir entrer Librement dans le Royaume.

Nous vous prions , Monfieur, de donner des ordres dans les Bureaux de votre
Département, pour qu'en conféquence de la décifion que nous vous faifons
çonnoître, lefdits Cotons foient admis à l'entrée, & en exemption de droits, à
l'inflar de ceux venant des autres Pays étrangers. Vous voudrez bien nous affûter
de l'exécution de ces ordres, en nous envoyant à l'adreffe de M. Deffain, une
ampliation de la préfente. Signé, la Bordé, Darjuzon , Gigault de Crifenoy,de la
Garde, d'Agincourt & de la. Perrière.

Lille le i< Juillet 1775.

T
, I E vous envoie, Meilleurs, Copie ci-deffus de la Lettre de la Compagnie

du 26 Juin dernier, fuivant laquelle & la Lettre de Mgr. le Contrôleur général
du 13 du même mois, le Roi a décidé que les Cotons en laine venant directe¬
ment d'Angleterre, pourront à l'avenir, nonobflant l'Arrêt du 6 Septembre 1701 ,

entrer librement dans le Royaume en exemption de droits, à l'inflar de ceux
venant des autres Pays étrangers ; vous voudrez bien ; Meilleurs, vous conformer
aux ordres de Sa Majeflé, m'en envoyer vdtre foumiffion au bas du double du
préfent, & 2e tranferire fur le Regiftre d'ordres.

traites.
CIRCULAIRE;

Direction de Lille,

Le Directeur des Fermes du Roi.
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N° VIII.

A MONSEIGNEUR5
MONSEIGNEUR LE FEVRE

DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret9 Seigneur de Caumartin9

Boiffy-le-Châtel, Ville-Cerf , Dormeilles, Ville St. Jacques , Flagy , la
Commanderie SA autres Lieux , Confeiller du Roi en [es Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de [on Hôtel, Grand-Croix9 Chancelier SA Garde
des Sceaux de S Ordre Royal SA Militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres SA Artois*

SUpplie très-humblement M. Laurent David, Adjudicatairedes Fermes générales-unies, difant que depuis la publication
de l'Arrêt du Confeil d'État du Roi, du 17 Mars 1773,portant
augmentation des droits d'entrée , fur les Fils retors de toutes
qualités de Fabrique étrangère, par lequel Sa Majefté a eu intention
de favorifer les Retorderies nationales & le Commerce de fes
Sujets, il s'eft introduit des abus qui rendent nuls les avan¬
tages qu'elle avoit voulu leur procurer : des Filetiers établis
fur les limites de la Flandre , dont l'habitation n'eft féparée
de l'Étranger que par la Rivière de Lys , entr autres à Comines
&à Wervick , & dans quelques autres lieux de la Flandre Mari¬
time , où on a établi des Retorderies à proximité de l'Etranger.
Le fleur Leleu , Filetier à Comines , dont l'habitation étoit ci-
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devant à une certaine alliance de la Lys, s'eft, depuis la publi¬
cation dudit Arrêt du 17 Mars 1773 , établi dans une Maifon
qui touche immédiatement au bord méridional de la Lys ; les Fils
retors de Fabrique étrangère lui font amenés pendant la nuit, fur
des bateaux , & les Employés des Fermes ont inutilement tenté
de mettre obftacle à ces importations frauduleufes ; dès que ces
Fils retors font dépofés en fon domicile , il les préfente dès le
lendemain au Bureau des Fermes, & les déclare comme Fils
retors provenant de fa Fabrique, quoique la majeure partie foit
en Fils à coudre blanchis & le furplus en Fils teints ; comme
cette Marchandife ne peut être alfujettie à la marque, le Receveur
eftobligé d'admettre les déclarations & de délivrer des expéditions,
pour la deftination à Lille & autres Villes du Pays conquis ; que
ledit fieur Leleu vient récemment d'établir un Moulin à retordre
le Fil, au Pont de Warnêton , où il n'y a de Domination du
Roi que des habitations éparfes, habitées par des petits Cultiva¬
teurs ; que le dix du préfent mois de Janvier mil fept cent
foixante-quinze , il a été expédié une partie de deux cens cin¬
quante livres de Fils retors de cette prétendue Retorderie du
Pont de Warnêton , établie dans les premiers jours dudit mois de
Janvier ; ce qui prouve l'abus de pareils établi Hem ens fur la
Frontière ; & d'autant qu'il eft de l'intérêt des Fabriques nationales
& des droits du Roi, de faire ceffer un pareil abus & de prévenir
tout ce qui pourrait être tenté à l'avenir de femblable , le
Suppliant a recours à l'autorité de votre Grandeur.

Ce confidéré , il vous pîaife , Monfeigneur , faire défenfes à
tous File tiers & autres perfonnes, d'établir à l'avenir aucun Moulin
à retordre le Fil dans aucun lieu ouvert fitué dans la diftance d'une
lieue de la Frontière , à peine de confifcation defdits Moulins &
Uftenfiles y fervans , & de telle amende qu'il appartiendra , à
l'exception néanmoins de la Ville de Bailleul. où il y a en de
tout temps de pareils établifîemens, comme aulfi de ceux établis
anciennement en d'autres lieux de la Frontière , avant la publica¬
tion dudit Arrêt du 17 Mars 1773 , qui pourront fubfifter pendant
la vie des Propriétaires actuels , en s'éloignant néanmoins des
limites du Royaume ; qu'il vous pîaife pareillement ordonner que
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le fieur Leîeu fera tenu de retirer dans huitaine, à compter du
jour de la publication de votre Ordonnance , le Moulin qu'il a
établi récemment au Pont de Warnêton ; qu'il fera pareillement
tenu de fortir de l'habitation qu'il a prife à Comines fur le bord
de la Lys , & de s'éloigner de ladite Rivière à la diflance au moins
de trois cens toifes, en fe plaçant de ce côté ci; faire pareillement
défenfes à toutes perfonnes de recevoir enfon domicile en dépôt,
des Fils retors 5 fous tel prétexte que ce foit, à peine d'être
réputées les avoir introduits , de confifcation & de l'amende
prononcée par les Règlemens , & que l'Ordonnance qu'il vous
plaira rendre fera lue 5 publiée & affichée dans toutes les Paroiffes
de la Frontière & par-tout où il appartiendra, & ferez Juflice,

Signé, Morel, pour Me. David.

VU la préfente Requête : Nous, Intendant, avons fait &faifons très - expreffes inhibitions & défenfes à tous Filetiers
& autres perfonnes, d'établir à l'avenir aucun Moulin à retordre
le Fil, dans aucun lieu ouvert fitué dans la diflance d'une demi-
lieue de la Frontière , à peine de confifcation defdits Moulins &
Uflenfiles y fervans , & de telle amende qu'il appartiendra , à
l'exception néanmoins de la Ville de Bailleul , où il y a eu de
tout temps de pareils établiffemens , comme auffi de ceux établis
anciennement en d'autres lieux de la Frontière , avant la publi¬
cation de l'Arrêt du Confeil du 17 Mars 1773, lefquels pourront
fubfifler pendant la vie des Propriétaires actuels , en s'éloignant
néanmoins des limites du Royaume, de manière que leurs Moulins
ne foient pas placés fur la libère ni fur des territoires mi-partie ;
ordonnons pareillement que le fleur Leleu fera tenu de retirer
dans huitaine , à compter du jour de la publication de la préfente
Ordonnance , le Moulin qu'il a établi récemment au Pont de
Warnêton ; comme auffi lui enjoignons de fortir de l'habitation
qu'il a prife à Comines fur le bord de la Lys, & de s'éloigner de
ladite Rivière à la diflance de trois cens toifes, pour fe rapprocher
des terres de France ; faifons pareillement défenfes à toutes per¬
fonnes généralement quelconques , de recevoir en dépôt dans
leurs domiciles, des Fils retors , fous tel prétexte que ce ioit,
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fous peine , comme étant réputées les avoir introduits, de coin
fifcation & d'amende prononcée par les Règlemens : Et fera la
préfente Ordonnance lue, publiée & affichée dans toutes les
Paroifles de la Frontière & par-tout où il appartiendra 3 à ce que
perfonne n'en ignore.

Fait le 31 Janvier j 775. Signé y CâUMARTIE
f r , ' : '

'M

■G&tm&BBaÊtamm

A Lille 3 de l'imprimerie de N. J. B. Peterïnck- Cramé
Imprimeur ordinaire du RoL



traites. COPIE de la Lettre de la Compagnie , écrite
à M. Morel, Directeur,

<'circulaire.

Paris le 17 Juillet 1775.

IL a été rendu au Confeil, Monfieur, le 24 Juin dernier, unArrêt qui nomme, à compter du premier de ce mois, Régiifeurs
à l'adminiltration du Service des Poudres & Salpêtres, Mrs. le
Faucheux, Clouët, Lavoifier & Barbault de Glatigny, & renou¬
velle les Difpofitions de celui du 6 Août 1720 , quant aux
exemptions accordées à cette adminiftration qui étoit enferme.

L'article II. porte que les Poudres & Salpêtres qui entreront
dans le Royaume , qui ven fortiront ou qui le traverferont fans
palfeports defdits Régiifeurs, feront faifis & arrêtés par les Employés
des Fermes de Sa Majefté, & confifqués à fon profit.

L'article XII. accorde à Mrs. les Régiifeurs la liberté de faire
entrer dans le Royaume, d'en faire fortir & de tranfporter de lieu
à autre, en exemption de tous droits, les Poudres, Salpêtres,
Souffres, Charbons, Cendres, Bois de touteefpèce, Fer,Fonte,
Plomb & généralement toutes les matières, effets & uftenfiles fervant
à l'ufage des Poudres & Salpêtres, fans qu'on puiffe exiger aucune
foumiffion à cet égard dans les Bureaux des Fermes, de la part des
voituriersouconduéleurs, qui feront tenus de repréfenter feulement
les palfeports & certificats de Mrs. les Régiifeurs, délivrés par leurs
Commis dans les Départemens.

Nous vous prions, Monfieur, de donner de nouveaux ordres
aux Contrôleurs, Capitaines-généraux & aux Receveurs de votre
Département, pour l'exécution des difpofitions que nous vous
faifons connoître,& pour qu'en conféquence ces derniers ne falfent
aucune difficulté pour l'expédition en franchife, des Poudres,



Salpêtres & Matières dont il s'agit, lorfquelles feront accompagnées
de certificats de Mrs. le Faucheux, Clouët, Lavoifier & Barbault
de Glatigny.

Vous voudrez bien nous afïurer de la réception de îa préfente,
à l'adrefie de M. DefTain, & nous envoyer votre amplfation avec
foumiffion de vous y conformer. Signé, d'Agincourt, Laborde,
Gigault de Crifenoy & de la Perriere.

ESSIEURS les Contrôleurs-généraux, Receveurs des
Bureaux des Fermes de cette Direction, & les Capitaines-

généraux , fe conformeront aux ordres de la Compagnie portés en
fa Lettre du 17 du préfent mois de Juillet, dont Copie efl ci-defliis;
& pour affurer de leur exécution, lefdits Srs. Receveurs en adrefife-
ront à la Direction leur foumiifion au pied du double du préfent, &
le tranfcriront fur le Regiltre d'Ordres.

TRAITES.
Lille le 22 Juillet 1775.Direction de Lille*

Poudres & Salpêtres.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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DE PAR LE ROI.
EXTRAIT DES REGISTRES

DE LA MONNOIE DE LILLE.

Du u Février 1775.

Les Général-Provincial & Conseillers du Roi au Siège Royal de ta
Monnoie de Lille ypour les Provinces de Flandres, Artois, Hainaut Si Cambrefis,

SUR ce que nous a repréfenté le Procureur du Roi de ce Siège, queles Marchands, Merciers, Horlogers & autres, vendent des ouvrages
d'Orfèvrerie fur lefquels il n'eft appofé aucun poinçon connu ; ce qui
fait croire que ces ouvrages viennent d'Allemagne ou autres pays étran¬
gers, ou qu'ils ont été fabriqués en fraude des Ordonnances : ce qui
elt un vol manifefte, vu qu'ils font à un titre plus bas que ceux fabriqués
chez les Orfevres, & qui les vendent au public au même prix. Pourquoi
requéroit le Procureur du Roi, que conformément aux Ordonnances de
Sa Majefté & Arrêts de fon Confeiî des 30 Décembre 1679, 23 Novem¬
bre 172 j , 8 Septembre 1733 , & Arrêts de la Cour des Monnoies des
4 Décembre 1748 , 7 Mars 1749 & 20 Janvier 1759 , il foit fait
défenfes à tous Marchands, Merciers , Horlogers & autres vendant des
ouvrages d'Or & d'Argent , d'expo fer en vente des Vaiffelles, Bijoux
ou autres ouvrages d'Orfèvrerie, qu'ils n'aient été faits par Orfevres,
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marqués de leur poinçon & contre-marqués en conformité des Ordon¬
nances ; leur faire défenfes de vendre aucuns ouvrages faits en chambre,
qui portent de faillies marques ou qui n'en ont point du tout, à peine d'être
pourfuivisfuivant la rigueur des Ordonnances.

Et en cas que lefdits Marchands ou autres particuliers feraient
venir des ouvrages d'Or ou d'Argent d'Allemagne ou autres pays
étrangers, leur enjoindre, conformément aux Ordonnances ci - delïiis,
d'en faire leur déclaration , & les porter au Bureau de la Maifon com¬
mune des Orfèvres , au plus tard dans les vingt - quatre heures de
leur arrivée, pour, fur lefdites déclarations, être les ouvrages compris
en icelles , marqués parles Gardes Orfèvres, du poinçon à ce deftiné,
foit au corps de l'ouvrage , foit en l'une des pièces principales, en lieu
apparent; ce qu'ils feront tenus de faire fans délai, & de façon que lefdits
ouvrages n'en foient difformés ; faire défenfes à tous Marchands, Mer¬
ciers, &c. d'expofer, vendre ni débiter aucuns defdits ouvrages & Bijoux
venant d'Allemagne ou autres pays étrangers, qu'ils n'aient été préala¬
blement portés audit Bureau & marqués dudit poinçon , à peine de
confifcationdefdites marchandées, & de cinq cens livres d'amende contre
ceux qui les auront expofées, vendues ou débitées ; & pour que le public ne
puiffe s'y méprendre , en prenant cette marque pour celle des Orfevres
du Royaume , requérait ledit Procureur du Roi qu'il nous plût, confor¬
mément aux fufdits Arrêts de la Cour des Monnoies , ordonner aux
Gardes des différentes Communautés d'Orfevres de notre Département,
d'avoir, au Bureau de la Maifon commune , le poinçon qui doit être
appliqué fur lefdits ouvrages d'Or ou d'Argent venant de l'étranger,
uniforme & de grandeur convenable pour ne point déformer lefdits
ouvrages, repréfentant les lettres E. T. lequel poinçon ils feront tenus de
faire infculper au Greffe de ce Siège, fur la table de Cuivre à ce deflinée ;
ordonner en outre que tous les Marchands, Merciers, Horlogers & autres
qui ont actuellement en leur poffeffion aucunes defdites Vaiffelles & ou¬
vrages venant d'Allemagne & autres pays étrangers , feront tenus dans
le mois , à compter du jour de la publication de l'Ordonnance à intervenir,
de faire marquer lefdits ouvrages dudit poinçon , aux peines ci - deflus
portées ; faire pareillement défenfes , conformément à l'Arrêt de la
Cour des Monnoies du 20 Janvier 1759, à tous Juifs, Colporteurs,
Revendeurs, Forains, &à tous gens fans qualités, fous quelques déno¬
minations que ce foit, de1 vendre , acheter, troquer, ou autrement
débiter aucuns Ouvrages , Vaiffelles, Bijoux & autres Marchandifes
d'Or & d'Argent généralement quelconques, tant en chambre qu'en
boutique ou échope , & dans les rues, foires & places publiques, fous
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quelque pretexte que ce foit , s'ils n'y font autorifes par des permiffions
particulières duement enrégiftrées , à peine de confifcation & de cinq
cens livres d'amende, même d'être pourfuivis extraordinairement.

VU lefdits Èdits, Arrêts & Règlemens de Sa Majefté des 30 Décem¬bre 1679 , 23 Novembre 1721, 8 Oétobre 1733 & 9 Septembre
17 69 , les Arrêts de la Cour des Monnoies des 4 Décembre 1748,
7 Mars 1749 , 20 Janvier 1759 & 24 Janvier 1770 ; Requifitoire du
Procureur du Roi : Oui le rapport de M. Robert - Séraphin - Jofeph
Pelepierre de Ligny, Confeiller à ce commis ; Tout confidéré.

NOUS avons fait & faifons très-expreffes inhibitions & défenfes à
tous Marchands, Merciers, Horlogers & autres, de vendre des Vaiifelles,
Bijoux ou autres ouvrages d'Orfèvrerie, qu'ils n'aient été faits par Orfè¬
vres , marqués de leur poinçon & contre-marqués en conformité des
Ordonnances ; leur défendons de vendre des ouvrages faits en chambre
qui portent de fauffes marques ou qui n'en ont aucune , à peine d'être
pourfuivis fuivant la rigueur des Ordonnances.

Enjoignons auxdits Marchands & à tous particuliers qui feront venir des
ouvrages d'Or ou d'Argent d'Allemagne ou autres pays étrangers, de les
porter, au plus tard dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, au Bureau
delà Maifon commune des Orfevres, pour en faire leur déclaration, &
être lefdits ouvrages marqués du poinçon à cedeftiné, après qu'ils auront
juftifié que ces ouvrages viennent de l'étranger , par la repréfentation
de l'Acquit des droits de Sa Majefté, qui leur aura été délivré, foit au pre¬
mier Bureau établi à l'entrée du Royaume, ou à celui du lieu de l'arrivée
defdits ouvrages , à peine de cinq cens livres d'amende & de confifca¬
tion ; & feront lefdits Acquits vifés & bâtonnés par l'un des Gardes
Orfevres , & remis aux Propriétaires après la marque defdits ouvrages.

Ordonnons aux Gardes des différentes Communautés d'Orfevres de
notre Département, d'ayoir , au Bureau de la Maifon commune, un
poinçon uniforme repréfentant les lettres E. T. & un plus petit, dit le
poinçon du toucheau , pour marquer les menus ouvrages , repréfentant la
lettre e. lefquels poinçons feront inceffamment infculpés au Greffe de
ce Siège, fur les tables de Cuivre à ce deftinées.

Ne pourront lefdits Jurés marquer les ouvrages d'Or venant de l'é¬
tranger , qu'après feffai qui fera fait au toucheau , tant des pièces prin¬
cipales que d'applique, & au cas que toutes lefdites pièces foient trouvées
au titre de dix-huit karats ; ce qui fe fera pour tous les ouvrages venant
de l'étranger , fingulièrement pour les Boîtes des Montres, au corps
principal
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Et conformément à l'article III. de ladite Ordonnance du Roi du 9
Septembre 1769 , feront exceptés de la repréfentation defdits Acquits,
les menus ouvrages d'Or pefant moins d'un gros & qui pourront fupporter
la marque, lefquels feront marqués du poinçon du toucheau, fur la fimple
déclaration des Propriétaires que lefdits menus ouvrages feront étrangers ,

pourvu néanmoins qu'il apparoifle aux Gardes Orfèvres , par l'efiai
qu'ils en feront au toucheau , que lefdits ouvrages fuient au titre de
dix - fept karats.

Tous lefdits ouvrages d'Or qui ne feront aux titres ci-deflus prefcritsi
feront rompus & remis enfuite aux Propriétaires par les Gardes Orfevres ,

qui en feront mention fur les fufdits Acquits.
Pourront lefdits Marchands , Merciers, Horlogers & autres qui ont

aétuellement en leur pofièffion aucunes defdites VaifTelles, Bijoux, &c.
venant de l'étranger & non marqués dudit poinçon, les porter dans le
mois, à compter du jour de la publication de la préfente Ordonnance ,

audit Bureau des Orfevres, pour y être marqués defdits poinçons, fans
être tenus de juftifier de l'Acquit des droits d'entrée aux Gardes Orfe¬
vres , qui les marqueront fans difficulté pendant ledit délai.

Et faiiant droit fur les plus amples requifitiôns du Procureur du Roi,
faifons très - expreifes inhibitions & défenfes à tous Juifs, Colporteurs,
Revendeurs , Forains , & à tous Gens fans qualités, fous quelques dé¬
nominations que ce foit , de vendre , acheter, troquer , ou autrement
débiter aucuns Ouvrages, Vaiffelles, Bijoux & autres Marchandées
d'Or & d'Argent généralement quelconques, tant en chambre qu'en
boutique ou échope , & dans les rues, foires & places publiques, fous
quelque prétexte que ce foit, s'ils n'y font autorifés par des permiffions
particulières duement enfégîftrées, à peine de confifcation & de cinq
cens livres d'amende , même d'être pourfuivis extraordinairementce
qui fera exécuté nonobftant oppofition ou appellation quelconque , &
fans préjudice d'icelle : Et fera la préfente ^Ordonnance imprimée ,

publiée & affichée dans toutes les Villes & lieux de notre Département,
& envoyée , à là diligence du Procureur du Roi , aux Jurés Gardes
des différentes Communautés d'Orfevres , pour être par eux enrégiftrée
dans le Regiffire à ce deftiné.

Fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille , le onze Février mil fept
cent foixante-quinze. Signé, LÎB ERT.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterincs-Cramê,
Imprimeur ordinaire du Roi»



TRAITES. COPIE d'une Lettre de la Compagnie, écrite à
M MO K EL, Directeur des Fermes du Roi.

Circulaire.

NOus vous avons adreffé, Monfieur , avec notre Circulaire du18 Septembre 1769, un Exemplaire de l'Arrêt du Confeildu
j 6 Avril précédent, qui a augmenté le droit impofé lur les Armes
blanches venant -de l'étranger , & porté ce droit pour fix années à
foixante livres du cent pefant brut ; nous vous prévenons qu'il a été
rendu le 16 du mois dernier, un nouvel Arrêt qui proroge pour fix
autres années cette difpofition , à compter de fa date ; nous vous
prions d'en donner connoilfance aux Receveurs de votre Départe¬
ment , & de nous afiurer de fon exécution , en nous envoyant l'am-
pliation à l'adreffe de M. Delfain. Signé , Gigault de Crifenoy,
Laborde, Paulze Fils & de la Periere.

JE vous envoie , Monfieur , ci -deffus , copie de la lettre de la,Compagnie du 18 de ce mois , qui annonce qu'il a été rendu le
16 du mois dernier, un Arrêt du Confeil qui proroge pour fix années
l'augmentation du droit d'entrée impofé par l'Arrêt du 18 Septembre
1769 , fur les Armes blanches venant de l'étranger, qui a porté ce
droit à foixante livres du cent pelant brut ; vous voudrez bien,
Monfieur , en conformité dudit Arrêt du 16 Août dernier, percevoir
ledit droit d'entrée de foixante livres du cent pefant brut, comme
par le palfé , pendant les fix années que l'augmentation doit durer,
accufer à la Direction la réception dudit Ordre , & le tranfcrire fur
le Regiftre d'Ordres.

Paris le 18 Septembre 1775*

direction de Lille»

Lille le 22 Septembre 1775°

Le Directeur des Fermes du Roi,
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N° X.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
ET LETTRES - PATENTES SUR ICELUI,

Régiftrées en la Cour des Monnoies le 6 Février 1775.

Qui ordonnent que les pièces de Six fous, Douze fous &
Vingt - quatre fous , ne pourront entrer dans les paiement
que pour appoint & en Efpèces découvertes»

Du 11 Décembre 1774.

Extrait des Ilegifîres du Confeil d'Etat.

LE ROI s'étant fait repréfenter, en fon Confeiî, l'Arrêtrendu en icelui le 22 Août 1771 , par lequel entr'autres
difpofitions., il eft ordonné que les pièces de Six fous, Douze
fous & Vingt-quatre fous, ne pourront entrer dans les paiemens
de fix cents livres & au =» deflus que pour un quarantième , Sa
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Majefté a reconnu que cette difpofition contraire aux principes
exprimés dans le préambule de cet Arrêt, étoit l'effet d'une erreur
d'impreffion ; que fes intentions paroiffoient avoir été de limiter
le paiement des pièces de Six fous, Douze fous & Vingt-quatre
fous, au quarantième pour les paiemens de fix cents livres & au-
delfous, en forte qu'il n'y eût jamais un paiement au - deffus de
quinze livres dans cette Monnoie : Et Sa Majefté étant informée
qu'en étendant cette permiffion au-delà des bornes prefcrites,
lefdites pièces fe mettent en facs, & font introduites dans les paie¬
mens de femmes confidérables ; qu'il en réfulte le double inconvénient
de rendre plus rares dans le Commerce ces pièces deftinées unique¬
ment aux appoints & au paiement des denrées de peu de valeur,
& de favorifer la circulation des pièces entièrement effacées &
déformées qui ne doivent plus entrer dans le Commerce, même
d'introduire des pièces fauffes & étrangères ; Sa Majefté a cru nécef-
faire de réformer ces abus, même de reftreindre la permiffion
accordée par fon Arrêt du 22 Août 1771 : Oui le rapport du (leur
Turgot, Confeilier ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général
de Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne
que les pièces de Six fous , Douze fous & Vingt-quatre fous,
ne pourront plus entrer dans les paiemens autrement que par
appoint & en Efpèces découvertes : Ordonne au furplus Sa Majefté

-que l'Arrêt de fon Confeil du 22 Août 1771 , fera exécuté en
toutes les difpofltions auxquelles il n'eft pas dérogé par le préfent
Arrêt, fur lequel toutes Lettres néceffaires feront expédiées. Fait
au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles
le onze Décembre mil fept cent foixante -quatorze.

Signé, Phelypeaux.

. LETTRES-PATENTES.

LOUIS, par la grace de DlEU , PvOI de FRANCE ET DENavarre : A nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour des Monnoies à Paris ; Salut. Nous étant fait repré-
fenter en notre Confeil l'Arrêt rendu en icelui le 22 Août 1771,
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par lequel entfautres dîfpofitions, il elt ordonné que les pièces de
Six fous, Douze fous & Vingt-quatre fous, ne pourront entrer dans
les paiemens de fix cents livres & au-delfus que pour un qua¬
rantième. Nous avons reconnu que cette difpofition, contraire aux
principes exprimés dans le préambule de cet Arrêt, étoit l'effet
d'une erreur d'imprefîion ; que nos intentions paroilfoient avoir été
de limiter le paiement des pièces de Six fous, Douze fous & Vingt-
quatre fous, au quarantième, pour les paiemens de fix cents livres
& au-delfous, en forte qu'il n'y eût jamais un paiement au-deflus
de quinze livres dans cette Monnoie : Et ayant été informés qu'en
étendant cette permilfion au - delà des bornes prefcrites, lefdites
pièces le mettent en facs, & font introduites dans les paiemens
de fommes confidérables ; qu'il en réfuîte le double inconvénient
de rendre plus rares dans le Commerce ces pièces deltinées unique¬
ment aux appoints & au paiement des denrées de peu de valeur,
& de favorifer la circulation des pièces entièrement effacées &
déformées, qui ne doivent plus entrer dans le Commerce, même
d'introduire des pièces faulfes & étrangères ; Nous avons cru nécef-
faire de réformer ces abus, même de rellreindre la permilfion
accordée par Arrêt de notre Confeil du 22 Août 1771. Nous
aurions fur ce expliqué nos intentions par l'Arrêt cejourd'hui
rendu en notre Confeil d'État, nous y étant, fur lequel nous
avons ordonné que toutes Lettres - Patentes nécelfaires feraient
expédiées. A ces causes , de l'avis de notre Confeil, qui a vu
ledit Arrêt , dont expédition eft ci-attachée fous le contre -fcel
de notre Chancellerie , conformément à icelui, Nous avons
ordonné ; & par ces préfentes lignées de notre main, ordonnons
que les pièces de Six fous, Douze fous & Ving-quatre fous, ne
pourront plus entrer dans les paiemens autrement que par appoint
& en Efpèces découvertes : Ordonnons au furplus que l'Arrêt
de notre Confeil du 22 Août 1771, fera exécuté en toutes les
difpofitions auxquelles il n'elt pas dérogé. Si vous mandons
que ces préfentes vous ayiez à faire lire , publier & reg«iftrer;
& le contenu en icelles , enfemble ledit Arrêt, exécuter félon
leur forme & teneur, nonobltant toutes chofes à ce contraires:
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le onzième
jour de Décembre, l'an de grâce mil fept cent Ibixante-qua¬
torze , & de notre règne le premier. Signé, LOUIS. Et fus
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bas, Par le Roi. Signé, Phjpl yfiî aux. Et fcellé du grand leeau
de cire jaune.

Lues ? Publiées & regiflrées au Greffe de la Cour, oui , c? requérant
le Procureur général du Roi , />0#r exécutées félon leur forme &
teneur ; 0? copies collationnées déiceltes envoyées à la diligence du Procureur
général du Roi , ès Sièges des Monnoïes, pour y être pareillement lues ,

publiées, regiflrées & exécutées félon leur forme & teneur : Enjoint aux
Subflituts du Procureur général du Roi efdits Sièges ety tenir la main,
0? eten certifier la Cour au mois , fuivant tArrêt de ce jour, Fait en
la Couddes Monnaies le fixièmejour de Février mil fept cent foixante-quinze,

Signé, Gueudré,

Collationné par nous Êcuyer , Greffier en Chef de la Cour des.
Monnoies, Confeiller- Secrétaire du Roi, Maifon , Couronne
de France & de fes Finances.

Signée Gueudré,

Lues ? publiées 0? regiflrées au Greffe du Siège Royal de la Monnaie de
Lille, Oui, ce requérant le Procureur du Roi 5 fuivant l 'Orelonnance de

. ce jour quinze Février mil fept cent foixante-quinze.

Signé, Librrt.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cram£9
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ÎRA1TES. COPIE de la Lettre de ta Compagnie,écrite
à M. Morel, Directeur des Fermes à Lille.

Paris le 25 Septembre 1775-

O U S vous donnons connoifîance, Monfieur, d'une
Décifion du Confeil du deux de ce mois, qui réduit h

fept fous du quintal, indépendamment des fous pour livre, les
droits d'entrée du Royaume, du Végétal, connu fous le nom
d'Efpart, qui efl une efpècede Jonc croiffant fur les montagnes
& dans les lieux arrides, ôc qui fert à faire des Cordages, de
gros emballages , & des ouvrages de cette nature. Vous voudrez
bien donner des Ordres pour fon exécution , dans les différens
Bureaux de votre Département, 6c nous en aiïurer, en nous
accufant il l'adrelfe de M. Deflain, la réception de la préfente.

* Signé, Gigaultde Crifenoy,la Borde, d'Agincourt, de la Perrière
& Loifeau de Berenger.

MESSIEURS les Receveurs des Bureaux des Fermesdu Roi en Flandres, fe conformeront k la Décifion du
Conleil du 2 Septembre dernier, mentionnée en la Lettre de
la Compagnie, du 25 dudit mois, dont copie efl ci-deffus;
ils en adrefferont à la Direction, leur foumiflion, &tranfcriront
le préfent fur le Regiftre d'Ordres.

Lille le 2 O&obre 1775.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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en conféquence toujçurs joui de la liberté indéfinie de vendre toutes
fortes de Grains à l'Etranger, il en a réfulté, par une conféquence
néceffaire , que l'introduâion des Grains nationaux n'a pu être
perraife dans la Ville de Marfeille , puifque les Grains une fois
introduits dans ce Port , auraient pu fans obltacle être tranfportés à
l'Étranger : Mais Sa Majeflé efl inftruite que cette défenfe, dont
l'objet n'a été que d'empêcher les Grains nationaux de paffer à
l'Étranger, nuit in fappravifionnement de plufieurs Cantons de
l'intérieur de la Provence, qui étant -plus à portée de Marfeille
que d'aucun Port, font privés de la reffource des Grains qu'ils
pourraient tirer desautres Provinces du Royaume, ou ne peuvent les
recevoir que par des voies longues, détournées & difficiles, & par con-
féquent en les payant beaucoup plus cher ; cette interdiélion du paffage
des Grains du Royaume par Marfeille, empêche les Grains de la
Provence même, & en particulier du Territoire d'Arlesoù la récolte
a été affez abondante, de parvenir dans les Cantons les plus difetteux
& même dans la Capitale de la Province , où le Commerce les
porterait facilement & ferait diminuer le prix de la denrée, fi la
voie de la circulation par Marfeille étoit ouverte : Ces confidérations
ont fait penfer à Sa Majeflé que fi la deflination des Grains na¬
tionaux pour le Port de Marfeille ne pouvoit pas être autorifée fans
donner lieu à la fortie des Grains hors du Royaume , il étoit
néanmoins indifpenfable & conforme à la juflice qu'Elle doit à tous

Tes fujets, de rendre le paflage par cette ville libre aux fecours
deftinés à approvifionner l'intérieur du Royaume, & d'établir à cet
effet une forme, qui fans donner lieu à la fortie des Grains pour
l'Etranger, pût rendre facile leur introduction par Marfeille dans
l'intérieur de la Provence. Sa Majeflé a reconnu , avec fatisfaclion,
qu'il étoit facile de parvenir à ce double but, en ordonnant que les
Grains expédiés des différens Ports du Royaume pour Marfeille, &
deflinés pour l'intérieur de la Provence, foient munis d'un Acquit
à Caution popr le premier Bureau, par lequel les Marchandifes
entrent dans le Royaume en Portant de Marfeille, A quoi étant
néceffaire de pourvoir : Gui le rapport du fieur Turgot, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ; Le
Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne qu'il fera libre
à toutes perfonnes de tranfporter dans l'intérieur de la Provence des
Grains nationaux, même en les faifant paffer par le Port de
Marfeille : Ordonne à cet effet Sa Majeflé,, que les Acquits à Caution
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qui feront délivrés dans les Ports où les Grains auront été chargés,
feront à la deftination du Bureau de Septemes & autres Bureaux de
l'intérieur de ladite Province, & que ceux à qui lefdits Acquits à
Caution auront été donnés, feront tenus d'introduire dans ladite
Province & par lefdits Bureaux les quantités portées dans leurs
chargemens & y faire décharger les Acquits à Caution, aux peines
portées par l'Ordonnance des Fermes : Enjoint Sa Majefléauxfieurs
Intendans & CommilTaires départis dans les Provinces, de tenir la
main, chacun en droit foi, à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera
lu, publié & affiché par-tout où il appartiendra. Fait au Confeii
d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Veriailles le quatorze
Janvier mil fept cent foixante - quinze. Signé, Phelypeaux.

Antoine-Louis-F ramçoisLeFevrede Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin,

RoiJfy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques , Flagy , la
Commanderie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître
des Requêtes honoraire de [on Hôtel^ Grand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis , Intendant de
Flandres & Artois«

Vu l'Arrêt du Confeii d'État du Roi ci-deffus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur, & à cet effet lu, publié &
affiché par- tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le 16 Février 1775. Signé y CÀUMAR TIN.

. pu 1 m

à Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



traites,
Circulaire.

C 0 P 1 Ë de la Lettre de la Compagnie , écrite &
M. M 0 II E L , Directeur des Fermes à Lille.

Paris le 18 Décembre 1775-

LE Règlement du 18 Février 1723 , concernant la Librairie, en exemptantarticle II. les Caractères d'Imprimerie, vieux ou neufs, des droits d'entrée
& de circula tioh, les avoit laide fournis à ceux de fortie, fur notre réponfe,
Monfieur, à la réclamation faite au Confeil, contre une perception de ces
derniers droits, qui avoit eu lieu au Bureau du Pont de Beauvoifin, il a rendu
le 12 Juillet dernier une décifion conçue en ces termes on peut faire jouir à
„ l'avenir les Caraétères d'Imprimerie de l'exemption à la fortie, quoique les
M droits perçus foient dus fuivant les Règlemens.

Nous vous prions de donner connoiflance de cette décifion aux Receveurs
des Bureaux établis fur les Frontières de votre Département ; de leur enjoindre
en conféquence de ne plus percevoir les Droits de fortie fur les Caraétères
d'Imprimërie, lors de leur paflàge à l'Etranger, & de nous aflurer des Ordres
que vous aurez donnés à cet effet, en nous envoyant votre ampliation de- la
préfente, à l'adreflè de M. Deflàin. Signé, Laborde, de Luzines, Marquée
de Paire, Gigault deCrifenoy, de Boulongne, Paulze fils & Darlincourt.

CI - defifus, Monfieur, Copie de la Lettre que la Compagnie m'a fait l'hon¬
neur de m'écrire le 18 de ce mois, fuivant laquelle & conformément à la décifion
du Confeil du 12 Juillet dernier $ les Caractères d'Imprimerie doivent jouira
leur paflage à l'étranger de l'exemption des droits de fortie : Je vous prie,
Monfieur, de vouloir bien vous conformer à cette décifion, d'en adreffer à la
Direction votre foumiffion, & de tranferire le préférât fur le Regiftre d'Ordres.

TRAITES.
Lille le 2 6 Décembre 1775.

Direction de Lille.

Le DireBenr des Fermes du Rok
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N° XII.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne qu'à compter àu jour de fa publication, les Morues

sèches de Pêche Françoife , feront exemptes de tous droits
appartenans au Roi , tant à Ventrée dans les Ports du
Royaume, que dans la circulation de Province à Province,

Du 30 Janvier 1775.

r * /
Extrait des Râgiflres du Confeil d Etat.

LE ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt du Confeil du24 Mars 1773 , par lequel les droits de Traite & de
Confommation fur les Morues sèches de Pêche Françoife 5

ont été réduits feulement aux entrées des Ports de Normandie:
EtSa Majefté étant informée que non-feulement cette réduction
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n'a pas produit l'effet qu'on devoit en attendre , que les droits
qu'Elle a laiffé fubfifter , tant à l'entrée des autres Ports du
Royaume, que dans la circulation intérieure de Province à
Province, reftreignent encore la confommation de cette denrée;
& confidérant qu'il eft cependant très -intéreflànt de faciliter
cette confommation , tant pour encourager les Pêches Mariti¬
mes qui font la véritable école des Matelots, que pour multiplier
un genre de fubfiftance qui convient beaucoup à la claffe la
plus indigente du Peuple.: Oui le rapport du fieur Turgot,
Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des
Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a ordonné &
ordonne qu'à compter ,du jour de la publication du préfent
Arrêt, les Morues sèches de Pêche Françoife , feront <k
demeureront à toutes les entrées & Ports du Royaume,
exemptes de tous droits de Traite de Confommation , Aides
& antres qui le perçoivent au profit de Sa Majefté ; lefquelles
Morues sèches pourront circuler auffi en exemption des droits
dus à Sa Majefté , dans toute l'étendue du Royaume , de
Province à Province : Se réfervant Sa Majefté d'indemnifer
l'Adjudicataire général de fe Fermes , fur les états qui feront
remis de la perception qui en aura été faite pendant l'année
dernière. Enjoint Sa Majefté aux fleurs Intendans & Commiffaires
départis dans les Provinces & Généralités du Royaume , de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera lu,
publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le trente

Janvier mil fept cent foixante- quinze. Signé, de Sartine.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
-Che-vaUer., Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, BoiJJy -le -Châtel , Ville - Cerf, Dormeilles , Ville
St. Jacques, FJagy 3 la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
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du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes Honoraire de fort
Hôtel , Grand-Croix , Chancelier & Garde des Sceaux de
l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres
& Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus , & les?
Ordres particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit
Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet lu »

publié & affiché par-tout où befoin fera , à ce que perfonne
n'en ignore. Fait le 22 Février 1775. Signé , Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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1^0 EP ® É. C 0 PIE d'une Lettre de la Compagnie , écrite
. à M. M 0 R E L , Directeur des Fermes.

Tçulairb.
f 0—- *... Paris le 7 Décembre 1775*

I JArticle XIÏ. des Lettres-Patentes du 28 Oétobre 1759 , qui ont
I ' permis l'entrée des Toiles-Peintes & Toiles de Coton blanches, a ordonné,

Monfieur, que la Compagnie des Indes, à titre d'indemnité de la p.arte
qu'elle pourrait fbuffr ir de la concurrence, jouiroit de la moitié du produit
des droits impofés fur ces Toiles. Par fuite de cette difpofition, il a été
arrêté entre la Compagnie des Indes & la Ferme générale, que le produit
des confifcations des Toiles-Peintes & Toiles de Coton , aiiifl que des
Moulfelines, fe partagerait également entr'elles, déduétion faite des Frais
& de ce qui revient aux Employés à titre de gratification d'aunage, & que
le même partage aurait lieu pour ce qui forme le produit des accommo-
demens des failles de mêmes efpèces de Marchandées, lorfquelles feraient
l'objet entier ou au moins principal defdites faifies. Il a été réglé auffi que les
deux Compagnies apporteraient chacune par moitié, le montant des frais,
faux-frais, dépens , & dommages - intérêts , que les faffiés de ce genre
dont l'événement ferait défavorable pourroit occafionner. Les opérations
à faire pour la formation du compte qui s'arrête annuellement entre la
Compagnie des Indes &C la Ferme générale, par fuite de ces conventions,
n'ayant pas été jufqu'àpréferit auffi fimples & d'un effet auffi affuré qu'elles

, pourraient l'être , il nous a paru convenable pour procurer cet avantage',
d'ordonner les difpofitions fuivantes. , - ■ , .

1. Lors de l'envoi au dépôt des Marchandifes de toute efpèce, &
fpécialement des Moulfelines , Toiles-Peintes & Toiles de Coton, les
Receveurs dépofitaires feront tenus de fournir à M. DemeaUx , Garfe-
Magafin , un état des frais que les faifies-de ces Marchandifes auront
occafipnnés, àdéfautdequoiilne fera expédié aucun ordre de gratification.

2. Quand fur les failles de Toiles -Peintes , de Toiles de Coton &
Moulfelines, il fera fait des accommodemens utiles, & que le prix en fera
réalifé , ce qui ne peut avoir lieu que fous la condition du paiement de
tous les frais , par les parties failles , les Receveurs adrelferont les aéles
d'arrangemens ou tranfaélions , avec les autres pièces des affaires, au
même Bureau du Dépôt, d'où il fera enfuite expédié un ordre de gra¬
tification du montant defdits accommodemens , pour être diltribué aux
Employés en la manière accoutumée, fans préjudice de la revifion des



états de répartition , dans le cas porté par la Circulaire du 18 Décembre
17 69.

3. Si le prix des accommodemens elî au-defious de la fomme de cent
livres, les Receveurs feront difpenfés de l'envoi des'pièces à M. Demeaux-,
& les Direéleurs pourront ordonner de fuite la répartition des produits,'
qui, dans ces fortes de cas, feront abandonnés aux Employés iaifiÇàns.

4. En fait de faifies qui, par l'ilïue de jugemens ou tranfaélions défa¬
vorables à la Régie, lailferoient à fa charge des frais & dommages-intérêts,
les Direéleurs qui doivent rappeller à. la Compagnie tous les trois mois,
par des états, les faifies indécifes de leurs départemens, y feront mention
particulièrement de ceîles-ci , & auront attention de faire former par les
Receveurs un état général des dépens & frais de toute efpèce, qu'elles
auront occafionnés , pour être envoyé , vifé & ligné d'eux, au Bureau
général du Dépôt, en obfervant de faire mention de cet envoi dans ces
mêmes états de quartier.

.Nous vous* prions, Monfieur , de prévenir de ces difpofitions les
Receveurs de votre Département, afin qu'ils s'y conforment, en failant
un article féparé des faifies de çettp nature, dans le compte qu'ils doivent
rendre de la première année du préfent bail, & d'en donner connoilfance
aux Contrôleurs-& Capitaines généraux; vous voudrez bien, aufurplus,

• nous alfurer de leur exécution, en nous envoyant votre ampliation delà
préfente à fadrelfe de M. Delfain. Signé, Laborde, de Luzines1, Mercier.,
de Boullongne , de la Perierre & Gigault de Crifenoy.

Direction deLjlie. » Lille 12 14 Décembre 1775.

JE vous envoie ei-defîus, Monfieur, copie de la Circulaire que laCompagnie m'a fait l'honneur de m'écrire le 7 de ce mois , par laquelle
elle ordonne des difpofitions relatives aux faifies des Mbufîêlines, Toiles-

• Peintes & Toiles de Coton. Mrs. les Receveurs dépofitaires y trouveront
ce qu'ils ont à faire pour ce qui les concerne ; je n'ai, Monfieur, autre
chofe à y ajouter, que de vous prier de vous y conformer exaélement,

.de tranferire cette Lettre fur le Regiltre d'Ordres, & d'en envoyer à k
Direélion votre founiiffion au bas du double.

Le Directeur des Fermes du Roi



A RREST
DU CONSEIL D'É TA

DU ROI,
ET LETTRES - PATENTES SUR ICELUI,

llegiftrées au Parlement de Douay le 17 Février 1775.

jQui autorifent les Magiftrats de la Ville de Lille à prononcer
en dernier rejjbrt des Amendes, en matière d'Octrois,

jufquà la fomme de cent Florins.
Du 2 Qâobre 1774»

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

VU par le Roi, étant en fon Confeil, l'article VIII. du Cahierpréfenté cette année à Sa Majefté par les Etats des Villes &
Châtellenies de Lille , Douay & Orchies , par lequel article les
Magiftrats de la Ville de Lille auroient repréfenté qu'il feroit
important pour le bien de leur Adminiftration , de les autorifer à
prononcer en dernier reftort des amendes, foit en matière d'Oétrois-,
foit en matière de Police , jufqu'à la fomme de cent florins & a
juger pareillement en dernier refîbrt les conteftations pour paiement
des droits d'Octrois dont l'objet n'excéderoit pas ladite fomme ;
que cette attribution ayant été accordée aux Grands-Baillis des quatre
Seigneurs Haut - jufticiers 3 par Arrêt du Confeil du 23 Août



î757 5 & aux Magiftrats de la Ville de Douay , par Arrêt du 7
Octobre 1755 , les Magiftrats de la Ville de Lille avoient lieu
d'efpérer que Sa Majefté voudroit bien le porter à leur accorder
la même attribution , & à leur faire expédier les Lettres - Patentes
nécefîairesà ceteftet. Vu les Arrêts du Confeil des 23 Août 1757
& 7 Octobre 17555 enfemble la réponfe faite par Sa Majefté audit
article VIII. du Cahier des Etats des Villes & Châtellenies ;de Lifte 5

Douay & Orchies : Oui le rapport du fleur Turgot , Confeiller
ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ;
le Roi étant en son Conseil , a , conformément à la réponfe
audit articleVIII.du Cahier des Etats de Lille, Douay & Orchies,
autorifé & autorife les Magiftrats de la Ville de Lille à prononcer
en dernier refîbrt des amendes , foit en matière d'Oétrois, foit
en matière de Police , jufqu'à la fomme de cent florins ; comme
aulfi à juger en dernier reflbrt les conteftations pour paiement des
droits d'Oébois , dont l'objet n'excédera pas ladite fomme : Et
feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceftàires expédiées.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le deux Octobre mil fept cent foixante-quatorze. Signé, du Muy.

LETT RES-PATENTES.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre :A nos amés & féaux les Gens tenant notre Confeil Supérieur
à Douay ; Salut. Nous étant fait repréfenter l'article VIII. du
Cahier qui nous a été préfenté cette année par les Etats des Villes
& Châtellenies de Lille, Douay & Orchies , par lequel article les
Magiftrats de ladite Ville de Lille Nous auroient repréfenté qu'il
feroit important pour le bien de leur Adminiftration, de les autorifer
à prononcer en dernier reflort des amendes, foit en matière d'Oélrois,
foit en matière de Police , jufqu'à la fomme de cent florins, & à
juger pareillement en dernier reflbrt les conteftations pour paiement
des droits d'Oélrois dont l'objet n'excéderoit pas ladite fomme ;
que cette attribution ayant été accordée aux Grands - Baillis des
quatre Seigneurs Haut - Jufticiers , par Arrêt du Confeil du 23
Août 1757 , & aux Magiftrats de la Ville de Douay , par Arrêt
du 7 Octobre 1755 , les Magiftrats de la Ville de Lille avoient
lieu d'efpérer que Nous voudrions bien Nous porter à leur accorder
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la même attribution , & à leur faire expédier les Lettres-Patentes
néceifaires à cet effet. Nous étant également fait repréfenter lesArrêts
des 23 Août 1757 & 7 Octobre i755;enfemble laréponfequeNous
avons faite audit article VIII. du Cahier des Etats de nos Villes &
Châtellenies de Lille, Douay & Orchies , Nous aurions pourvu
à la demande defdits Etats , par Arrêt cejourd'hui rendu en notre
Confeil d'Etat, Nous y étant, pour l'exécution duquel Nous aurions
ordonné que toutes Lettres néceifaires feraient expédiées. A ces
Causes, de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit Arrêt, dont
expédition eft ci-attachée fous le contre-fcel des préfentes, con¬
formément à icelui & à notre réponfe à l'article VIII. du Cahier
des Etats de nos Villes de Lille, Douay & Orchies, Nous avons
autorifé, & par ces préfentes fignées de notre main , autorifons les
Magiftrats de notredite Ville de Lille à prononcer en dernier raifort
des amendes , foit en matière d'Oétrois, foit en matière de Police,
jufqu'à la fomme de cent florins ; comme auffi à juger en dernier
raifort les conteilations pour paiement des droits d'Oétrois dont
l'objet n'excédera pas ladite fomme. Si vous mandons que ces
présentes vous ayiez à faire regiitrer, & le contenu en icelles, en-
femble l'Arrêt de ce jour, garder, obferver & exécuter félon leur
forme & teneur : Car tel eft notre plaiiîr. Donné à Verfailles le
deux Oétobre, fan de grâce mil fept cent foixante-quatorze, & de
notre Règne le premier. Signé, LOUIS. Et plus bas: Par le Roi, de
Félix du Muy. Et fcellé du grand Sceau en cire jaune.

Enrègiffrèes au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres , avec
rArrêt du Confeil d'Etat ; oui & ce confentant le Procureur général du
Roi , pour être exécutés fuivant leur forme ô? teneur , & jouir par les
ïmpétrans de leur effet & contenu , conformément à l 'Arrêt de cejourd'hui
dix -fept Février mil fept cent foixante - quinze. Signé, Lepoivre.

Extrait des Regïftres de la Cour de Parlement.

SUR la Requête préfentée à la Cour par les Rewart, Mayeur,Echevins & Huit-Hommes de la Ville de Lille , tendante à
fenrégiftrement des* Lettres-Patentes fur Arrêt du Confeil d'Etat,
qu'ils ont obtenues du Roi.



Vu ladite Requête, lefdites Lettres - Patentes portant autorifatiocr
de juger en dernier reffort des amendes qui n'excéderont pas cent
florins, foit en matière d'Oétrois ou de Police, données à Verfailles
le deux Oétobre mil fept cent foixante - quatorze, fignées LOUIS,
& plus bas de Félix du Muy, fcellées du grand fceau en cire
jaune ; ledit Arrêt du Confeil d'Etat du même jour, ligné Dumuy;
autre Requête defdits Rewart , Mayeur, Echevins, Confeil &
Huit-Hommes de ladite Ville de Lille , du quatre du préfent
mois, par laquelle ils concluent à ce qu'il plaife à la Cour enré-
giftrer lefdites Lettres - Patentes, quant aux Octrois, fauf à en
fufpendre , s'il y échet, l'enrégiftrement , pour ce qui concerne
les matières de Police Conclufions du Procureur général du Roi :
Oui le rapport de Meffire Jean-Daniel-Louis ô Farel, Confeiller;
Tout confidéré.

La Cour ordonne que lefdites Lettres - Patentes & Arrêt du
Confeil d'Etat feront enrégiftrés au Greffe , pour jouir par les
Supplians de l'effet & contenu en iceux , en ce qui concerne les
Oéirois de ladite Ville de Lille , tant feulement.

Fait à Douay, en Parlement, le dix-fept Février mil fept cent
foixante-quinze. Collationné. Signé 9 Le poivre»

Publié aux Plaids du 14 Mars i?75, pardevant M. h Prévôt ,

frêfens MM. les Echevins en nombre compétent, '
Signé, LE ROI. Par Ordonnance,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Ciumé.f
Imprimeur ordinaire du Roi.



POU
POUR l'A MULTIPLICATION DE TOUTES LES ESPÈCES

DE GRAINS D'HYVER ET D'ÉTÉ,

dite poudre, de la providence.

Lp degré de là mLiltiplîcotîon générale des îiommes , eft la mefure des gradations de l'Agriculture,.& comme la Population fait la première puiffance de chaque portion de la fociété univerfelle , c'eft
du degré relatif de la première fubfiftance, que dépendent toujours les forces politiques*

C'eft cette heureufe & double néceiïité de perfectionner le premier des Arts , qui a formé des Sociétés
deS Académies- d'Agriculturedes. PMlofophes Cultivateurs.

Il eft vrai que les méditations* les- plus profondes , les travaux des fiècles n'ont pû changer les deux
premières ?,îfes deux grandes règles--de cette Science, le plus de labour , le plus d'engrais pojjlble ; c'eft là, c'eft
à ces deux; préceptes-, infpirés & dictés par la nature, que les recherches ont toujours été obligées de
revenir; c'eft à cela que fe tient le Laboureur aifé , c'eft tout le Code d'Agriculture des Pays fitués fous
un heureux Ciel , & dont la Terre eft libérale-, la Charrue & le Fumier.

Mais le plus ou le moins d'exécution , le plus ou le moins de profit de ces deux règles fondamentales
dépendentdans les trois quarts & demi de l'Europe , de la pofiibilité relative aux circonftances locales \
ici c'eft le Climat* là l'étendue & la fuffifance du Terre in labourable , ailleurs, la nature, dit Sol-, prefque.
par-tout la quantité- requife de Beftiaux qui manquent & qui pechent..

L'induftrie de l'Homme ne feroit-elle pas capable de fuppléer , au moins-en partie , à ces défauts , &:
ce qu'elle découvriroit à cet égard , ne feroit-ce ■ que chimère? la Charrue & le Fumier font bien les fruits;
de l'Invention-, celle -là remplace la Main , la Bêche ; celui-ci rétablit les-Forces , le. Suc de.la. Terre.;-,
pourquoi ferions- nous-moins Inventeurs-que nos Pères ?'

Nous refpecions la voie qu'ils nous ont ouverte , mais , pourda fuivre avec plus de fruit, nous avons-
le droit d'ajouter-, à leur- Invention * d'y fuppléer. où il en eft befoin * de.la.perfectionner où. il eft.poffible^
en la laiffant toujours fubfifter.-.

C'eft ainfi qu'on a,employé en divers Pays , & qu'on empîbie encore utilement la Glaife * la- Cendre,,
la Potaffe-, la . Chaux-, le. Plâtre , &c. C'eft ainfi qu'on a diverfifié les efpèces de Grains & leur fucceffîon
dans l'ordre delà Cultivation ; c'eft ainfi que-dans bien des endroits, on a changé en partie cet ordre
même, changement dont les,Prairies artificielles font le précieux effet-.

Qualités & propriétés de la Poudre
Or là Poudre qu'on préfénte aujourd'hui au Public , 11e demande aucun-'changement-dans la manière.

k l'ordre que l'expérience a, établi-dans le Labourage & la'Cultivation de chaque Pays ; c'eft un moyen :
naturel & phyfique , qui-, bien loin de détruire les règles fondamentales , les-fuppofe., les laiffe dans leur
état pratique , & ne fait autre chofé que d'en procurer & affùrer un plus grand fuccès fruit dertrente-
qtiatre aimées de réflexions fur tout ce qui a été dit., écrit , & trouvé de plus fâge & de plus folide fur-
^Agriculture ; effet d'une infinité d'effais faits-en grand aufli bien qu'en petit , & dans des-Terres de toute:
efpèce ; ce fecret eft l'enfant du bon fens & de l'expérience ; au lieu de n'agir que médfatement- d'une;
manière éloignéefucceffive fur la Semence jettée-en Terre, comme le Fumier, la Poudrede la Provi deuce.-
agit d'une.manière.- prompte.-,... prochaine & immédiate fur le Grain deftiné pour la Semence , dont:elle-
développe tout il germe ,. & met ai activité toute là; vertu génitive & pullulante ; en forte qu'elle rend au.
Gultisateuj> , atiffi-, sûrement'que-promptement, les Grains fermés, tandis que par ht- méthode jufques-»-
& nfitée. * pour.- l'ordinaire? iP en - pourrit un tiers- en Terre, faute d'une pouffée affézwive , qu'au.Heu*
d'un., ou au plus deux; épis*. queTes préparations «médiates. & éioigpées-tirent. commuiufnienLd^ùifcGmii;^
notreLoudi-e.surfait fertife toui-c£B&;dtai it.germ&. qui- jrnessiftàruft;.capable;,.

DR
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N» XIV. Ça) '
Elle agit enfuite , & par le moyen du Grain femé fur la Terre même, dont elle réveille & fait de fuite

travailler toute la force productrice , elle l'embaume en même temps par le moyen du ferment du Grain
préparé , l'engraifle & la fortifie au point, que fans jamais être affoiblie ou énervée , elle peut porter
tous les ans au même degré de fertilité , pourvu qu'on change tous les ans d'efpèce de Grains, que pour
la Semence on choififfe toujours du Grain nouveau , c'elt - à - dire de la dernière récolte, & qu'avec la
préparation preferite ci- après , on l'entretienne dans un bon état de Cultivation ordinaire & ufitée dans
chaque Pays.

Cette Poudre fait les effets ci-après détaillés , en tout Climat , & par conféquent en tout Pays fans
exception , elle les fait aufïï en tout genre de Terrein & de Sol de chaque Pays, également fans exception;
enfin elle les fait fur toutes les efpèces de Grains & de Graines , pareillement fans exception, & fans
qu'aucune efpèce dégénéré , ou fouffre la moindre altération , ni dans fa vertu nourriffante, relativement
à l'Homme , ou aux Beftiaux , ni dans l'effence & la force de fon germe; mais il faut, à l'égard de tout
ceci, bien obferver :

1. Que ce Secret deviendrait ou moins infructueux dans certains Pays , & palferoit dès-lors avecjuffiçe,
pour une charlatanerie , fi on ne faifoit pas une différence efïèntielle & phvfique dans les dofes, eu égard
à la différence inévitable & invariable des Climats , des Terreins, des Grains & des Graines ; obfervation
fur laquelle on donne ci-après les éclairciffemens pratiques.

2. Que les effets de ce Secret font toujours relatifs & proportionnels , c'eft - à - dire qu'on en tire le
profit annoncé & promis , en proportion de la nature du Climat & du Sol , ou du Terrein, ainfi que
de la bonne ou mauvaife Cultivation ; en un mot, en proportion de la récolte qu'on aurait faite dans
chaque Pays, fi 011 11e s'en ctoit point fervi ; d'où l'on conçoit qu'une bonne Terre en fera plus reffentit
les riches effets qu'une mauvaife, & que dans l'égalité de fertilité, le Champ bien labouré, ou un Champ
enfumé récompenfera bien plus qu'un maigre ou mal cultivé ; mais chacun rendra bien au delà de h
Técolte ordinaire , relativement à fa pofition & à fon état aCtuel.

3. Qu'il cfl avantageux de fe fervir de ce Secret. dans les années exceflivement pluvieufes, sèches, oï
autrement ftérilès, comme dans les années tempérées & ordinaires , parce que bien que fes effets foient
fujets, comme toute chofe naturelle & phvfique , à la force invincible de ces accidens univerfels, toute-
fois garantira-t-il en quelque forte de ces fléaux, en ce qu'il aura d'abord épargné la moitié de la Semence,
& que dans la récolte il produira toujours une plus grande quantité que celle qu'on auroit recueillie
dans ces années malheureufes.

4. Qu'il ne faut jamais prendre pour Semence des Grains & des Graines qui ont déjà germé, foit en
campagne foit en grange , ou qui ont des tâches noires , fur-tout à la pointe des Grains , parce que
11'ayant plus de vertu pullulante, le Secret phyfique 11e peut pas leur donner une efïence qui n'eft plus;
il 11e peut qu'aider, mettre en activité , & fortifier toute la nature féconde qui exifle.

Effets de la Poudre,
Le premier effet de ce Secret coniifte en ce qu'il ne demande que la moitié de la Semence ordinaire,

par exemple , le Champ ou l'étendue de Terre où on feme ordinairement deux Boiffeaux, n'en exige qu'un
de Grain préparé avec cette Poudre : le Sac ou le Maître requis pour l'enfémencement de deux Journaux
ordinaires, fournit, après cette préparation, la Semence de quatre Journaux , & ainfl à proportion , et
augmentant & diminuant , relativement à la mefure de chaque Pays. De ce premier effet il fuit qu'uni
dofe entière defïinée à préparer un Maître , un Sac de Grain en épargne & par conféquent en vaut un.

Le fécond effet eft, qu'avec cette moitié de la Semence ordinaire, on ne fait pas feulement la récolte
complétée & telle qu'on l'aurait faite relativement à chaque année, fi on avoit femé en plein & comme
de coutume , mais on peut affurer avec confiance, & fur l'expérience la plus authentique , qu'on engrangera
au delà d'une récolte ordinaire, toutes chofes égales & dans les proportions prémifes & obfervées ci-dcffus.
On a tiré , à Franckentbal , Palatinat du Rhin, en 1774, d'un Champ enfemencé à l'ordinaire , trois
des plus grands épis de Seigle , & trois des plus petits du Champ voifin , enfemencé de la moitié de
la Semence accoutumée, mais préparée avec cette Poudre , les trois premiers épis ont renfermé enfemble
cinquante-trois Grains , & les trois derniers cent trente- fept. Ce fait efb conflaté , comme tous les autres
ci-deffus , parProtocols, Procès-verbaux., Inflrumeus de Notaires , Vifites & Dépofitions de Cultivateurs
affsrmentés.
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Le trôifîème effet eft l'augmentation de la Paille ; il eft vérifié par les mêmes pièces légales & authentiques,
queplufieurs Grains préparés ont produit chacun une touffe d'au delà de vingt & jufqu'à foixante jets,
d'une Paille extraordinaire en force & en hauteur.

> Méthode de préparer les Grains & les Graines tendres avec la Poudre.
Dans la vue falutaire & indifpenfable de rendre la méthode de préparer les Grains & les Graines avec'

cette Poudre , d'un côté fyftématique & univerfelle , & de l'autre côté facile & aifée, il a fallu , pour la
première fin, régler & proportionner les dofes , non feulement relativement aux différons Climats &Terreins,
mais encore relativement aux différens Grains & Graines, & même dans l'une & l'autre confidération, rela¬
tivement aux différentes Mefures ufitées dans les divers Pays. Quant à l'autre but., on a pris le parti de rendre
la main-d'œuvre analogue à celle qui eft déjà connue & ufitée dans bien des Pays, avec de la Chaux-vive.

Et d'abord pour les Grains on a commencé par prendre pour modèle & pied fixe la Mefure ou le Sac
du Paîatiuat du Rhin, qui, en Froment, Bled ou Seigle, pefe environ cent foixante-dix livres
ordinaires & communes ; fur cette Mefure & fur ce Poids on a réglé , c'efl-à-dire , fortifié ou affoibli
proportionnellement les dofes. dans leurs qualités intérieures & dans leurs degrés, d'aéfivité ; on avertit en
conféquence :

1. Qu'on ne ferapaffer au Nord, au Midi & aux Pays intermédiaires, que les dofes proportionnées à,
chaque Climat , fur quoi le public peut compter , & on lui promet une grande exactitude à cet égard.

2. Que la même dofe deftinée pour la même Mefure ci-deffus de Froment , Bled ou Seigle , eft auffi.
deftinée pour la même Mefure , Volume ou Quantité d'Épeautre, d'Orge , d'Avoine & d'autres Grains
légers, quand même ils n'ont pas le même Poids que le Froment ou le Seigle , parce que la Poudre ne
doit pas faire fou effet fur le poids, mais fur le volume & la quantité des Grains à laquelle fes qualités
intérieures font relatives & proportionnées.

Au moyen de quoi il fera facile de trouver dans tout Pays la Mefure ou la quantité de Grains, foit
lourds, foit légers, à. laquelle la dofe en queftion eft applicable. On a enfuite proportionné chaque efpèce
de dofe aux différentes pofitions & qualités de Terreins de chaque Climat , de telle manière néanmoins,
qu'on avertit bien expreffément que dans les Terreins abfolument fecs , foit pierreux , foit fabloneux ,

mais dans ceux-ci feulement, il faut par-tout un quart de plus pour le Poids & la Mefure de Grains
ci-deffus, que la dofe ordinaire de la Poudre. Les dofes & paquets deflinés pourlefdits Grains d'hyver
& d'été feront fermés de Papier bleu, avec le timbre Poudre de la Providence , le Cachet en chiffre
& le nom de l'Auteur foufîîgné.

Pour la commodité du Public , on a fait des dofes entières & des demi-dofes , bien entendu que ce#
dernières ne font applicables qu'à la moitié des Poids & Mefures de Grains ci-deffus , & qu'elles ne font
fufceptibles que de la moitié de la quantité de Chaux-vive dont il fera parlé ci-après.

Légumes fecs.
Tout ce qui a été dit ci-deffus des Grains d'hyver & d'été , doit pareillement être entendu des Légumes

fecs, tels que font les Pois , les Lentilles , les Fcves de Marais , les Flaricots & le Bled de Turquie,
toutefois avec cette bien &expreffe mais unique différence, que pour le même volume & la même quantité
defdits Légumes fecs que des Grains ci-deffus , il faut toujours, & en tout Terrein comme auiïf en tout
Climat, un quart de plus que la dofe ordinaire , foit entière, foit demie, de la Poudre en queftion.

Graines tendres de toute efpèce. -
A l'égard des Graines , on a déjà ci - devant obfervé qu'il n'étoit pas poflible de proportionner une

dofe de Poudre à la mefure defdites Graines , & qu'on avoit été contraint de la régler fur le Poids,mais
des obfervations qu'on a reçues d'habiles Cultivateurs , fur le parti qu'on avoit pris à cet égard, ont
déterminé à certains changemens pour le bien général : on avertit en conféquence que pour les Graines j
l'avoir, de Navets, gros & petit Millet, Chenevis, Lin , Navettes , Sainfoin, Senégras , Trefle,
Luzerne , Pavots, Tabac, Choux & toutes les Graines de Jardin , on a compofé des dofes proportionnées
i quatre livres pefant de Graines , & des demi - dofes proportionnées à deux livres pefant ; mais pour
diftinguer ces dofes de celles deftinées pour les Grains & les Légumes fecs, celles-ci feront fermées de
Papier'blanc , ainfi que les paquets, avec le timbre, Poudre de la Providence pour les Graines tendres9
le Cachet en chiffre & le nom de l'Auteur foufligné.
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Au moyen; defquellesobfétvatiôns & écîairciftemens , le public ell parfaitement mftruit de la différence

des dofes de Poudre , de leur deftinàtion & des ufages relatifs & proportionnels à en faire : la bonne foi
exige feulement encore , avant que d'expliquer la préparation , de ne pas lailfer ignorer que la Poudre
en queftion peut fe garder plufieurs années fans rien perdre de fa vertu-pourvu que l'enveloppe dans
laquelle elle fe trouve foit toujours fermée & confervée dans un lieu. fe.c..

Préparation des Graines d%hyver & d'été y aînft que des- Légumes fècti.
Pour donc préparer un Sac , un Maître ou une Mefure de Froment Bled ou Seigle, ayant le poids

de cent foixante-dix livres , ou un Sac d'autres Grains légers , par exemple, d'Épeautre , Orge,&c,
du même volume & de la même Mefure, quoique de moindre poids , mettez, les Grains dans unCuveatq
& autant d'Eau , dans un Chaudron fur le feu , qu'il en faut pour que quand elle fera verfée fur les
Grains , elle les déborde d'à- peu-près deux doigts ; mettez dans cette Eau environ douze livres de
Chaux-vive , & quand elle fera fondue, répandez-y la dofe de. Poudre fermée de- Papier bleu, mêlez-la
bien avec l'Eau , & quand elle fera chaude à pouvoir y tenir le doigt facilement & pas plus, c'efl-à-dire
feulement tiède , verfez-.la fur les Grains , que vous remuerez & travaillerez bien fort l'efpace d'un quart
d'heure ; laiffez-les douze heures dans cette. Eau , remuez-les bien toutes, les heures-, après quoi faites-
les dégoutter , étendez - les au foleil ou à l'air , & laiftèz - les fécher feulement au point qu'ils ne collent plus
enfemble ; ce fait, femez-les de fuite & fans attendre an. delà de vingt - quatre heures , fi le temps eft
favorable ; dans le cas obfolument contraire , vous pouvez les conferver fans dommage l'efpace de quatre
jours, en les tenant à l'air, & en les remuant de temps à autre ; mais votis,m'emploierez pour-Semence
que la moitié de ce que vous employez ordinairement.

Vous préparerez de même les Légumes fecs , en y ajoutant- feulement le quart- de là dofe ordinaire de
Poudre

, comme il a été obfervé ci-deffus. Quant aux préparations à faire avec des demi-dofes, on ne
prend que fix livres de-Chaux-vive , ainfi qu'il; a-déjà été remarqué. ; le refie de, la préparation fe.. fait
comme il eft ditv

Préparation dès Graines tendres•»_
Pour préparer une livre de Graine de qu'elle efpèce qu'elle foit , prenez-tur-quart de la-rîbfé entière,,

ou la moité d'une demi-, dofe de Poudre en Papier blanc , & une livre de Chaux-vive , que vous ferez
fondre en autant d'Eau tiède qu'il en faut pour que quand la Graine, y fera verfée , elle la déborde toujours
de quelques doigts, répandez-y la.'Poudre, mêlez-la bien avec l'Eau, verfez-yla Graine , que vous,
lai fierez l'efpace de quatre heures , en la remuant bien de temps à autre,, apè„s quoi Faites - la dégoutter
pendant à - peu - près deux heures , puis femez-la..

Le prix d'une dofe de la. Poudre- en queftion. * ta-tUrpout: îfes Grains que pour Grailles, eft dé déni
florins , les demi- dofes à- un florin».

On a nommé ce Secret Poudra de la Provipencr-, parce qu'il;faut donner un nom à toute chofe-,
& qu'on ne pouvoir lui err donner- un plus beau ; d'ailleurs cette- dénomination eft vraie , tant vis-à-vis
l'Auteur fouftigné & les Propriétaires , que vis-à-vis du Public , qu'on, invite de joindre fes éternelles
A.éfions- de grâces à la.Providence Divine , pour-un fp précieux Don».

A Raftatt ce premier Février 1775. DE SAINT M AN PÈRrE.

M. Van h oe n' a- g k e r delà F o s s e-H u on- , Rue de l'Abbfette à Lille y eft chargé è
la vente & distribution delà Pô u dre dse la: P r o vi den.c e les tierfonnes, qui dejiremit
d'avoir des. Bureaux de diftribufwn pourront tiadrejjèr, à luti.

A Lille , de rimprimsrie de N. J. Bb Fet eriN-.c.rr-CftAMâ^
Imprimeur ordinaire du. Roi,



Portant rêtablijfement du• Parlement de Douay„
Donné à Verfailles au mois de- Novembre 1774.

Regifiré audit .Parlement le deux Décembre fuivanto

Extrait des Registres de la Cour de Parlement

Du 1 Décembre 17740

LOUIS, par la grace de dleu , Roi de france et".de Navarre : A tous préfens & à venir Salut. Lorfqiie.
le Roi notre très - honoré Seigneur & Ayeul, s'efc déterminé à fupprimer
le Parlement de Douay, & à établir dans cette Ville un Confeil Supérieur ,

il n'a pu le former que fur le même plan & fur les mêmes principes,-
d'aprèslefquels il en avoit précédemment créé dans le reffoit du Parlement
de Paris ; mais ce Confeil Supérieur ne pouvant connoître par fa-,
conffitution des objets lés plus importons, les Habitons de notre Pro¬
vince de Flandres fe font trouvés réduits à la nécefîité de venir demander
à notre Parlement de Paris une juftice que les Rois- nos PrédécefTeurs;
& leurs autres Souverains leur avoient conflamment promis de leur faire,
adminiilrer dans les Tribunaux de cette Province. L'atteinte portée fur'
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ce point à leurs Privilèges, a donné lieu à des réclamations de leur
part , & à des démarches réitérées de la part du Confèil Supérieur de
Douay lui - même ; par l'examen que Nous en avons fait, Nous avons
xeconnu qu'elles jétoient fondées, A qu'il étoit de notre Juflice de
.rétablir le Parlement de Douay : Nous nous y déterminons d'autant plus
volontiers, que notre Province de Flandres ayant -des Ufages locaux
Jk des Loix particulières, tout différens de ceux de nos autres Provinces
notre Parlement de Douay fera bien plus à portée que ne l'étoit celui
:de Paris , de Nous éclairer fur les véritables intérêts de nos Sujets
Flamands, & la confervation de leurs Privilèges. A ces Caufes & autres
à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil& de notre certaine
Science, pleine Puififance & Autorité royale , Nous avons, par le préfent
Édit perpétuel & irrévocable, dit, fiatué & ordonné , difons, ftatuons
& ordonnons , voulons & Nous plaît ce qui fuit.

Article premier.

Nous avens révoqué & révoquons l'Édit du mois d^Août mil fept cent
foixante-onze , portant fuppreffion de notre Parlement de Douay:
Ordonnons que notredite Cour fera & demeurera rétablie dès maintenant
& à toujours, pour connoître de toutes les caufes & matières dont la
connoiffance lui appartient, fuivantles Ordonnances ,Édits, Déclarations
& Lettres - Patentes des Rois nos Prédéceileurs.

I L Notredite Cour de Parlement fera compofée d'un Premier Préfi-
dent y de fix Préfidens , trois Chevaliers d'Honneur , vingt - cinq
Confeîllersd'un Avocat & Procureur Généraux & de deux Siibftituts,
à l'effet de quoi Nous avons créé & établi, créons & établifTons un
Office de Préfident & un Office de Confeiller , de même nature que
ceux qui ont été fupprimés par ledit Edit du mois d'Août mil fept cent
foixante - onze.

I II. Voulons que vacance arrivant , par mort , démiffion ou autre¬
ment , defdits Offices de Préfident & de Confeiller ci - défias créés, ils
foient & demeurent éteints A fupprimés, & le rembourfement de la
finance d'iceux fait en la manière accoutumée , au moyen de quoi le
nombre des Préfidens fera réduit à cinq, le Premier Préfident non compris,
& celui des Confeîllers à vingt-quatre, ainfi qu'ils étoient ci-devant.

IV, Les Offices de Premier Préfident, de Préfident, Chevaliers
d'Honneur, Confeîllers, Avocat, Procureur Généraux & Subflituts,
feront remplis par ceux des Officiers dénommés en l'état attaché fous le
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contre- fcel de notre préfent Édit , tant en vertu dlcelui que de leurs-
anciennes provifions & réceptions , fans qu'il en foit befoin d'autres.
Ordonnons à tous & chacun d?eux en particulier de rendre la Juftice à
nos Sujets 5 fans retardement & fans difcontinuation.

V. Il fera néanmoins expédié fans aucuns frais des provifions de
Préfident au fieur Lamoral, & de Confeiliers aux fleurs Abbé Renault,
Pamart, le Roux, Duriez & Dupont, lèfqueîs feront tenus de payer
la finance défaits Offices de Préfident &'Confeiliers, fuivantlerôlequi
fera arrêté en notre Confeil, en la manière accoutumée, pour les Offices
de Préfident & de Confeiliers ci- deffus créés, & fuivant la liquidation
à l'amiable par rapport aux quatre autres Offices de Confeiliers, dont la
finance fera payée aux anciens propriétaires d'iceux. Entendons que le'
fleur Abbé Renault foit pourvu dudit Office de Confeiller créé par
l'article IL-du préfent Edit.,

VI. Lefdits Officiers jouiront des mêmes fbnéMons , gages, honneurs,
Privilèges , rangs , féances , prérogatives, droits & prééminences dont
ils jouiffoient lors de la publication- de l'Edit de fuppreffion du mois
d'Août mil fept cent foixante - onze.

VIL Voulons néanmoins que ceux des Officiers de notre Parlement
dont les Offices auraient été liquidés & rembourfés , lbient tenus de
rétablir en notre tréfor royal le montant de la finance defdits Offices,
fur le pied de la liquidation & du rembourfement qui en auront été
faits, foit en argent, foit dans les mêmes effets qui leur auront été
donnés pour tenir lieu de rembourfement, & ce ^ dans un mois pour
tout délai , à compter de la publication du préfent Edit , fîhoîï& à faute
de ce , lefdits Offices feront & demeureront vacans & impétrables.

VIII. Les Officiers de notredite Cour de Parlement quiavoient'
obtenu des Lettres d'honoraires ou. de vétérance en jouiront comme
par le paffé..

IX. Notredite Cour de Parlement tiendra fes féances dans les mêmes"
lieux qu'elle occupoit lors de la publication, de l'Édit du mois d'Août
mil fept cent foixante-onze.

X. Nous avons fupprimé & fupprimons la Chancellerie , établie près
le Confeil fupérieur de Douay par Edit du mois dë Septembre mil fept
cent foixante-onze de la même autorité l'avons rétablie & rétabliffons,
pour être ladite Chancellerie établie près notredite Cour de Parlement ,

ainfi & delà même manière-qu'elle étoit lors de là publication de l'Edit
du mois d'Août mil fept cent foixante-onze. Les Officiers en icelle
rempliront leurs foncfions en vertu de leurs anciennes provifions^
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de la publication de l'Edit du. mois d'Août mil fept cent foixante-onze,
y reffortiront à l'avenir comme par le pafle..

XII. Voulons que les caufes, inftances & procès dent la connoiflance
appartient à notre Parlement, & qui font actuellement pendans &
indécis au Confeil Supérieur de Douay que nous avons fupprimé, foient
inflruits & jugés fuivant les derniers erremens en notredite Cour de
Parlement

XIII. Ordonnons que les minutes du Greffe dudit Confeil Supérieur
demeurent au Greffe de notredite Cour de Parlement

XIV. Voulons & ordonnons que les Arrêts & Jugemens rendus par
nos Cours de Parlement & autres, foient exécutés, hors leur reffort ,

en vèrtudePareatis en la forme ordinaire. Défendons à notre Parlement
de Douay d'y apporter aucun obftacle, & même de faire aucun acte
tendant à en méconnoître l'autorité*

X V. Vouions en outre que toutes Ordonnances, Édits, Déclarations
& Lettres-Patentes,., lus , publiés & enrégiflrés en notre Parlement de
Paris depuis la fuppreffîon de notredk Parlement de Douay, comme
auffi que tous Arrêts rendus par lui & par les Confeils Supérieurs depuis
ladite fuppreffion, foient exécutés félon leur forme & teneur. N'entendons
néanmoins interdire aux Parties la faculté de fe pourvoir par les voies
de droit contre lefdits Arrêts.

XVI. Afin d'affûter de plus en plus la tranquillité que Nous voulons
faire regner dans nos États, Ordonnons que toutes Dénonciations,
Arrêts provifoires ou d'infiniclion, Décrets, Arrêtés ou autres Acles
qui auroient pu être faits par notre Parlement contre aucunes perfonnes
eccléfiafciques & laïques,, autres que les Arrêts & Jugemens définitifs^
demeurent fans fuite & fins effet. En conféquence, impofons à notre
Parlement & à notre Procureur Général un filence abfolu fur tous

lefdits objets ; leur faifons défenfes de donner aucune fuite auxdites
Dénonciations. , Arrêts, Jugemens & Arrêtés ; n'entendons néanmoins
comprendre dans la préfente difpofition les caufes, procès ou infiances
de particuliers à particuliers, non plus que les procès criminels pendans
en îa Chambre de la T.ournelle & dans les jurifdicfi on s inférieures,
pourfuivis à la Requête de notre Procureur Général & de fes Subflituts
dans les Sièges inférieurs pour raifon de vols, affaffinat, faux, ufure &
autres délits femblables. Si donnons en mandement à nos amés &
féaux Confeiflers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Douay,
que le préfent Édit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le
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-contenu en icelui garder & obferver félon fa forme & teneur. Car tel
efi notre plaifir; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours,
Nous y avons fait mettre notre fcei Donné à Verfailles au mois de
Novembre l'an de grâce mil fept cent foixante-quatorze, & de notre
Règne le premier. Signé 9 LOUIS: Et plus bas, par le Roi, de Félix
du Muy : Vifa, Hue de Miromenil.

ïm 9 publié & enrêgiftrè de îrexprès Commandement dè Sa Ma]efié, oui
S ce requérant le Procureur Général du Roiy pour être exécuté fuivantfa
forme Si teneur, ledit Edit apporté par M« le Marquis de Caftries, ajjifiê de
M, de Caumartin, Si copies d"icelui envoyées aux Bailliages Si autres Sièges
du reffort, pour y être pareillement lu , publié Si enrégiftré : Enjoint aux
Subjlituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main, Si d'en certifier
la Cour dans la quinzainee

Signé^ MaZENGARBE*
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Qui rétablit dans leurs fondions ceux qui , à Vépoque de la fuppreffion du.
Parlement de Douay,, étoient pourvus-des Offices y dénommés , & qui fubfiitue.
les fleurs Lefebvre & Cànquelin aux (leurs des Rafler.es & de Riacourt,,
compris dans d'état annexé à REdit de rétabliffiement du. Parlement
mmme Subfiituts. du Procureur Général.,

Donné à Verfailles au mois de Décembre 1774-

Regïftrè en Parlement le 6 Décembre 1774»

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de/France & de Navarre': M-touspréfens & -avenir; Salut. Par notre Édit du mois de Novembre-
dernier , Nous avons rétabli notre Parlement de Douay , & remis dans
leurs fonctions tous les Officiers qui compofoient cette Compagnie avant
î'Edit de fuppreffion du mois d'Août mil fept cent foixante-onze. Nous
avons appris avec fatisfaélion que les Magiftrats de notre Parlement &
nos Sujets des Provinces de fon reflbrt, ont fenti, comme ils le devoient
tout le prix de ce bienfait : comme par F Edit du mois d'Août mil fept:
cent foixante-onze , le feu Roi notre très-honoré Seigneur '& Ayeul
n'avoit point fupprimé les Offices de Greffiers, de Procureurs, d'Huiffiers,,
de Receveur des gages, épices &. amendes, non plus que ceux de
Receveur des confignations & de Commiffaire aux faifies réelles, Nous
n'avons-pas cru devoir faire mention de ces différens Offices dans notre
Edit de rétabliffement, préfumant que les Titulaires d'iceux reprendraient"
& continueraient leurs fonctions, comme avant la fuppreffion duParlementp
mais Nous- fommes inllruits, qu'ils fe font Hbftenus, & que notre
Parlement, par délicateffe & par une eirconfpection refpeôtueufe, attend^
que Nous lui fafîions connoître nos volontés fur le fort de ces différens
Officiers : d'un autre côté , dans l'état attaché fous le contre-fcel de notre/ y

Edit, Nous y avons compris les fieurs des Rafieres & de Riacourt y

en qualité de Subffituts de notre Procureur Général,. & cependant, ils-
ne Fétoient plus- lors de la fuppreffion de mil fept cent foixante-onze;
les fieurs Lefévre & Cànquelin leur avoient fuccédé :& voulant prompte-
ment réparer cette- erreur de fait, & expliquer nos intentions fur lesr
différens Offices, dont- il n'a pas été. fait mention dans l'Édit. de
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ffétablîffement de notre Parlement: A ces causes, & autres à ce Nous
mouvant , de l'avis de notre Confeil., & de notre certaine Science,
pleine Puififance & Autorité royale ., Nous avons, par le préfent Edit
perpétuel & irrévocable, remis & rétabli, remettons & rétabliffons
dans l'exercice de leurs fondions tous ceux qui, à l'époque de l'Edit
de fuppreffion du mois d'Août mil fept cent foixante-onze, étoient
pourvus des Offices de Greffier en chef, & des trois Chambres de notre
Parlement de Douay, de Procureurs, Huiffiers, Receveur des gages,
cpices & amendes, de Receveur des confignations & des fàifies réelles.
Voulonsqu'ils reprennent & continuent leurs fonctions fans retardement,
comme avant ledit Édit de fuppreffion : Voulons pareillement que la
mention faite dans l'état annexé à l'Edit de rétablifîement de nôtre-

Parlement , des noms des fieurs des Rafieres & de Riacourt, foit regardée
comme non avenue,; avons fubfiitué & fubftituons en leur lieu & place
ceux des fieurs Lefevre & Canquelin, leur ordonnons de reprendre
fans différer, & de continuer leurs fondions de Subffituts de notre
Procureur Général, ainfi & de la même manière qu'ils le faifoient avant
l'Edit de fuppreffion du mois d'Août mil fept cent foixante-onze. Si
donnons en mandement à nos aînés & féaux les Gens tenant notre

?

Cour de Parlement de Douay., que notre préfent Edit ils aient à faire
lire, publier & regiflrer, & le contenu en icelui garder, obferver &
exécuter félon fa forme & teneur; Car tel eft notre plaifir.: & afin que
ce foit chofe ferme & fiable à toujours , Nous y avons fait mettre notre
fcel. Donné à Verfailles au mois de Décembre fan de grâce mil fept
cent foixante-quatorze, & de notre Règne le premier. Signé, LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi , de Félix dumuy. Fifa0 Hue de Miromenil,

Lu & publié j VAudience tenant cejourd'hui, & enrégifiré au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandres ; oui, ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme &
teneur, & copies collationnées envoyées aux.Bailliages & autres 'Sièges inférieurs du RcJJbrt 3 pour
y être pareillement lu, publié & enrégifiré : Enjoint aux Subflituts du Procureur Général du
Roi èfdits Sièges d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le mois , fuivant l'Arrêt du fix
Décembre inil ftpt cent foixante-quatorze. Signé , P r o o s t.

Lus & publiés ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance & Souverain Bailliage de Lille } le
4 Avril u/ff 3 & enrégfirés au Greffe de ce Siège; oui, & ce requérant le Procureur du Roi ,

par le Greffier dudit Siège foujfigné. Sigllé, D. J, M. P o T T E a U.

A Lille ? .de l'Imprimerie de N. j. B. Pet er'i noc k ■ C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DÉCLARATION
DU ROI,

Concernant les Monajïeresfitnés en Flandres & en Artois.

Donnée à Verfailles le 17 du mois de Décembre 1774-

Regifirée en Parlement le 24 Mars 1775..

LOUIS, par la grace de dleu, Roi de france et de navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut: Les Édits
des mois de Mars 1768 & Février 177 3 , font un double monument de
l'attention que le feu Roi notre très-honoré Seigneur & Ayeul a >
donnéecomme Souverain temporel & Protecteur de FEglife, à rendre
la Profeffion Religieufe plus refpectable aux yeux des Peuples, & plus
utile, foit à l'Eglife, foit à l'Etat : mais Nous avons reconnu d'après
l'examen de repréfentations qu'ils ont oecafionnées de la part dès Etats
de Flandres & de ceux d'Artois, que, quelques liges que fuient les
difpobtions de ces Règlemens, elles ne peuvent s'adapter en entier à la
Constitution particulière des Provinces ,àqui les titres les plus folemaels
en ont affuré la confervation. Nous avons confidéré que, fi des motifs
de cette efpèce parurent allez puifians à Louis XIV. pour déterminer
m. leur faveur m furfîs- à l'exécution de l'Edit du mois d'Avril 169$?
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concernant la Jurifdiclion eccîéfiaflique , ils devoient également Nous
engager à concilier des droits & des ufages légitimement établis avec
les vues da feut Roi.; & Nous nous y portons d'autant plus volontiers,
qu'en accordant aux vœux des Pays-Bas fournis à notre Obéiflance, une
Loi qui leur fera propre fur cette matière, Nous leur témoignerons,
& la fatisfaciion que Nous avons de leur zèle, & la réfolution où Nous
fommes de maintenir leurs Privilèges à l'exemple de nos PrédécefTeurs-;
A ces causes., & autres, à ce Nous,mouvant, de l'Avis de notre
Confeil & de notre certaine Sciencepleine Puilîance & Autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné , & par ces Préfentes
lignées de notre main, dlfons, déclarons & ordonnons , voulons & Nous'
plait ce qui fuît,

A R T I C L E ;P R E M ;I E R„

Dans tous les Ordres & Congrégations dont les Religieux ne font
pas vœu de Habilité pour une Maifon particulière, il fera, fi fait n'a
été, établi dans les Terres & Pays de notre Obéiffance, des Maifons
communes pour l'éducation &4'eiîfeignement des Novices ; ne pouvant

*

en conféqueiice les Supérieurs majeurs ou particuliers defdits Ordres,
admettre à la ProfelHon que ceux qui auront fait leur Noviciat dans
lefdites Maifons,

IL II fera pareillement établi, fi fait n'a été, dans les Maifons aux»
quelles les Religieux font attachés par le vœu de fiabilité, un lieu fé-
paré pour le logement des Novices, & prépofé un bon & vertueux
Religieux à leur .éducation & enfeignemeiit ; faute de quoi,, lefdks No¬
vices feront, par les Supérieurs ordinaires defdites Maifons, envoyés
dans une autre du même Ordre , fituée dans les Terres & Pays de notre
•Obéiflance ; & il fera , par la Maifon à laquelle le Novice doit appar¬
tenir, payé une penfion convenable pour le temps de fon Noviciat.

III. Les Novices ne pourront être reçus à la Profeflion, qu'ils
n'aient été examinés en la manière accoutumée, tant fur la Règle &
les Conflitutions, que fur leurs difpofitions, qualités & volontés, fans
que les Supérieurs puilTent abréger l'année du Noviciat, prefcrite par
■les Canons de l'Eglife, fous quelque prétexte que ce puifîe être.

I V. La penfion pour le temps de la Poflulance ou Noviciat des •

Religieux, ne pourra excéder 500 livres pour chaque année; voulons
qu'il ne puifîe être rien exigé ou reçu en vue & confidération de la
Réception, de la Prife d'Habit, ou de la Profeflion defdits Religieux5
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à quelque titre que ce foit, à peine d'être les Maifons où il y auroit
été contrevenu, condamnées à la reftitution du quadruple de ce qui
auroit été reçu.; & ceux de nos Sujtes qui auront foufcrit ou concouru
auxdits Actes. à ïooo livres d'amende , le tout applicable à l'Hôpital
du lieu le plus voifin.

V. N'entendons néanmoins empêcher les parens defdits Religieux
de leur affûter,.pour le temps de leur vie, des penfions qui les fuivront
dans les différentes Maifons où ils pourront faire leur réfldence : Vou¬
lons que le- capital defdites penfions, qui ne pourront être établies que
par aétes devant Notaires , ou Teftamens, à peine de nullité, ne puiffe
être rembourfé auxdites Maifons ni accepté par elles , & que lefdites
penfions ne puifiént, en une ou plufieurs parties, excéder en aucun
cas 150 livres ; & ce , fous les peines portées par'l'article précédent.

VI. Les difpofitions portées par la Déclaration du <5-Juin i66gr &
par les articles 25 , 2(5, 27 & 28 , de celle du 9 Avril 1736, au fujetr
des Aétes de Vêture, de Noviciat & de Profeffion, feront exécutés félon
leur forme & teneur, à peine d'être-la Maifon dans laquelle il y auroit
été contrevenu , condamnée à 1000. livres d'amende , applicable à
l'Hôpital le plus-voifin ; & en outre,,d'être les Supérieurs de ladite Maifon
exclus de toute Charge ou Supériorité pendant un an pour la première
fois, & pour toujours en cas de récidive.-

VIL Aucun Religieux, de quelque Ordre qu'il foit , ne pourra , fï
ce n'efl à raifon d'infirmité habituelle, être transféré dans une Maifon
d'un autre Ordre,:à moins que la règle &l'obfervance qui y font actuel¬
lement en vigueur, ne foient plus étroites que celles de la Maifon où
il a fait. Profeffion ; ce, nonobfhmt quelque privilège que ce puiffe
être.

VIII. Il ne pourra être procédé à la fulmînation des Brefs detranf-
îation & de ceux de fécularifation , fans avoir appellé les premiers
Supérieurs des Religieux qui ont obtenu lefdits Brefs; & la tranfiation
ne pourra être prononcée fans le confentement'des Supérieurs de l'Ordre

.
& de la Maifon dans laquelle le Religieux doit'être transféré»

IX. Les lieux réguliers feront entretenus avec, foin, & rétablis incefiam-
ment par ceux qui en feront tenus pdans les Maifons où ils ne fubfif-
fceront plus , en telle forte que la vie commune & la clôture y puiffe
être ôbfervée: Voulons que les Supérieurs faffent leurs diligences pour
le rétabliffement defdits lieux, réguliers ; & dans le cas où ils ifauroient
pas été rétablis dans l'efpace d'une année, voulons qu'ils y foient cou-
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trai nts par les voies de droit, & qu'ils n'en puïffent être difpenfésfous
quelque prétexte que ce foit.

X. Tous les Monâftères fitués dans le reflbrt de notre Parlement de
Flandres & dans notre Province d'Artois, feront & continueront d'être
exceptés des articles VIL & IX. de l'Edit du mois de Mars 17 <53,
lequel au furplus aura (on exécution dans fes autres difpoftdons : Voulons
en conféquence que lefdits "Monâftères foient entretenus & confervés
en la manière qu'ils exiftent actuellement, & comme ils l'ont été par
le pafle.

XI. Voulons pareillement que les Prévôtés, Prieurés ou Dépendances
defdits Monâftères , dans lefquels il n'exifteroit plus de Cônventualité
régulière , continuent d'être habités, airifi qu'ils l'ont été ci-devant,
par les Religieux' que les Supérieurs defdits Monâftères jugeront à propos
d'y envoyer ; au furplus, tous Abbés réguliers, Prieurs conventuels &
autres Religieux, à l'exception des Curés ou de ceux qui feraient employés
hors de leurs Maifons à des fondions eccléfiaftiques , par l'autorité &
permiffion des Archevêques ou Evêques , feront tenus de vivre &
réfider dans leurs Abbayes, Prieurés conventuels, Monâftères & Couvens,
-& d'habiter dans l'enceinte des lieux réguliers.

XIL Enjoignons aux Supérieurs majeurs ou particuliers, de tenir la
main à l'exécution des règles, foit générales, foit particulières, concernant
les Religieux ; leur failbns très - expreffes défenfes d'y rien changer,
ajouter ou retrancher : Voulons en conféquence qu'ils veillent avec la
plus grande attention , à ce qu'aucun Religieux ne puifte fortir fans
permiffion , & à ce que la clôture des Monâftères foit exadement
obfervée , le veftiaire & la fiibfiftance convenablement fournis, fans
porter atteinte au vœu de pauvreté, & conformément aux Conftitutions
de chaque Ordre, Congrégation ou Monaftère, l'habit long & régulier
porté par chaque Religieux, tel qu'il eft prefcrit par lefdites Conftitutions,
la réfedîon prife en commun & au réfedoire , fmon en cas de maladie
ou exercice d'hofpîtalité ; le tout fous les peines portées par les Confti¬
tutions , & en outre , à peine par les Religieux qui feront trouvés hors
de leur Maifon fous un autre habit que celui de leur état, d'être punis
fuivant la rigueur des Ordonnances.

XIII. Aucun Religieux ne pourra, fous quelque prétexte que ce foit,
rien poiTeder ni tenir en propre ; en conféquence , l'adminiftration
de tous les biens appartenans à chaque Monaftère ou Couvent, fera
faite par les Officiers prépofés à cet effet ; & les revenus defdits biens,
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enfembîe ceux appartenans aux Religieux réformes ou non réformés ,

même provenans des Bénéfices dont lefdits non réformés pourront être
pourvus à l'avenir, & fous quelque autre titre que ce purifie être , feront
remis par eux à la menfe commune du Monaftère ou Couvent ; & ce,
fous les peines portées par les Règles & Conftitutionscontre ceux
qui enfreignent le vœu de pauvreté : N'entendons comprendre dans la
préfente difpofition, ceux des Religieux qui feroient Curés ou employés
hors de leur Maifon par l'autorité ou permiffion des Archevêques &
Evêques, à la deflerte des ParoilTes & au lervice des Diocèfes.

XIV. Il fera établi dans chaque Maifon le nombre d'Officiers nécef-
faires pour fâdminiftration des biens, & lefdits Officiers feront tenus
de rendre tous les ans compte de leur geftion au Supérieur ,»■ affilié de
deux Religieux au moins, à ce députés par le Chapitre de la Commit-

•nauté ; & ce , fins préjudice des autres' règles & formalités établies pour
la reddition des comptes parles Conftitutions de chaque Ordre -. Voulons
que fi lefdits Officiers fe trouvent avoir mal adminiftré lefdits biens, &
lefdits Supérieursavoir toléré leur mauvaife geftion ou y avoir concouru r

ils foient punis conformément aux Règles & Conftitutions, & notamment
par la privation de tout emploi pendant une ouplulieurs années, fuivant

• l'exigence des cas.
* XV. Pour juftifîer que lefdits comptes auront été exactement rendus,
& conformément aux Conftitutions des Ordres , Congrégations ou
Monaftères, voulons que dans les cas qui peuvent l'exiger , ils foient
repréfentés aux premiers Supérieurs lors de leurs vifites, en préfence
des Supérieurs locaux&de's deux Religieux députés par la Communauté;
laquelle repréfentation ne pourra préjudiciel- en rien aux droits de nos
Tribunaux fur l'adminiftration du temporel des Monaftères , lefquels ,

continueront à être exercés comme par le paffé , conformément aux
Loix & Ufages de nofdites Provinces,-

XVI. Aucune reconftruélron ou réparation autre que d'entretien, ne
pourra être faite fans une délibération préalable de la Communauté,
prife à la pluralité des voix , & approuvée par les Supérieurs réguliers
& les plans arrêtés par eux ou par les Chapitres généraux provinciaux,
ne pourront être changés ou augmentes que de leur consentement, à
peine contre les Officiers ou Supérieurs particuliers qui y contreviens
droient, d'être dépofésc

XVII, I ne pourra être fait k l'avenir par les Maifons reîigieufes
aucun emprunt de. deniers, s'il n'a été préalablement délibéré & approuvé
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en la manière accoutumée, & s'il n'a été autorifé par nos Lettres adreffées
à nos Cours en la forme ordinaire. Voulons qu'aucun emprunt portant
intérêt me puiffe être autorifé , qu'il n'ait été affecté par chacun an, à
fon rembourfement, une fomme égale au moins aux intérêts de celle
qui auta été empruntée à peine contre ceux de nos fujets qui contre-
viendroient aux difpofitions du préfent article , de ne pouvoir répéter
le montant defdits emprunts , que les Maifons qui l'auront reçu feront
contraintes de remettre à l'Hôpital le plus voifin des lieux ; & feront
•en outre lefdites Maifons condamnées à mille livres d'amende, pareil-
lement applicable au profit dudit Hôpital.

XVIII. Les Religieux mendians ne pourront quêter que dans les
diftricès qui auront été affignés par les Archevêques & Evêques ., fans
qu'il puiffe en être aiigné aucun pour les Maifons defdits Religieux
dont les revenus peuvent fournir à chacun- d'eux trois cens livres par
chacun an, & fans préjudice des droits des Tribunaux ou des Seigneurs.,
au fujet defdites quêtes.

XIX. Les Religieux ne pourront recevoir les Ordres que de fArche¬
vêque ou Evêque diocéfain de la Maifon , ou , s'ils ne font pas. fous
Chapitres généraux , fur fes dimiffoires : ceux qui font fous Chapitres
généraux , joindront aux dimiffoires de leurs Supérieurs une atteflation
que lefdits Archevêques ou Evêques diocéfains ne donnent point les
-Ordres à l'Ordination prochaine ; faifons défenfes auxdks Religieux de
recevoir les Ordres en Pays étranger, fous quelque prétexte que ce
foit, fi ce n eft feulement que le Siège d'où dépendent les Maifons où
ils réfident, fut fitué hors du Royaume.

XX. Les Religieux , de quelque Ordre & qualité qu'ils foient, feront
tenus de recevoir les Mandemens des Archevêques & Evêques diocé-
fains qui leur .auront été adreffés , & de s'y conformer, de garder les
Fêtes du Diocèfe, de dire & célébrer l'Office des Saints du lieu , &
.d'affifter aux Procédions publiques qui leur feront indiquées ; & les
heures des Offices feront par eux tellement diftribuées , qu'elles ne
puiffent porter aucun préjudice aux Offices de la Paroiffe.

XXL Les articles IL & III. de notre Déclaration du 22 Août 17.70.,•
feront exécutés à l'égard de tous les Religieux de notre Royaume fans
exception , qui feront fufeeptibles d'être préfentés à des Bénéfices à
charge d'aines : Voulons en conféquenee qu'ils ne puiffent les accepter
fans le confentement par écrit de leur Supérieur, dont ils feront apparoir
à fArchevêque ou Evêque diocéfain ; le tout à peine de nullité ; Pkn
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mettons audit Supérieur de révoquer les Religieux qui font actuellement
pourvus de Bénéfices à charge dames , & qui pourront en être pourvus
à l'avenir, pourvu toutefois & non autrement qu'il en ait préalablement
obtenu le confentement des Archevêques & Evêques dans le Diocèfe
defquels lefdits Bénéfices font fitués.

XX1L Aucun Régulier, à l'exception de ceux qui poffédent des
Cures 5 ne pourra prêcher dans les Eglifes & Chapelles defdits Réguliers,
fans être préfenté en perfonneaux Archevêques & Evêques diocéfàins,
pour leur demander leur bénédiétion , ni y prêcher contre leur volonté;
& à l'égard des autres Eglifes , aucun defdits Réguliers ne pourra y
prêcher, fans en avoir obtenu la permiflion des Archevêques ou Evêques,
qui pourront la limiter & révoquer , ainfi qu'ils le jugeront à propos ;
aucun defdits Réguliers ne pourra pareillement adminiftrer le Sacrement
de Pénitence , fins en avoir obtenu la permiflion des Archevêques ou
Evêques, lefquels la pourront limiter , ainfii qu'ils le jugeront à propos,
même la révoquer avant le terme expiré , fans être tenus de donner de
raifons , & fins que lefdits Réguliers puiiTent continuer de confelfer,
fous quelque prétexte que ce foit, finon dans le cas d'extrême néceffité,
jufqu'à ce qu'ils aient obtenu de nouvelles permiifions , & même fubi
un nouvel examen , fi lefdits Archevêques ou Evêques le jugent né-
cefifaire : Voulons que lefdites permiffions foient délivrées fans frais ,

& que les Ordonnances qui auront été rendues par les Archevêques ou
Evêques fur ce fujet, foient exécutées nonobftant toutes appellations
fimples ou comme d'abus , & fans y préjudicier.

XXIII. Il fera tenu dans chaque Maifon un regiflre exaét des Offrandes
journalières faites pour la célébration des Meffes & autres Offices, lequel
fera arrêté & figné à la fin de chaque mois au moins par le Supérieur,
le Sacriftam & le Procureur, & repréfenté lors dé la reddition des
comptes ; faifons défenfes auxdits Supérieur, Sacriftain, Procureur ou
autre Religieux , de fe charger des Meffes ou Offices qui ne pourront
être acquittés que dans un temps éloigné ; comme auffi de recevoir en
leur propre & privé nom aucune defdites Offrandes, lefquelles feront
remifes fur le champ à la maffe commune ; le tout fous les peines portées
par les Règles & Conftitutions.

XXIV. Il fera fait dans fix mois, à compter du jour de la publication
& enrégifirement de notre préfente Déclaration , un état double de
toutes les Fondations dont chaque Maifon efi tenue , ainfi que des
fonds affectés à chacune d'icelles, & de la manière dont elles font
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acquittées , pour être l'un defdits doubles préfenté aux Supérieurs
majeurs à leur première vifite , & l'autre à l'Archevêque ou Evêque
diocéfain,. lorfqù'if fera queftion de l'acceptation , réduction ou chan¬
gement de quelque Fondation.

XXV. Aucune Fondation nouvelle ne pourra être acceptée par les
Religieux , que dans les formes prefcrites par les Canons de l'Eglife
& les Ordonnances du Royaume,, du confentement par écrit des Archei
vêques & Evêques diocéfains , 6c dans, le cas feulement ou ladite
Fondation pourra être-acquittéefanspréjudicier aux anciennes ; voulons
que s'il y a lieu d'apporter à quelques-unes defdites Fondations.quelque
changement- ou réduction il ne puiffe y être procédé, que de l'autorité
des Archevêques & Evêques diocéfains, & pareillement en obfervant
les formes canoniques & civiles , notamment, en ce qui intérefle les
droits des Fondateurs..

XXVI. Les Ordonnances & Règlemens fur les Confrairies &
Congrégations, feront exécutés félon leur forme & teneur; voulons
en conséquence qu'il n'en puiffe être établi aucune chez les Réguliers,
fous quelque prétexte que ce foit, qu'elle n'ait été approuvée par les
Archevêques & Evêques diocéfains , & autorifée par Lettres-Patentes
duement enrégiftréesi Exhortons lefdits Archevêques & Evêques, &
néanmoins leur enjoignons de fe faire rendre compte de toutes celles
qui exiftent actuellement dans les-Monaftères ou Couvens de leurs
Diocèfes. , exempts ou non exempts, à l'effet d'en réformer.les abus,
fi aucuns, y a , même de fufpendre celles qui ne feroient pas fuffifamment
autorifées , jufqu'à ce que fur leur avis il y ait été par Nous définiti¬
vement pourvu ; & feront les Ordonnances par eux rendues à ce fujet,
exécutées provifoirement, nonobitant toutes oppofitions ou appellations
fimples ou comme d'abus,. & fans y préjudiciel

XXVIL Tout Monaftère ou Couvent qui n'eft pas fous Chapitres
généraux , demeurera immédiatement fournis aux Archevêques &
Evêques diocéfains, nonobitant. toute exemption & privilège à ce
contraires;

XXVIILÏÏnjoignons à tous les Religieux fans diftinction, de rendre à leurs
Généraux & autres Supérieurs l'obéiffance prefcrite par leurs Règles &;
Cbnftituiions : dans le cas où lefdits Religieux appelleront à leurs
Généraux réfidans hors de notre Royaume, des Ordonnances & jugemens
des.Supérieurs majeurs & particuliers' qui y réfident, îefdites appella¬
tions: ne pourront être jugées que dans nos Etats, foit par lefdits Géné-
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faux, lorfqu'ils s'y trouveront & qu'ils auront été par Nous autorifés,
fioit par des Commiffaires qu'ils y auront délégué par Refcrits, revêtus
de notre Autorité : Voulons, aufurplus, que s'iln'avoit pas été flatué
fur lefdites appellations dans le cours de fix mois, à compter du jour
des lignifications d'actes d'appel, elles puiffent être portées devant
les Archevêques & Evêques diocéfains ou leurs Officiers, pour y être
pourvu par eux provifoirement; & ce, fans préjudice des droits des
Supérieurs réguliers, & jufqu'à ce qu'il y ait été par eux ou par le St.
Siège définitivement pourvu.

XXIX. Les Jugemens & Ordonnances rendus par les Supérieurs
majeurs & particuliers, en matière de correétion & de difcipline ré¬
gulière , feront exécutés nonobflant toutes appellations comme d'abusf
& fans y préjudicier.

XXX. Les Obédiences des^ Généraux étrangers pour la tranfîation
des Religieux d'une Maifon à une autre, ne pourront être exécutées
que du confentement par écrit des Supérieurs majeurs réfidans dans
nos Etats, fi ce n'eft toutefois que lefdites Maifons fuflent fous la
direétion immédiate defdits Généraux; & ne pourront les Sentences,
Décrets, Ordonnances & autres Refcrits defdits Généraux étrangers,
être exécutés dans notre Royaume, fans être revêtus de nos Lettres
adrefîees à nos Cours, & enrégiftrées en la forme ordinaire.

XXXI. Les Archevêques & Evêques continueront à faire les vifites
qu'ils jugeront néceffaires dans les Monaftères qui font fournis à leur
Jurifdiélion ; & s'il réfulte defdites vifites, que la difcipline régulière &
les difpofitions de notre préfente Déclaration ne foient point exactement
obfervées, ils y pourvoiront ainfi qu'ils aviferontbon être, & confor¬
mément à la première inflitution, règle & fondation du Monaftère.
Pourront lefdits Archevêques & Evêques, lorfqu'ils en feront requis
par les .Supérieurs ou Religieux, y déléguer un de leurs Vicaires-géné¬
raux, pour recevoir les plaintes & en dreffer Procès - verbal, qu'ils re¬
mettront auxdits Archevêques & Evêques, pour, îcefui examiné, être
ordonné ce qu'il appartiendra; & à l'égard des Monaflères & Couvens
qui font fous Chapitres généraux, exhortons les Archevêques & Evêques,
éc néanmoins leurenjoignons, lorfqu'ils auront avis de quelque contraven¬
tion aux conflitutions & aux difpofitions de notre préfenteDéclaration, d'a¬
vertir les Supérieurs majeurs & particuliers de l'objet de ladite contra¬
vention, à l'effet d'y pourvoir dans fix mois, même plus promptement,
fi le cas requiert célérité ; & faute par lefdits Supérieurs d'y pourvoir
dans le délai de fix mois, lefdits Archevêques & Evêques pourront
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vifiter en perfonne îefdits Monaflères & Couvens, à ^exception feule¬
ment de ceux où les Chefs d'Ordres & Supérieurs généraux feroient
leur réfidence, & corriger ladite contravention, comme les Supérieurs
auraient pu faireconformément aux Règles & Conflitutions defdits
Monaflères & Couvens, & aux difpofitions de notre préfente Déclara¬
tion; & ce „ nonobflant tous appels, privilèges & exemptions quelcon¬
ques , & fans y préjudiciel*.

XXXII. En cas de fautes commîfes hors du Cloître-par les Religieux
„ exempts, les Archevêques & Evêques diocéfains avertiront les Supé¬

rieurs majeurs: & particuliers d'y pourvoir, & faute par Iefdits
Supérieurs, d'y avoir fatisfâit dans le délai qui leur aura été prefcrit
par Iefdits Archevêques & Evêques , & de leur en avoir donné avis ,

il y fera pourvu par Iefdits- Archevêques & Evêques, conformément
aux Règles &. Conflitutions defdits Religieux,, & de la même manière
qu'à l'égard de ceux qui leur font immédiatement fournis.

XXXIII. AuiTi-tôt après la publication & enrégiflrement:de notre
' préfente Déclaration, les Supérieurs majeurs & particuliers de tous les
Monaflères & Couvens^ de. notre Royaume, de quelque Ordre & qua¬
lité qu'ils ioient, exempts ou non exemptsferont tenus de. la faire lire
dans fon entier dans les Chapitres particuliers de chacundefdits Monaf-
tères ou Couvens : Voulons qu'elle foit pareillement lue dans les pre¬
miers Chapitres généraux & provinciaux des Ordres & Congrégations
& que Iefdits Chapitres & Supérieurs tiennent la main à l'entière &
exaéle exécution de chacune des difpofitions qui y font contenues; &
ce, fous lus peines portées par les articles de ladite Déclaration, &
autres qu'il appartiendra, fuivant l'exigence des cas..

XXXIV. Les difpofitions de- la préfente Déclaration feront exécutées
félon leur forme-& teneur, nonobflant toutes Difpenfes, Exemptions ,

Statuts &Règlemens, foit généraux , foit particuliers, qui pourront y
être contraires,ainfi que nonobflant tous Edits, Déclarations «Se Arrêts,
auxquels Nous avons dérogé &: dérogeons par ces Préfentes, en tant
que de befoin,, en ce qui pourrait y être contraire. Si donnons en
mandement à nos aniés & féaux les Gens tenant notre Cour de Par¬
lement de Flandres féant à- Douay ,. & à tous autres nos Officiers &
Jufliciers qu'il appartiendra, que ces Préfentes ils aient à faire regiflrer,
& le contenu en icelles faire garder & obferver félon leur forme &
teneur :■ Car tel efl notre pkiflra En témoin de quoi, nous avons fait
mettre notre feel à cefdites préfentes. Do m n.£e: à. VerMles le dix-
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feptièmejourdu mois de Décembre, l'an de Grâce mil fept cent foixante-
quatorze, & de notre Règne le premier. Signé, LOUIS : Et plus bas,
Par le Roi, de Félix du Muy.

Lue, publiée l 'Audience tenant, & regifîrée au Greffe de la Cour, oui, ce
requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécutée félon fa forme &
teneur ; fans néanmoins quon puijfe en induire que les Déclarations des fix
Juin milfix cent foixante-neuf & vingt-deux Août mil fept cent fixante-dix 9

y mentionnées, aient été vérifiées & regifirées en la Cour, ni qu en exécution
de farticle XVII. ladite Cour foït dépouillée du droit inhérent à fa Confini¬
tion , conforme au Droit Public & National des Provinces de fin Reffbrt, dont
elle a confiamment joui à l 'exemple de toutes les Cours Souveraines des Pays-
Bas , & dans lequel elle a été confirmée de nouveau par l 'Edit du mois de
Novembre dernier, portant rétabliffement de ladite Cour, Vautorifer les Supé¬
rieurs & Religieux des Monaftères dudit Reffbrt, de faire des emprunts, en
fe conformant aux firmes & règles jufquà préfent légalement établies, reçues
& ufitées dans lefdites Provinces, ou que lefdits Supérieurs Si Religieux fient
afireints à la néceffité de Vobtention des Lettres-Patentes dudit Seigneur Roi ^

pour raifin'de toute efp'è ce d'emprunts, & fans que fous prétexte déaucuns
articles de ladite Déclaration, les Archevêques & Evoques des lieux de la
fituation defdits Monaftères, puiffent prétendre autres Droits, Jurifdiciion,
Privilèges & Prérogatives , que ceux dont ils étoient en bonne & fujffante
pojfejfion, avant Vémanation de VEdit du mois d'Avril mil fix cent quatre-vingt-
quinze, concernant la Jurifdiciion eccléfiafiique, & Copies collationnées de la¬
dite Déclaration, envoyées aux Bailliages & autres Sièges du Reffbrt, pour
y être pareillement lue, publiée & regifirée : Enjoint aux Subfiituts du Pro¬
cureur Général du Roi èfdits Sièges d'y tenir la main, & d'en certifier la
Cour dans le. mois, fuivant l'Arrêt du vingt-deux du préfent mois. Fait à
Douay , en Parlement, le vingt-quatre Mars mil fept cent foixante- quinze*

Signe, PROOST.
Lue <u? publiée ès Plaids de la Gouvernance & fouverain Bailliage de Lille,

le 7 Avril 1775, & enrêgifirée au Greffe dudit Siège, oui, & ce requérant
le Procureur dit Roi, par le Greffier dudit Siège fiouffigné.

Signé, D. J. M* POTTEAU;

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck -Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI.

VU par le Roi, étant en fon Confeil, l'Arrêt rendu en ieeîui levingt-deux Décembre mil fept cent foixante-quatorze, par lequel
il a été ordonné que pour tenir lieu des droits réfultans de l'article
IV. de l'Édit du mois d'Avril mil fept cent foixante-huit, qui dévoient
être perçus au profit de Sa Majeflé, dans les Villes & Bourgs de la
Province de Flandres & des Châtellenies de Lille, Douay & Orchies ,

en exécution de l'Edit du mois de Novembre mil fept cent foixante-
onze , & des deux Sois pour livre en fus , auxquels par l'Arrêt du
Confeil du quinze Décembre mil fept cent foixante-onze , ont été
modérés pour les différentes Provinces du Royaume ? les huit Sols
pour livre ordonnés en fus defdits droits par ledit Edit, il feroitpayé
chaque année , à compter du premier Janvier mil fept cent foixante»
quinze , jufqu'au dernier Décembre mil fept cent quatre-vingt , par
les Villes & Bourgs defiites Provinces & Châtellenîes dénommées
dans les Lettres-Patentes du premier Février mil fept cent foixante-
onze, la femme de cent mille livres , avec les deux Sols pour livre
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en fus, par forme d'abonnement defclits droits, fuivant la répartition
qui en feroit réglée pour chacune defdites Villes & Bourgs, par le
fieur Intendant & Commiflaire départi ; vu auffi l'état de ladite répar¬
tition , adrefle par ledit fieur Intendant & Commiflaire départi : Oui
le rapport du fieur Turgot, Confeiller ordinaire & au Confeil Royal,
Contrôleur général des Finances. Le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne que les Villes & Bourgs des Provinces de Flandres
& Châtellenies de Lille, Douay & Orchies , acquitteront leur con¬
tribution , aux droits réfervés en vertu de l'Arrêt du Confeil du douze
Décembre mil fept cent foixante - quatorze , fuivant la répartition des
fixations pour chacune defdites Villes ou Bourgs, réglée par le fieur
Intendant & Commiflaire départi, & portée fur l'état ci - annexé arrêté
cejourd'hui au Confeil. Et pour mettre les Villes & Bourgs defdites
Provinces & Châtellenies en état de payer plus facilement lefdites
fixations , & leur ôter tout prétexte de retard dans leurs paiemens 5

aux échéances fixées par le fufdit Arrêt du Confeil du douze Décembre
mil fept cent foixante - quatorze , Sa Majefté permet auxdites Villes
& Bourgs , dans le cas d'infuffîfimce des droits déjà exiftans, d'en
demander de plus forts ou dfladditionels , de demander à percevoir
lin ou plufieurs Sols pour livre au delà des^deux auxquels ont été
réduits les huit Sols pour livre qui , par l'Édit de Novembre mil
fept cent foixante-onze , avoient été ordonnés en fus defdits droits;
â l'effet de quoi lefdites Villes & Bourgs feront tenus de flaire autorifer
les délibérations qu'elles prendront, par le fieur Intendant & Commif-
faire départi, auquel Sa Majeffé enjoint de tenir la main à l'exécution
du préfent Arrêt , lequel fera exécuté félon fia forme & teneur. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le
vingt-trois Février mil fept cent foixante - quinze.

Signé, DU M U Y,
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,■ « ^ TAT des fommes qui ont été payées pour ie Don gratuitpar les différentes Adminifirations
qui compofent les Provinces de Flandres Walonne & Maritime , lorfqu'il étoit fixé à 96950 livres,

ce quelles devront payer à Vavenir , proportionnément à la première fixation, à raifon de
100000 livres , & les deux Sols pour livre en fus, conformément à TArrêt du Confeil du 12
Décembre 1774*

SAVOIR,

NOMS Iere Fixation. 2me fixation. DEUX SOLS T 0 T A L.
des villes. 96950 11V. 100000 liv. POUR L IV R E§

liv. fols. liv. f d. liv. f- d. liv. /• d.

Lille, au lieu de 35000. 37 Payera 36101 2. „ 3dio 2 2 4
Tô* 39711 4 2 4-

IO*

Douay, Idem. 945°- 37 Idem. 9747 d 3- 974 1,4 7
5
IO* 10722 37 IO 5

xo*

Orchies, Idem. 2887 IO. Idem. 2978 7 3- 297 Fd 8 7
IO' 327<5 3 I I 7

IO*

Lannoy, Idem. 700. 77 Idem. 722 „ 9* 72 4 37
9
IO* 794 4 9

9
10*

Seclin, Idem. 35o. 37 Idem. 361 „ d. 3d 2 37

6
ïô* 397 2 6 6

Tô*

Roubaix, Idem. 1837 10. Idem. 1895 6 6. 189 10 7
8
xô* 2084 17 1

8
10.

Tourcoing, Idem. 2275- 37 Idem. 2346 119. 234 13 2
1

IO* 2581 4 11
I

xo*

Haubourdin, Idem. 105°. 37 Idem. 1083 „ 9- 108 6 37
9
xo* I 191 6 9

9
xo*

Comines, Idem. 105°. 37 Idem. 1083 7, 9- 108 6 37
9
I o* I 191 d 9

9
IO*

La Baffée, Idem. 1225- 37 Idem. 1263 10 9. I2d 7 37
9
IO* 1389 17 9

9
xo*

Armentieres, Idem. 3830. 37 Idem. 3971 1 6. 397 2 1
8

IO* 43d8 3 7
8
IO*

La Gorgue, Idem. 700. 37 Idem. 722 „ 9- 72 4 37
9
IO* 794 4 9

9
10*

Wervick , Idem. 262 10. Idem. 270 15 6. ^7 1 d 6
Tô* 297 17 77

6
IÔ*

Eftaires, Idem. 1575- 37 Idem. 1624 11 3- 162 9 1 5
IO* 1787 37 4

S
xô*

Hazebrouck, Idem. 2 1 00. 37 Idem. 2166 77 9° 216 12 77
9
IO* 2382 12 9

9
IO*

Gravelines , Idem. 2800. 77 Idem. 2888 1 3* 288 16 1
5
xo* 3176 17 4

5
IO*

Merville, Idem. 2800. 37 Idem. 2888 1 3- 288 16 i 5
10* 3176 17 4

5
IO*

Honfcotte, Idem. 1837- IO. Idem. 189s d 3- 189 10 7
5
IO* 2084 1 d ÏO 5

IO*

Bourbourg, Idem. 2100.
1

77 Idem. 2166 „ 9* 216 12 37

9
IO* 2382 12- 9

9
IO*

Bailleul, Idem. 3!5o. 77 Idem. 3249 i 3 3H 18 1 5
10* 3573 19 4

5
xo*

Dunkerque, Idem. 11550- 37 Idem. 11913 7 d. 1191 6 9* 37 13104 H 3- 37

Bergues, Idem. 6300. 37 Idem. 6498 4- » 64.9 id 4
8

XO* 7148 3T 4
8 N

IO*

Caflel, Idem. 2100, 37 Idem, 2166 3, 9- 21 d 12 37
9
IO* 2382 12 9 9

10*

96950. 37 Idem. j 00000. 37 37 10000. „ 37 37 110000. „ 37 37

Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-
trois Février mil fept cent foixante - quinze. Signé , DU MU Y.

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur ordinaire du Roi,
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A R R E S T
DU CONSEIL D'É T A T

DU ROI,
Qui caffe les Ordonnances des Officiers de la Sênéchauffee &

Lieutenans généraux de Police de la Rochelle, des 9 io
Mars 1 775;la première, en ce qu elle ordonne la vifite dans les
greniers de Grains venant de l 'Etranger ; & la fécondé, en ce

quelle en fufpend la vente fous le prétexte qu'ils font avariés.

Du 7 Avril 1775.

Extrait des Regiflres du Confeil d 'Etat»

LE ROI s'eft fait repréfenter les Ordonnances rendues parles Officiers de la SénéchaufTée de la Rochelle & Lieutenans

généraux de Police , des 9 & 10 Mars dernier, par lefquelles fur
la remontrance du Procureur de Sa Majefté , que le Navire der¬
nièrement arrivé dans cette Ville , chargé de Seigle, à l'adrefle du
fieur Richemont fils, ayant échoué dans le Port, & s'étant néanmoins
relevé , on prétendoit qu'une partie , mouillée de l'eau de la Mer^
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en étoit avariée & endommagée , ils ont ordonné que ces Grains
feraient vifités dans les greniers où ils font dépofés , par les Maîtres-
gardes Boulangers, affiliés d'un Commilfaire de Police ; & enfuite
fur le rapport defdits Maîtres - gardes, qui ont déclaré que ces Grains
mouillés avoient une mauvaife odeur, ils en ont défendu la vente
pendant quinzaine, dans lequel délai ledit Richemont confignataire
pourroit, s'il le jugeoit à propos, les harper & remuer journelle¬
ment , pour être enfuite procédé par lefdits Gardes à une nouvelle
vifite , & être fur leur rapport ftatué par ladite Séiiéchaulfée ce
qu'il appartiendra.

Sa Majellé a "reconnu que ces Officiers ont excédé le pouvoir
qui leur ell confié , qu'ils ont même contrevenu aux Loix données
par Sa Majellé pour accorder au Commerce des Grains la liberté
qui lui ell nécelfaire.

Que le pouvoir attribué à des Juges de Police ne s'étend pas
jufqu'à faire vifiter les Grains que l'on garde dans les magafins ;
qu'en aucune occafion , que fous aucun prétexte , ils ne peuvent
fe permettre d'ordonner de telles vifites , parce que des Grains
gardés dans des magafins ne peuvent jamais nuire au public.

Que c'ell au Commerçant dont les Grains ont foufifert dans le
trajet quelque dommage , à déterminer s'il doit ou s'il veut faire
les dépenfes nécelfaires pour le réparer , & la manière & le temps
qu'il emploiera pour y parvenir , fans qu'aucun Juge de Police
puilfe ni faire viliter ces Grains , ni lui fixer un délai pour les
remettre dans un meilleur état , ni conflater par une procédure
qu'il ne les y a pas rétablis : Que l'intérêt du Commerçant ell à cet
égard la feule règle qu'il doive fuivre ; qu'il peut ufer de fa chofe
comme il lui plaît, & qu'aucun Juge ne peut violer ce droit de
la propriété.

Que la vente même de ces Grains ne peut pas être interdite :
Qu'elle ell fouvent nécelfaire : • Qu'elle ell utile : Qu'elle ne peut
être nuifible.
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Que cette vente effc ibuvent nécelfaire : Que l'ufage autorifé

par l'Ordonnance de la Marine , eft dans le Commerce de faire
aflùrer les Marchandifes que l'on tranfporte par Mer, & même
fur les Rivières navigables , moyennant une prime d'aflurance pro¬
portionnée à la valeur de la cargaifon , & donnée à des compagnies
ou à des particuliers qui , fous le nom d'Afureurs , prennent le
péril fur eux : Qu'en conséquence les avaries font à la charge des
Aflureurs, pourvu qu'elles ne proviennent point du vice propre de
la chofe , & qu'elles arrivent par quelque accident de Mer ; mais
que pour que les Alïurés puifTent en exiger le rembourfement, il
eft nécelfaire qu'ils prouvent non-feulement qu'il y a une avarie,
mais qu'elle en eft l'évaluation : Que fuivant la pratique ufitée dans
les Amirautés du Royaume , auxquelles la connoiflance des avaries
eft attribuée privativement à tous autres Juges par les articles III.
& XV. du titre II. de l'Ordonnance de la Marine , il y a deux
manières de procéder à cette évaluation : Ou par des Experts nommés
par le Juge de l'Amirauté ; ou par la vente publique des Grains
avariés-, & d'une partie de ceux qui n'ont fouffert aucun dommage,
enfuite de laquelle on connoît la différence entre la valeur des uns
& des autres Grains, & on fixe l'indemnité : Qu'ainfiil peut arriver
que le Juge de l'Amirauté ordonne la vente : Qu'il y auroit donc
une contradiction entre l'Ordonnance du Juge de l'Amirauté & celle
du Juge de Police ; que celle du Juge de l'Amirauté devroit pré¬
valoir , parce qu'il eft feul compétant en cette matière , & que la
vente des Grains peut être nécelfaire & forcée.

Que l'ufage reçu dans les Places du Nord , d'où font venus les
Grains que les Juges de Police de la Rochelle ont défendu de vendre,
rend cette vente encore plus nécelfaire : Qu'on n'admet point dans
ces Places l'évaluation des avaries par expertage ; qu'on y exige qu'elle
foit établie par vente publique : Que fans cette formalité, les
Aflureurs avec lefquels le Chargeur a traité dans ces Places, refufe-
roient de payer l'indemnité; que tel eft l'ufage de leurs Tribunaux;
qu'ainfi, défendre la vente de ces Grains, c'eft dter la réciprocité
d'alfurances, & par conféquent de Commerce entre le Royaume &
les Etats étrangers*
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Que cette vente effc utile : Qu'elle l'eft aux Grains eux-mêmes,

parce que les partager par la vente^ c'eft multiplier le nombre de
perfonnes occupées à les foigner & à les rétablir, en accélérer, en
faciliter & en aîlurer le rétabliffement; elle l'eft au peuple, qui, en
lavant ces Grains & les faifant fécher, ou les mêlant avec d'autres

■ Grains, fe procure une fubfiftance convenable & cependant moins
chère ; elle l'eft au Commerçant lui - même, qu'elle exempte des
frais de manutention.

Que cette vente ne peut être nuifible : Que ce n'eft pas la vente
des Grains qui peut nuire au peuple : Que c'eft la fabrication &
la vente du Pain : Que ce n'eft donc que fur la vente & la qualité
du Pain que doit veiller la Police : Que porter les prohibitions
jufqu'à la vente des Grains, c'eft empêcher que les Grains les plus
détériorés ne puiflent être employés à des pâtes, des colles, des
poudres néceflaires à la fociété civile ; obliger d'y fubftituer des-
Grains mieux confervés, & diminuer les fubfiftances.

Qu'ainfi les Juges de Police de la Rochelle, par les vifttes, les
défenfes, les procédures qu'ils fe font permis d'ordonner, ont excédé
leur pouvoir.

Qu'ils ont contrevenu aux Loix données par Sa Majefté, fur
le Commerce des Grains : Qu'ordonner qu'après quinzaine il feroit
fait une nouvelle vifite de Grains venus de l'étranger, c'eft obliger
le Commerçant qui les a reçus, à les garder au moins pendant quin¬
zaine , puifqu'il eft tenu de les repréfenter , à l'expiration de ce
délai, aux Experts chargés de les vifiter : Qu'ainft le Commerçant
ne peut ni les faire reflortir ni en difpofer : Que néanmoins les
Lettres-patentes données par Sa Majefté le 2 Novembre 1774,
ordonnent, article IV, qu'il fera permis à tous fes Sujets, & aux
Étrangers qui auront fait entrer des Grains dans le Royaume, d'en
faire telles deftinations & ufages que bon leur femblera; même de
les faire reflortir fans payer aucuns droits, en juftifiant que les Grains
fortant font les- mêmes qui ont été apportés de l'étranger : Que les
Juges de Police de la Rochelle ont donc contrevenu aux Lettres-
patentes de Sa Majefté»
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Que les Ordonnances rendues par ces Juges de Police, font encore

contraires aux vues que Sa Majefté s'eft propofées dans fes Lettres-
patentes ; Elle a cherché à y encourager le Commerce , à l'exciter
à apporter des Grains dans le Royaume ;& que ces Ordonnances
tendraient à le repouffer & à le détourner : Qu'en conféquence
de la pleine & entière liberté que Sa Majefté lui a accordée, plufieurs
Négocians ont envoyé des Grains étrangers dans le Royaume ,

notamment à Marfeille, Bordeaux, la Rochelle & Nantes;que
toutes ces importations utiles, même néceflaires, cefleroient: Que
le commerce, qui, lorfqu'il a fouffert quelque perte pardesaccidens
de laMer, mérite, par cette considération, d'être encore plus affranchi
de toute inquiétude , fuirait des lieux où fes malheurs même
l'expoferoient à des vifites, à des inhibitions , à des procédures, que
Sa Majefté doit au maintien de fon autorité, au bien de fes peuples,
à la fûreté de la fubfiftance de fon Royaume , de réprimer des-
entreprifes fi nuifibles, & de marquer aux Négocians qui font venir
des Grains étrangers, laproteétionqu'Elleleur a accordée ,& qu'elle
eft réfolue de leur conferver dans toutes les occafions. A quoi voulant
pourvoir : Oui le rapport du fieur Turgot, Confeiller ordinaire au
Confeil royal, Contrôleur général des Finances; Le Roi étant enjr
son Conseil, a caffé&cafTe les Ordonnances rendues par les Officiers
de la Sénéchauffée de la Rochelle, Lieutenans généraux de Police,
les 9 & 10 Mars dernier: Fait défenfes auxdits Officiers, & à tous
autres juges de Police, d'en rendre de pareilles à l'avenir: Ordonne
Sa Majefté que les Lettres-patentes du 2 Novembre 1774, feront
exécutées félon leur forme & teneur; en conféquence , fait défenfes
à toutes perfonries , & notamment à tous Juges de Police, d'empêcher
les Négocians qui auront fait entrer des Grains dans le Royaume,
d'en faire telles deftinations & ufages que bon leur femblera, même
de les faire refiortir fans payer aucuns droits, en juftifiant devant
les prépofés des Fermes, que les Grains fortant font les mêmes que
ceux qui ont été apportés de l'étranger : Leur fait pareillement
défenfes d'ordonner des vifites dans les greniers & magafins des
Négocians ; fe réfervant Sa Majefté de ftatuer fur les dommages &
intérêts qui peuvent ou pourront être dus par lefdits Juges de Police,
aux Négocians à qui lefdits Grains appartiennent. Enjoint Sa
Majefté aux fieurs Intendans & Cominiffaires départis dans les pro-
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vinces du Royaume, & notamment au fieur Intendant de la Rochelle t

de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera publié
& affiché par-tout où il appartiendra. Fait au Confeil d'Etat du Roi;
Sa Majelté y étant, tenu à Verfailles le feptièine jour d'Avril mif
fept cent foixante-quinze. Signé, Phelypeaux.

Antoine-Louis-François le Fevre beC aumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boijfyde-Châtel, Ville-Cerf, Dormeillès, Z7///*-
St. Jacques, Flagy, /<# Commanderie & autres Ueux, Confeiller
du Roi en fes Confeïls, Maître des Requêtes honoraire de fort
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de FOrdre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deifus, & les Ordres
particuliers à Nous adrelfés, Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé, lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le premier Mai 1775. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. j. B. Peteiunck-Cramt7
Imprimeur ordinaire du Roi
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ARREST
DU CONSEIL D'É T A T

DU ROI»
Qui accorde des Gratifications à ceux qui feront

venir des Grains de VEtranger,
, Du 24 Avril 177s'¬

Extrait des Regijires du Confeil d'État.

LE ROI, occupé des moyens d'exciter & d'encourager leCommerce qui-, feul, peut par fa concurrence & fon activité,
procurer le prix jufte & naturel que doivent avoir les fubfiftanceSy
Suivant la variation des faifons & l'étendue des befoins, a reconnu
que fi la dernière récolte a donné fuffifamment de grains pour l'appro-
vifionnement des provinces de fon Royaume, fa médiocrité empêche
qu'il n'y ait du fuperfiu, & que tous les grains étant néceffaires pour
fubvenir aux befoins , les prix pourraient éprouver encore quelque
augmentation-, fi la concurrence des grains de l'Etranger ne vient
l'arrêter : Mais que la dernière récolte n'ayant point répondu dans les
autres parties de l'Europe, aux efpérances qu'elle avoit données, les
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grains y ont été généralement éhers, même dans les premiers tftomens
après la récolte; qu'ainfi le commerce n'a pu alors en apporter, fi ce
n'elfc dans les provinces du Royaume, qui ayant manifefté prompte-
ment des befoins, ont éprouvé dans ces momens même un renchérir-
fement; & il a négligé les autres provinces, parce que les prix s'y
étant fëutenus fur la fin de l'année dernière & dans les premiers mois
de celle-ci, à un taux afifez modique, il aureit efiTuyé de la perte en
y faifant venir des grains étrangers qui étoient plus chers ; que lors¬
que par la variation des faifons & les progrès naturels de la confom-
mation, les prix ont augmenté dans ces provinces, ils ont également
& par les mêmes caufes éprouvé une augmentation dans les places
étrangères; que dans la plupart de ces places ils font actuellement
plus chers que dans le .Royaume ; & que dans celles où ils ont le
moins renchéri, il n'y a point une aifez grande différence entre le
prix de ces places & celui qui a lieu dans les principales villes du
Royaume , pour afiurer au commerce des bénéfices fuffifans ; qu'en
eonféquence il paroît néceffaire de l'exciter, en lui offrant une gra¬
tification qui rétâblifie la proportion entre les avances qu'il doit faire
pour fe procurer des grains de l'Etranger , & le produit qu'il en peut
elpérer par la vente dans le Royaume*

Que Sa Majeflé ne doit pas fe borner à attirer des grains de l'E¬
tranger dans les ports, qu'Èlle doit exciter à les introduire dans
l'intérieur , principalement daps les villes dont la confommation
exceffive fe prend fur les provinces voifines, & y porte le renchérif-
fement : Que Paris & Lyon font dans les circonftanees actuelles, les
feules villes principales qui n'étant pas pourvues de grains étrangers,
doivent tirer des provinces une fubfiftanee qui les dégarnit.; que fi
des denrées étrangères affluent dans ces villes, l'augmentation du prix
doit naturellement cefîer dans les pays qui fubviennent à leurs befoins.

Mais que pour animer ces importations , il eft nécefTaîre de main¬
tenir le commerce dans toute la sûreté & la liberté dont il doit jouir,
& d'affurer de toute la protection de Sa Majefté , les Négocions
François ou étrangers qui fe livreront à ces fpéculations utiles*

Sa Majefté en prenant ainfi des mefures pour augmenter les fubfif-
tances dans fon Royaume, ne néglige point de procurer à fes peuples
Iqs moyens d'atteindre à la cherté aétuelle que la médiocrité de la
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dernière récolte rend inévitable : Elle multiplie dans tous les pays
©il les befoins fe font reffentir, les travaux publics : Elle a établi
dans plufieurs paroiffes de la ville de Paris, des ouvrages en filature,
en tricot & en tous lés autres genres auxquels eft propre le plus
grand nombre de fujets, & Elle donne des ordres pour étendre ces
ouvrages dans toutes les paroiffes : A tous ces travaux, foit à Paris,
ou dans les provinces, font admis même les femmes & les enfans,
de forte qu'ils fervent h occuper ceux qui font le moins accoutumés
à trouver du travail & à gagner des falaires; & qu'en offrant un pro¬
fit & des falaires à toutes les perfonnes qui compofent chaque famille,
les reffources fe trouvent diftribuées à proportion des befoins.

C'efl en excitant ainfi les importations par la certitude de la liberté,
îfattrait des gratifications & l'afïùrance de fa proteélion, & en multi¬
pliant les travaux publics de tout genre dans les lieux où il efl nécef-
faire , que Sa Majefté fe propofe d'augmenter la quantité des fubfif-
tances dans fon Royaume, & d affurer à fes peuples les moyens
d'atteindre au prix auquel elles ont pu monter. A quoi voulant pour¬
voir : Ouï le rapport du fieurTurgot, Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des finances; Le Roi étant en son-
Cqnseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit :

A R T I C LE F R E M I E RW

L'Arrêt du Confeil du 13 Septembre i774,& les Lettres-patentes
du 2 Novembre dernier, feront exécutés félon leur forme & teneur;
en conféquence fait Sa Majefté très-expreffes inhibitions & défenfes à
toutes perfonnes, notamment aux. Juges de Police, à tous fes Officiers
& à ceux des Seigneurs, de mettre aucun obftacle à la libre circula¬
tion des grains & farines de province à province, fous quelque
prétexte que ce foit « Enjoint à tous Commandans, Officiers de
Maréchauflee «Se autres, de prêter main-forte toutes les fois qu'ils en
feront requis pour l'exécution dèfdites Lettres-patentes, d'arrêter
même les contrevenans, & de procéder contre eux, pour être punis
fiivant les loix & les ordonnances du Royaume*♦...

r 1;

! fera payé à tous les Négocians frasçoîs ou étrangers, qui,, b
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compter du 15 du mois de Mai jufqu'au 1.* Août de k préfente
année, feront venir des grains de l'étranger dans le Royaume, une
gratification de dix-huit fous par quintal de froment, & de douze fous
par quintal de feigle ; lelquelles gratifications feront payées par les
Receveurs des droits des Fermes dans les ports où les grains feront
arrivés, fur les déclarations fournies par les Capitaines de navire, qui
feront tenus d"y joindre les certificats des Magiflrats des lieux où
l'embarquement aura été fait, pour conflater que lefdits grains auront
été chargés à l'étranger, enfemble copie duement certifiée des
Gonnoifïemens ; & feront lefdites déclarations vérifiées dans la même
forme que pour le paiement des droits de Sa Majefté.

ML

Il fera tenu compte à l'Adjudicataire des Fermes du Roi, fur le prix
de fon bail, du montant des fommes qu'il juftifiera avoir été payées
pour raifon defdites gratifications»

IV»

Il fera payé à tous ceux qui, dans l'époque ci-defliis énoncée,
feront venir , foit directement de l'étranger, ou de quelque port du
Royaume, des .grains étrangers dans les villes de Paris & de Lyon,
une gratification ; favoir, pour Paris, de vingt fous par quintal de
froment, & de douze fous par quintal de feigle; & pour Lyon, de
vingt-cinq fous par quintal de froment, & de quinze fous par quintal
de feigle, outre & par-deffus la gratification qui fera due, & aura été
payée dans les ports pour l'importation defdits grains dans le Royaume,
fuppofé qu'ils y foient arrivés dans l'époque prefçrite par l'article
II. ci-deâus» •

y»

Ceux qui voudront participer aux gratifications énoncées en l'article
précédent, feront tenus d'avertir, dans la ville de Paris, rinfpeéfeur
fur les ports, fi leurs grains arrivent par eau, ou le Commiffaire de
police ayant la direction de la halle, s'ils font deftinés pour la halle,
qu enfin, le Commiffaire du quartier où ils fe propoferont de les faire
décharger, pour aflifter au déchargement, & conflater la quantité' k
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îefpèce de froment ou de feîgle ; d'y joindre l'original de l'acquit des
droits à l'entrée & des connoiffemens, ou des copies duement certifiées,
pour lefdites pièces remifes au Prévôt des Marchands de ladite ville
de Paris, fi lefdits grains «font arrivés par eau & deftinés pour les
ports, ou au fieur Lieutenant de Police, à l'égard de ceux deftinés
pour les halles & autres lieux, être par eux pourvu fur le champ au
paiement defdites gratifications, furies fonds qui feront à ce deftinés.

VI

A l'égard de la ville de Lyon, ceux qui y apporteront des grains
étrangers, feront tenus d'avertir le Subdélégué du fieur Intendant de
la généralité de ladite ville, pour affilier au déchargement, & conftater
la quantité & l'efpèce , de lui remettre les pièces énoncées dans
l'article précédent, pour, fur les Ordonnances audit fieur Intendant,
& en fon abfence, de fon Subdélégué, être les gratifications payées
par le Receveur des Fermes de ladite ville.

VIL

Ne pourront les Propriétaires des grains étrangers introduits dans le
Royaume, ou leurs Commiffionnaires, après avoir reçu les gratifications
énoncées dans l'article 11. ci-deflus, les faire reflortir, foit pour
l'étranger, foit pour un autre port du Royaume, ni par eux-mêmes,
ni par perfonnes interpofées, fans avoir reftitué auparavant ladite
gratification, fauf à la recevoir de nouveau dans le port du Royaume
où lefdits grains feront introduits en dernier lieu, pourvu néanmoins
qu'ils y rentrent dans l'époque ci-defliis prefcrite.

« V 11 L

Tous Navires françois ou étrangers , chargés de grains & introduits
dans les ports du Royaume, feront exempts de droit de fret, jufqu'au
ï.er Août prochain, de quelque nation qu'ils foient, & dans quelque
port qu'ils aient été chargés. Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans
& Commiffaires départis dans les provinces, & à tous autres chargés
de l'exécution de fes ordres, de tenir la main à l'exécution du préfent
Arrêt5qui fera imprimé, lu, publié & affiché par-tout ou befoin fera.
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Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailîes
le vingt-quatre Avril mil fept cent foixante -quinze.

Signé,-, P H E h Y F E A U X.

À NT 0 IN E-L 0 U ï S-F R A N Ç OIS LE F E V R E D e'C A U M A R T IN5,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, Boijfy-le-Chdtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Z7///*? £>..
Jacques, Flagy. la Commanderie & autres Lieux y .Confeillér , ^
jRo* /èr Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel,
Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre Royal
5 Militaire de. St, Louis, Intendant, de Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ei-defTûs, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés, nous ordonnons que ledit Arrêt fera
éxécuté félon fa forme & teneur; & a cet effet imprimé, lu, publié
6 afHché par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore*.

Fait le premier Mai 177$- Signé, Caumartin,,.

■S'

Lille, de l'Imprimerie de N. ]. B. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du RoL

S:

*
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DE PAR LE ROI.

IL eft défendu, fous peine de la vie, à toutesperfonnes de quelque qualité qu'elles foient^
de former aucun attroupement.

D'entrer de force dans la Maifon ou Boutique
d'aucun Boulanger, ni dans aucun Dépôt de Grains,
Graines, Farine & Pain.

©

On ne pourra acheter aucunes des Denrées
fufdites que dans les Rues ou Places.

Il eft défendu de même, fous peine de la vie,
d'exiger que le Pain ou la Farine foient donnés
dans aucun Marché au - deffous du Prix courant
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< O
Toutes les Troupes ont reçu du Roî, l'Ordre

formel de faire obferver les défenfes ci - deffus avec

la plus grande rigueur 5 & de faire feu en cas de
violence.

Les contrevenans feront arrêtés & jugés pré-
vôtalement fur le champ.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Petepunck-Cramé„
Imprimeur ordinaire du Roi. 17?5>
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,
Enfaveur de la Ville Impériale de Reutlingen , pour Fexemption

du droit d'Aubaine & la liberté du'Commerce.

Données à Verfailles au mois de Janvier 1775»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France •& de Navarre:A tous préfens & à venir, Salut. Le Direétoire du Collège des
Villes Impériales Nous a fait repréfenter que le feu Roi, notre très-
honoré Seigneur & Ajeul, en confidération de ce que le droit
d'Aubaine, exercé jufqu'à préfenr contre elles dans notre Royaume,
ne pouvoit qu'être très-préjudiciable au grand nombre de nos Sujets,
que le Commerce attire fréquemment- dans ces Villes & leurs
Territoires; & voulant d'ailleurs leur témoigner la fatisfaclion qu'il
avoit eue du zèle que plufieurs d'entre elles ont marqué en différent
temps pour fon fervice, ainfi que les bons traitemens que nos Sujets y
ont toujours éprouvés, auroit, par fes Lettres - Patentes données à
Marly au mois de Juillet 1770 , affranchi & exempté du droit-
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d'Aubaine les Citoyens & Habitans de vingt - deux de ces Villes
Impériales, dénommées dans lefdites Lettres ; mais qu'il refloit encore
la Ville Impériale de Reutlingen, en Souabe , qui étoit privée de ce
bienfait, quoique les Magiflrats & les Citoyens en partageaffent,
avec ceux des autres Villes favorifées par le feu Roi notre AyeuJ,
les fentimens du plus profond refpeét pour notre Perfonne , l'attache¬
ment le plus confiant & le plus fincère pour notre Couronne, & la
réfolution invariable de tailler nos Sujets jouir dans leur Ville &
Territoire de la libre faculté de recueillir tous Legs, Donations,
Succeffions teftamentaires ou abinteflat, biens mobiliers ou immobi¬
liers fltués dans leur Ville & Territoire, fins que, pour raifon des
biens ainfi échus & acquis , ils_ ne feroient tenus à aucuns droits locaux
ni autres quelconques, fi ce neft au paiement du dixième des
fommes capitales, que ladite Ville effc dans l'ufage de percevoir fur
les biens & effets qui font exportés de fqn Territoire, & de traiter
d'ailleurs nofdits Sujets, tant pour leurs perfonnes que relativement
à leur commerce, de la même manière qu'ils traitent actuellement,
ou qu'ils pourront traiter dans la fuite }a Nation ,étrangère la plus
favorifée : pourquoi dédit Directoire des Villes impériales Nous a
fupplié qu'en confidération de ces motifs, & par une fuite de la bien¬
veillance, qu'à l'exemple des Rois nosTrédéceffeurs, Nous voudrions
.bien lui faire reffentir, il Nous plût accorder pareillement aux Citoyens
& Habitans de ladite Ville Impériale & de fonTerritoire, l'exemption du
droit d'Aubaine, pour en jouir par eux en France comme les Regnicoles
& nos propres & naturels Sujets ; & pour les en faire jouir efficace¬
ment , ordonner l'enrégiflrement de nos Lettres de conceffion dans
nos Cours de Parlement & autres nos Cours Souveraines. A ces

Caufes, voulant traiter favorablement les Magiflrats, Bourgeois &
Habitans de laditeVille Impériale .de Reutlingen & de fon Territoire,
favorifer & faciliter le Commerce réciproque & la communication
entre nos Sujets & lefdits Bourgeois & Habitans, & leur donner,
ainfi qu'au Collège .entier des Villes Impériales, une marque éclatante
de notre bienveillance, & ayant égard aux déclarations dudit Direétoire,
Nous, par grâce fpéciale, de notre pleine Puiffance & Autorité
Royale , avons déclaré & déclarons lefdits Citoyens & Habitans delà
Ville Impériale de Reutlingen affranchis & exempts du droit d'Aubaine;
youlant qulils jouifient dudit affrancHflement & exemption pleine-
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ment, paifiblement & perpétuellement dans toute retendue de notre
Royaume, & qu'en conféquence ils puiffent y recueillr, fans aucuns
troubles ni empêchemens, tous les Legs & Succeffîons teflamentaires
ou ab inteflat, mobiliaires ou immobiliaires, comme les Regnicoles
& nos propres & naturels Sujets, en payant à Nous ou à qui il pourra
appartenir de droit, le dixième de la fomme capitale, de la même
manière & aufii long-temps que ladite Ville lèvera le même droit fur
nos Sujets. Voulons que les Citoyens & Habitans de ladite Ville
foient favorablement traités en France pour leur perfonne & leur
commerce, à condition que nofdits Sujets jouiront dans ladite Ville
& Territoire, des mêmes exemptions du droit d'Aubaine dans toute
leur étendue, fins être afîujettis à aucuns droits locaux ou autres, 11
ce n'eft au paiement du dixième, que ladite Ville efl dans l'ufage,
& qu'elle fe réferve de percevoir & de lever fous le nom de droit
de détraérion, fur les biens & effets qui font exportés de fon Territoire;
comme aufii que les François feront traités dans ladite Ville & fon
Territoire , tant pour leur perfonne que relativement à leur commerce,
aulfi favorablement que les Sujets d'aucune autre Nation étrangère ;
bien entendu néanmoins que cette abolition du droit d'Aubaine ne
portera aucune atteinte aux Loix qui peuvent être établies dans les
Etats & Territoires refpectifs concernant l'émigration des Sujets,&
notamment aux Edits & Règiemens publiés dans notre Royaume
fur cette matière, fpécialement à l'Ordonnance de 1685, qui défend,
fous les peines y énoncées, à tous nos Sujets de fortir du Royaume
fans notre permiffion. Si donnons en mandement à nos Amés &
Féaux Conseillers les Gens tenant notre Cour de Parlement & des
Aydes de Flandres à Douay, que ces préfentes ils aient à faire lire,
publier & regiftrer, & le contenu en icelles garder, obferver &
exécuter félon leur foiyne & teneur, ceffant & faifmt ceffer tous
troubles & empêchemens contraires. Car tel eft notre plaifir; &
afin que ce fbit chofe ferme & fable à toujours, Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites Préfentes. Donné à Verfaiiles, au mois de Janvier,
l'an de Grâce mil fept cent foixante - quinze, & de notre Règne le
premier. Signé, LOUIS: Et plus bas, Par le Roi, de Félix du
Muy, Vifa, Hue de Miromenil.

Lues, publiées tAudience tenant, régifirèes au Greffe de la Cour ; oui
ce requérant lê Procureur général du Roi, pour être exécutées félon leur
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forme & teneur ; & Copies collaùonnées envoyées aux Balliages es? autre?
Sièges inférieurs du Reffiort, pour y être pareillement lues , publiées &'
regijirées : Enjoint aux Subfkituts- du Procureur Général du Roi èfdits Sièges
d'y tenir la main, es? £en certifier la Cour dans le mois, fuivant tArrêt
du vingt-deux du prèfent mois. Fait à Douay, en Parlement, le vingt-quatre-
Mars mil fept cent fixante-quinze»..

SignérPROOST.

Lues & publiées ès Plaids de la Gouvernancé & Souverain Bailliage cl§s
Lille, le dix-huit Mai mil fept cent fixante - quinze , & enrégifrêes au
Greffe dudit Siège ; oui & ce requérant le Procureur du Roi^par le Greffier
Audit Siège fouffigné», Signé. 5.D. J. M. P O T T E ÀU,~

A Lille de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-CramL^
Imprimeur ordinaire du Roi,
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DU CONSEIL DÉ TA T

DU ROI»
Oui ordonne qu à l'avenir les Droits fur les Fers noirs en feuilles doubles

ou fmples , venant de SEtranger , feront payés indifinctement à toutes les
Entrées du Royaume, à raifon de Deux livres huit fous par quintal.

Du s Avril 1775.-

p

Extrais des Regifires du Confeiî d'Etat.

SUR ce qui a été 'représenté au Roi,-en fon Confeiî, quel'Arrêt du 24 Mars 1764, ayant impôfé le baril de quatre
cens cinquante feuilles doubles de Fer noir venant de l'étranger,
I douze livres , & le. baril de quatre cens cinquante feuilles
fi'rnpies à fept livres dix fous, cette différence de droit faifoit
naître fréquemment des difficultés dans les Bureaux, par le
défaut d'un caractère propre à faire diftinguer la feuille double
d'avec-la feuille iirnpie; qu'il réfulte fouvent de-là que les
feuilles doubles n'acquittent que les droits dus par les feuilles
lîmples, ce qui préjudice aux Manufactures nationales : que
pour obvier à cet abus, il feroit avantageux que les Fers noirs
fuifent traités comme les Fers blancs l'ont été par l'Arrêt du
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23 Octobre 1774 ? er* établifiànt fur tous les Fers noirs

'indiftinélement, un droit au quintal;à'quoi SaMajefté voulant
pourvoir. Vu fur ce le Mémoire des Fermiers généraux , &
l'avis des Députés au Bureau du Commerce ; Oui le rapport du
lieur Turgot, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur
général des Finances;LE Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne qu'à l'avenir, & à compter du jour de
la publication du préfent Arrêtles Fers noirs en feuilles
doubles ou fimples , venant de l'étranger , acquitteront
indiftinélement à toutes les entrées du Royaume, deux livres
huit fous par quintal, au lieu des droits auxquels ils avoient
été afïujettis par l'Arrêt du 24 Mars 17 64 : Et fera le préfent
Arrêt lu, publié & affiché par-tout oit befoin fera. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le cinq Avril mil fept cent foixante - quinze. -

ântoine-Louis-François leFevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , BoiJfy-le-Chdtel y Ville-Cerf , Dormeilles, Ville
St. Jacques , Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes honoraire 'de fort
Hôtel, Grand-Croix , Chancelier & Garde des Sçeaux de FOrdre
Royal& Militaire de Si, Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi cbdeffius, 6? les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet lu, publié

affiché par-tout où befoin fera, à ce que perionne n'en ignore.

Fait le 20 Mai 1775. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterïnck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne quà îavenir les Sucres raffinés, en pains & en poudre ? ou

candi, provenant du Commerce des Ifes de France & de Bourbon ?

payeront comme ceuxprovenant des Ifes & Colonies frangoifes de tAmérique,
Vingt - deux livres dix fous par quintal à toutes les Entrées du Royaume ?
tant de la Bretagne & des Provinces réputées étrangères y que des Cinq
grojfes Fermes.

Dix 5 Avril 1775»-

Extrait des Regiftres du Confeil ddEtat,

LE ROI s'étant fait repréfenter les Arrêts rendus en fontConfeil les 25 Avril 1690 , 20 Juin 1698, & les Lettres-
Patentes du mois d'Avril 1717 ^ concernant le Commerce des
Ifles & Colonies françoifes de fAmérique, par lefquels Sa
Majefté y pour favorifer le raffinage des Sucres en France *
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auroit irnpofé les Sucres raffinés en pains, en poudre & candi,
venant, Toit de l'étranger, foit des Ifles & Colonies françoifes,
à un droit de vingt-deux livres dix fous par quintal à toutes
les entrées du Royaume, tant des cinq greffes Fermes que
des Provinces réputées étrangères ; l'Arrêt du 24 Août 1728,
concernant différentes efpèces de Marchandas provenant du
Commerce de l'Inde, portant entr'autres chofes, que le Sucre
candi ne payera à l'entrée de la Bretagne 6c des Provinces
réputées étrangères, que les droits locaux dus dans.ces Provinces
6c à l'entrée des cinq greffes Fermes, douze livres du cent
pefant : Et Sa Majefté ayant reconnu que les difpofitions de cet
Arrêt font directement contraires aux principes qui ont déterminé
celles des Arrêts 6c Lettres-Patentes des 25 Avril 1690, 20 Juin
1698 ôc Avril 1717. A quoi Sa Majefté voulant pourvoir:
Oui le rapport du fièur Turgot, Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances;Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné 6c -ordonne qu'à l'avenir, 6c à compter du
jour de la publication du préfent Arrêt, les Sucres raffinés, en

pains & en poudre, ou candi , provenant du Commerce des
Ifles de France 6c de Bourbon, payeront comme ceux provenant
des Ifles 6c Colonies fhtnçoifes de l'Amérique, vingt-deux livres
dix fous par quintal à toutes les entrées du Royaume, tant de
la Bretagne 6c des Provinces réputées étrangères, que des cinq
greffes Fermes ; dérogeant à cet égard à l'Arrêt du 24 Août
1728 : Et fera le préfent Arrêt lu, publié 6c affiché par-tout où
befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à YerfaiUes le cinq Avril mil fept cent foixante-quinze.

Signé , P H e L y p e A u x.

Anjoine-Louis-François le Fevre deCaumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
fie Caumartin, Boijfy~le*Cbâtel, Ville-Cerf, Domicilies -9 Ville
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£/. Jacques , Commanderie & autres Lieux, Confeiller
Ju Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fou
Jîotel, Grand-Croix ^ Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & Artois*

Va l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffus, «Se les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur ; «Se à cet effet imprimé , lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le 20 Mai 1775. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi,

i



 



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui exempte de tous Droits d'Entrée dans le Royaume , les
Livres imprimés ou gravés, [oit en François, [oit en Latin 9

reliés ou non reliés, vieux ou neufs, venant de l'Etranger»
Du 23 Avril 1775.

Extrait' des Regiflrcs du Confeil d "Etat*

YU par le Roi, étant en fon Confeil, les repréfentationsfaites à Sa Majeflé par les Libraires de Paris & de Lyon 9

contenant : Que quoique le droit de vingt livres par quintal^
irnpofé par l'Arrêt du Confeil du 24 Novembre 1771 5 fur
tous les Livres venant de l'étranger, ait été, par un nouvel-
Arrêt du 17 Octobre 1773, réduit à fix livres dix fous,,de
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les huit fous pour livre ; ce dernier droit, quelque modique
qu'on puiffe le regarder , n'en eft pas moins contraire à
l'avantage du Commerce de la Librairie, qui le Fait par échange
avec l'étranger: Il en réfulte en conféquence, que ce droit nuit
autant à l'exportation qu'à l'importation ; de plus, l'ouverture
des caillés à la frontière, caufe nécelfairement des pertes réelles
fur la valeur des Livres , qui, après la vilite, ne font jamais
ralfemblés avec alfez de foin pour les bien conferver dans leur
route ; pour quoi lefdits Libraires auroient très - humblement
fupplié Sa Majefté de vouloir bien avoir égard à leurs
repréferitations , en affranchifïant de tous droits d'entrée les
Livres venant de l'étranger. Et Sa Majefté confidérant que le
commerce de la Librairie mérite une protection particulière,
attendu fon utilité pour les Lettres & pour l'inftruction
publique ;& voulant fur ce Faire connoître fes intentions : Oui
le rapport du fieur Turgot, Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur gpnéfal des Finances ; Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné & ordonne, qu'à compter du jour de
la publication du préfent Arrêt, tous les Livres imprimés ou

gravés , foit en François, foit en Latin, reliés ou non reliés,
vieux ou neufs, qui feront apportés de l'étranger, ne feront
plus alfujettis à payer aucuns droits à toutes les entrées du
Royaume : Et fera le préfent Arrêt lu, publié & affiché par-tout
oii befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu à Verfàilles le vingt-trois Avril milfept cent foixante-quinze,

Signé , Phelypeaux.

Antoine-Louis-François le FevredeCaumartin.
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boij]y4e-Châtel, Ville-Cerf, Dorrneilles , Ville
St, Jaequ.es.a Flagy, la Communderk & mures Lieux, Confeiller
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M Roi en fes Confiik, Maître des Requêtes honoraire de fin
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de VOrdre
Royal &Militaire de St. Louisy Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confe.il d'État du Roici-deflus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet lu, publié
-éc affiché par-tout où befoinfera, à ce que perfonne n'en ignora

fait le 20 Mai i?Z5, Signé9 Caumartin,

A Lille 3 de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi.
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A RRE
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
9 9r * 9 9

Qui ordonne qu'à l avenir la Garance qui viendra de l Etranger ^payera
à toutes les entrées du Royaume , vingt - cinq fous par quintal : Et
exempte de tous droits de Traites celle qui circulera dans le Royaume,
ainfi que celle qui proviendra de îlfle de Corfe, enjujiifiant de fon origine»■

Du 28 Avril 1775-"
... ...

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

LE ROI voulant favorifer la culture de la Garance dans*le Royaume , & lui aiïurer une préférence fur celle
apportée de l'étranger ; & délirant fur ce faire connoître fes
intentions : Oui le rapport du fieur Turgot, Confeilfer ordinaire
au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ; Le Roï
étant en son Conseil , a ordonné & ordonne qu'à
l'avenir, & à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt, la Garance qui viendra de l'étranger, payera à toutes-
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les entrées du Royaume, vingt-cinq fous par quintal : Veut Sa
Majefté que la Garance qui circulera dans les différentesProvinces9
foit exempte de tous droits de Traites, ainfi que celle qui
proviendra du crû de rifle de CoiTe , qui fera regardée comme
nationale, ik jouira de ladite exemptionen rempliflànt les
formalités néceflaires pour aflirer fon origine : Et fera le préfent
Arrêt lu.ç publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le vingt-huit Avril mil fept cent foixante - quinze.

Signé, Phelypeaux

Antoine-Louis-Françoïs le Fevre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, .Seigneur
de Caumartin, Boijfy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles , Ville,
St. Jacques, Flagy, la Commanderie & ..autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils , Maître .des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal&Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois,

* Vu l'Arrêt du Confeil .d'État du Roi chdeffus, & les Ordres
particuliers à Mous adrefiës, Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera,, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le 20 Mai 1775. Signé, Caumartin

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pe terinck-Chamé,
Imprimeur ordinaire du Roi.

i " ' v i
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ARRES X
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne qu à compter du jour de fa publication , & jufquau premier

Octobre prochain , la perception de tous droits qui fe lèvent fur les Grains
dans toutes les Villes des Généralités de Flandres, Hainaut & de Picardie ^

fous quelque dénomination que ce foit, tant par eau que par terre, foit
quils appartiennent aux Villes , foit qu'ils fe perçoivent au profit de Sa
Majefté y fera & demeurera fufpendue.

Du 21 Mai 1775.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat*

LE R OI ayant, par fon Arrêt du 24 Avril dernier , accordédes gratifications à ceux qui feraient venir des Grains étrangers,
& Sa Majefté ayant reconnu que l'effet de ces encouragemens pourrait
être détruit par les droits multipliés qui fe lèvent fur les Grains,,
foit au profit des Villes , foit au profit des Fermiers des Domaines
de Sa Majefté dans les Généralités de Flandres , du Hainaut & de
Picardie , & qu'ainfi les Négocians feraient détournés de faire venir
des Grains pour ces Provinces, il ces droits continuaient d'être
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perçus; Sa Majefté a reconnu que quoique la plupart de ces droits
foient employés à l'entretien des Canaux, cependant la fufpenfion
ne porterait pas un préjudice réel aux différentes Villes qui en font
propriétaires, ni aux Fermiers de ces Domaines, parce que la continua¬
tion de ces droits ne produirait d'autre effet que d'empêcher toute
importation de Grains par ces Provinces ;& Sa Majefté ne voulant pas
rendre fans effet pour les Négocians de Lille & de la Flandre, la faveur
qu'elle a accordée au Commerce général, & voulant procurer à
toutes les provinces, par toutes les voies que le Commerce peut
ouvrir, tous les fecours qu'elles peuvent en attendre : Ouïle rapport
du fieur Turgot, Confeiller ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur
général des Finances. Le Roi étant en son Conseil, a ordonné
& ordonne qu'à compter du jour de la publication du préfent Arrêt,
& jufqu'au premier Oélobre prochain, la perception de tous droits
qui fe lèvent fur les Grains dans toutes les Villes des Généralités
de Flandres, Hainaut & de Picardie , fous quelque dénomination
que ce foit, tant par eau que par terre, foit qu'ils appartiennent
aux Villes, foit qu'ils fe perçoivent au profit de Sa Majefté , fera
& demeurera fufpendue, à la charge d'indemnifer les Fermiers de
fes Domaines; & à l'égard de l'indemnité qui pourrait être prétendue
par les Villes , Sa Majefté ordonne qu'il fera remis aux fieurs
Intendans, chacun dans leur Département, un état du produit de
ces droits pendant l'année mil fept cent foixante-quatorze, depuis
le premier Juin jufqu'au premier Octobre, pour déterminer l'indem¬
nité qui pourrait être due : Fait Sa Majefté très-exprelfes inhibitions
& défenfes auxdites Villes, Fermiers ou Receveurs, d'exiger
lefdits droits, même? de les recevoir, quoiqu'ils fuffent volontaire¬
ment offerts, aux peines qu'il appartiendra : Enjoint auxdits fieurs
Intendans & Commffaires départis de tenir la main à l'exécution
du préfent Arrêt, qui fera lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, & lignifié fi befoin eft, à qui il appartiendra. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu,à Verfailles le vingt-
unième jour de Mai mil fept cent foixante-quinze.

Signé, Phelypeaux.

LOUIS, par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre:A notre amé & féal Confeiller en nos Confeils, le fieur Inten¬
dant & Commiftàire départi pour l'exécution de nos ordres dans la
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Généralité de Flandres q Sakrt. Nous vous mandons & ordonnons
par ces préfentes fignées 'de Nous, de tenir la main à l'exécution
de l'Arrêt dont expédition eft ci - attachée fous le contre-
fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre Confeil
d'État, Nous y étant, pour les caufes y contenues : Commandons
au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de lignifier
ledit Arrêt à qui il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore,
& de faire en outre pour fon entière exécution, tous commande-
mens, lommations, lignifications & autres aétes & exploits de Jultice
requis & néceffaires, fans autre congé ni permiffion, nonobllant
toutes chofes contraires : Car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles
le vingt-unième jour de Mai, l'an de grâce mil fept cent foixante-
quinze, & de notre Règne le deuxième. Signé , LOUIS, Plus bas :
Parle Roi. Signé, Phelypeaux: Et fcellé du grand fceau en cire
jaun e.

A ntoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Ch>: valier, Marquis de Si. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , BoijJi-îe-Châtel, Ville-Cerf^ Dormeilles, Ville
St. Jacques > Flagy, la Commanderie & autres Lieux , Confeilkr
du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand-Croix Chancelier & Garde des Sceaux de VOrdre
Royal &Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & FArtois.

Vu le préfent Arrêt en date du 21 de ce mois,& la Commilïïon
expédiée fur icelui le même jour : Nous ordonnons que ledit Arrêt
lera imprimé, lu, publié & affiché dans Pétendue de notre Dépar¬
tement, & fignifié, fi befoin elt, à qui il appartiendra, pour être
exécuté félon fa forme & teneur.

Fait à Lille le 31 Mai 1775. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DE M. DE CAUMARTIN,

CONCERNANT LES ENGRAIS

U la préfente Requête , notre Ordonnance en marge de
foit communiquée au Directeur des Fermes , du 7 Avril

dernier ; enfemble les éclairciflemens particuliers que nous nous
fommes procuré fur l'objet dont il s'agit, & defquels il réfulte
que les Tourteaux de Colzat qui fe trouvent dans la Châtellenie
de Lille, font plus quefuffifans pour les Habitans : Tout confldéré.

s •• .
..

'

Nous, Intendant, attendu que l'intérêt du Commerce exige
qu'on favorife l'exportation des Engrais furabondans & inutiles
à la Province , avons excepté & exceptons les Tourteaux de
Colzat, de la défenfe d'exporter les Engrais, motivée par notre
Ordonnance du. 7 Février 1773 : Âutorifons en conféquence les
Supplians & tous autres , à les faire palier à l'Etranger, en
payant toutefois les droits qui peuvent être dûs pour cet objet?.

Intendant de Flandres & Artois,

Du 14 Mai 1775,
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Ordonnons à tous Commis & Employés des Fermes, de les
biffer palier librement en vertu de la préfente permiffion ; dé¬
clarons au furplus que notre Ordonnance dudit jour 7 Février
fera exécutée félon fa forme & teneur , quant aux difpofitions
qui défendent la fortie des autres Engrais.

Fait à Lille le quatorze Mai mil fept cent foixante - quinze.

Signé , C A U M A R T I N.

DIRECTION DE LILLE.

Lille le 27 Mai 1775.

JE vous envoie ci-defïus , Monfieur, copie de l'Ordonnancede Monfieur l'Intendant, laquelle permet la fortie des Tour¬
teaux de Colzat ; cette Ordonnance rappelle celle du 7 Février
1773 , & en rapprochant les difpofitions de l'une & de l'autre,
il ne relie des Engrais de toutes natures, que les Fumiers ordi¬
naires , les Vuidanges des Latrines & la Fiente de Pigeons, dont
la fortie eft toujours défendue ,• ainfi vous voudrez bien dorénavant
expédier tous les autres Engrais, tels que les Pains de Navettes,
Tourteaux de Colzat & de Graines de Lin, enfemble les Moëlons,
Marnes & Cendres mortes qui feront déclarés pour l'Etranger,
en faifant acquitter les droits de fortie impofés fur ces différentes
Matières.

Vous obferverez , Monfieur, que celles defdites Matières
qui feront déclarées à deftination d'un lieu compris dans la diflance
d'une lieue de la frontière limitrophe à l'Étranger, ou qui auront
à traverfer ladite lieue frontière , doivent être expédiées par
Acquit' à caution , conformément à l'article IX. de l'Arrêt du
Confeil du premier Mars 1712 , afin d'empêcher la fortie furtive

T R A ITE S.

Circulaire.

\ ■
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à l'Étranger en fraude des droits, celles dont la fortie eftpermife,
ainfi que des Fumiers ordinaires , des Vuidanges des Latrines
& de la Fiente de Pigeons, dont la fortie refte défendue : Vous
voudrez bien, Monfieur, adreffer à la Direétion votre foumiflion
de vous conformer à ladite Ordonnance, & la tranfcrire fur le
Regiftre d'Ordres.

• Le Dire&eur des Fermes du RoL

A Lille, de l'Imprimerie de N. J.B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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AR.REST
DU CONSEIL D*É T A T

DU ROI,
Qui fufpenà la perception âes droits d'O&rois des villes fur les Grains ,

Farines & Pain : Et qui défend aux Exécuteurs de la Haute-Jufice >

dexiger aucunes rétributions, foit en nature \foit en argent, fur les Grains
& Farines y dans tous les lieux ou elles ont été en ufagejufquâ préfent»

Du 3 Juin 1775.

*

Extrait des Regifïres du Confeil d'Etat.

LE ROI ayant par Arrêt de fan Confeil du 22 Avril dernier,,fufpendu la perception de tous droits furies Grains &
Farines, tant à l'entrée des villes que fur les marchés , foit à
titre d'Octroi, ou fous la dénomination de minage, aunage,

hallage &autres quelconques, dans les villes de Dijon, Beaune,
Saint-Jean-de-Lône & Montbard; Sa Majefté a depuis étendu
cette fufpenfion à pîufieurs droits de même nature, perçus ail

profit des villes dans les généralités de Befançon,, de Lorraine ,

de Metz:,, de Flandres, de Picardie, de Haynaut, deChampagne,
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rions, foit en nature, foit en argent, des Laboureurs & autres
qui apporteront des Grains & Farines dans les villes & furies
marchés , des lieux où elles ont été jufqu'à préfent enufage,
fauf à eux à fe pourvoir pour faire Tramer au paiement de leurs
falaires, de la manière qui fera jugée convenable. Enjoint Sa
Majefté aux fleurs Intendans & Commifïaires départis dans
les provinces, & à tous autres chargés de l'exécution de fes
ordres, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui
fera imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Ver failles le troifième jour de Juin mil fept cent foixante-
quinze. Signé, Phelypeau-x.

Antoine-Louis-François le FevredeCaumartïNj
Chevalier, Marquis de St-, Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Fille
St. Jacques , Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils, .Maître des Requêtes honoraire defort
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & Artois»

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi cl - deiTus, & les
Ordres particuliers à nous adreffés: Nous ordonnons que
ledit Arrêt fera exécuté félon la forme & teneur ; & à cet effet
lû, publié & affiché par-tout où befoin fera , afin que perfonne
n'en ignore.

Fait le 13 Juin 1775. Signé, C a u m a r t i n»

A Lille 3 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé..,
Imprimeur ordinaire du RoL
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'Ê TAT.

LE ROI ayant chargé Jean - Baptifte Fouache, Bourgeois deParis, de foire pour le compte de Sa Majefté, la Régie &
Recette du droit unique fur les Cuirs & Peaux, établi par l'Edit du
mois d'Août 1759; enfemble des droits d'Exportation & d'Importation,
impofés tant par ledit Edit que par les Lettres - Patentes du 24
Septembre 1759 , & des deux Sols pour livre defdits droits ; des
droits d'infpecteurs aux Boucheries , qui fe perçoivent tant par
exercice que par abonnement, & dans tous les lieux fujets auxdits
droits ; du droit de Contrôle & marque d'Or & d'Argent; de celui
de marque fur les Fers, & des huit Sols pour livre en fus defdits
droits d'Infpeéteurs aux Boucheries , de Contrôle & marque d'Or &
d'Argent, & de marque fur les Fers ; du droit fur les Suifs, dans la Ville,
Fauxbourg & Banlieue de Paris, & du droit fur l'Amidon:Et Sa
Majefté voulant que ledit Fouache puifîe incelfamment pourvoir
à l'Adminiftration des droits dont la Régie lui eft confiée pour neuf
années, qui commenceront au premier Octobre 1774, & finiront
au dernier Septembre 1783, inclufivement. Oui le rapport du fieur
Abbé Terray , Confeiller ordinaire au Confeil royal , Contrôleur
général des Finances;Le Roi étant en son Conseil, a ordonné
& ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Ledit Jean-Baptifte Fouache fera, à compter du premier Oétobre
de la préfente année 1774, au profit de Sa Majefté ? la Régie « Recette
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& Exploitation des droits ci-deflus énoncés, fans qu'il puifle y être
apporté aucun trouble ni empêchement par qui que ce foit, en fe
conformant par ledit Fouache, dans la perception d'iceux, aux Edit$,
Déclarations, Arrêts & autres Règlemens intervenus fur le fait
defdits droits.

IL Veut Sa Majeflé que Julien Aîaterre, Adjudicataire général de
fes Fermes, foit tenu de remettre audit Fouache, les Meubles,
Uflenfiles & autres Effets fervans actuellement à l'Exploitation
des droits compris au bail dudit Alaterre, que Sa Majeflé a jilgé à
propos de réunir à la Régie dudit Fouache ; defquels Meubles,
Uflenfiles & autres Effets, il fera fait eflimation à dire d'Experts,
pour en être le montant rembourfé audit Alaterre, à l'exception
néanmoins de ceux fervans à l'Exploitation du droit fur l'Amidon,
qui appartiennent à' Sa Majeflé, lefquels ainfi que les Regiftres.,
Etats, Papiers, Imprcffîons de toute nature & autres chofes généralement
quelconques, concernant le droit fur l'Amidon, feront remis par ledit
Alaterre audit Fouache, qui s'en chargera fur les Inventaires qui en
feront dreffés à cet effet.

III. Pourra ledit Fouache établir tels Bureaux, & commettre telles
perfonnes qu'il jugera à,propos, pour faire la Perception des droits,
fur les Procurations & Commiflions qui leur feront expédiées par ledit
Fouache ou fes Cautions, même fe fervir des Commis, Gardes &
autres Employés des Fermes ou Régie de Sa Majeflé , lefquels
pourront faire tous Actes, Saifies & Procès-Verbaux, dans l'étendue
& raifort de toutes les Cours &Jurifdiélions, fans être obligés de s'y
faire recevoir, ni prêter un nouveau ferment.

IV. Difpenfe également Sa Majeflé les Commis actuellement
employés à la Régie & Recette defdits droits, en vertu des Com¬
miflions qu'ils ont reçues, tant dejulienAlaterre que de fes Prédéceffeurs
ou autres Fermiers & précédens RégilTeurs, & qui ont prêté ferment,
de fe faire recevoir & de prêter un nouveau feraient; ordonne qu'ils
continueront les fondions & exercices de leurs Emplois pour ledit
Fouache , comme pour les précédens Fermiers ou RdgifTeurs ; à
l'égard des Commis qui n'auront point encore prêté ferment, veut
Sa Majeflé qu'ils nepuiffent faire aucunes fonctions, qu'ils n'aient été
reçus & prêté ferment devant les juges compétens, & que pour raifon
de ladite réception &preflation de ferment, il ne puifle être exigé de
chacun defditsCommis, plus de trois livres, ycompris les droits deGreffe.

V. Pourra ledit Fouache fe fervir des Cachets, Marteaux, Preffes,
poinçons & autres Marques qui font établis pour la perception de
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tous les droits ci-defTus énoncés, fans qu'il foit tenu d'en dépofer de
nouveau les empreintes aux Greffes des Jurifdiélons ; il lui fera pa¬
reillement loifible de changer lefdits Cachets, Marteaux, Preffes ,

Poinçons & Marques, & d'en faire faire de nouveaux , toutes fois
& quand il le jugera convenable & néceffaire ; mais dans ce cas, il
fera tenu d'en dépofer les empreintes aux Greffes des Jurifdiélions
compétentes, dans les formes ordinaires & accoutumées.

VI. Difpenfe Sa Majeflé ledit Fouache, de fe fervir de papier
timbré pour les journaux de Recette , Regiflres de Déclarations,
Portatifs & tous autres, fervans à la Régie & Perception defdits droits,
même pour les contraintes qu'il décernera ou qui feront décernées
contre fes Procureurs, Receveurs & Commis, ou leurs Cautions, en
retard, foit de compter, foit de remettre les deniers qu'ils auront en
Caille, ainfi que pour toutes autres expéditions concercant la Régie
defdits droits ; n'entendant Sa Majeflé aflreindre à l'ufage & formalité
du timbre, que les quittances, expéditions & procédures qui tombent
à la charge des redevables, & doivent être rembourfées par les parties :
Veut en conféquence que pour les Impreffions qui pourront être
cédées par Julien Alaterre audit Fouache, ledit Alaterre ne puiffe
exiger que le rembourfemënt du prix du papier & des frais d'Impreffion,
fins aucun droit du timbre, pour tout ce qui fera relatif aux Regiflres
& autres Expéditions à la charge de la Régie.

VIL Permet Sa Majeflé audit Fouache, d'entretenir ou enrichir les
Abonnemens, Traités & Marchés qui peuvent avoir été ci-devant faits,
& qui fe trouveront encore exifler au premier Octobre prochain;
comme aimi de régir ou abonner ceux des droits dépendans de ladite
Régie, qu'il jugera à propos, & de fe fervir pour tous Exploits, Com-
mandemens & autres Aéles à fignifier, de tels Huiffiers ou Sergens
que bon lui femblera. ••

VIII. Ordonne Sa Majeflé que les Édits, Déclarations, Arrêts &
Règlemens rendus fur le fait defdits droits, feront exécutés félon
leur forme & teneur : Enjoint au fieur Intendant & Commifïaire départi
dans les Provinces de Flandres & Artois, & Lieux dépendans de
l'Intendance de Lille, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt,
qui fera exécuté nonobflant toutes oppofitions ou empêchemens ;
dont fi aucuns interviennent, Sa Majeflé feréfervc& à fon Confeil,
la connoifïance, & icelle interdit à toutes fes Cours & Juges. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Compiegne ie
fixième jour d'Août mil fept cent foixante-quatorze.Signé, Phelypeaux^
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LOUIS 3 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : Ânotre amé & féal Confeiller en nos Confeiîs , le fleur Intendant
& Commiffaire départi pour l'exécution de nos ordresdans les
Départemens de Flandres & Artois, & Lieux dépendans de l'Intendance
de Lille;Salut. Nous vous mandons & enjoignons par ces Préfentes
Signées de Nous, détenir la. main à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché
fous le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en'notre
Confeil, Nous y étant, pour les caufes y contenues,dont nous vous
avons attribué & attribuons toute Cour, Jurifdiclion&.Connoifrance,
& iceile interdifons à nos Cours & autres Juges : Commandons au
premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de Signifier ledit
Arrêt à tons qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore, &
de faire pour l'entière exécution d'icelui, tous Commandemens,
Sommations, Exploits & tous autres Actes néceffaires, fans pour ce
demander autre permiiTion: Voulons qu'aux copies dudit Arrêt, & des
préfentes coll adonné es par l'un de nos amés & féaux Confeillers-
Secrétaires, foi foit ajoutée comme aux Originaux : Car tel efl notre
plaifir. Donné à Compiegne le Sixième jour du mois d'Août, l'an de
.grâce mil Sept cent Soixante-quatorze, & de notre Ilegne le premier»
Signé, LOUIS: Par le Roi, de Félix du Mu y.

ântoine-Louis-Fr ançois le Fevre deCaumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boîjjy-le-Cbdtef Ville-Cerf, Dormcilles, Ville
St. Jacques , Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeiîs, Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand-Croix , Chancelier & Garde des Sçeaux de F Ordre-
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois*

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roici-defTus, Se la Commifîion
expédiée fur icelui le même jour : Nous ordonnons que ledit
Arrêt fera exécuté Selon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé,
publié &. affiché par-tout où befoinfera. Fait à Lille le 16 Juin
1775. Signés Caumartin.

Â Lillede l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cra
Imprimeur ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.-

Du 15 Mai 1773.

E VA L UA TION & TARIF du Prix que doivent être payées aux Hoiek
des Monnoies & Bureaux de Change, les Efpècet de France vieilles & hors de
cours, les Efpèces ''étrangères, & les autres matières FOr & etArgent, en
exécution de FArrêt du Confeil du 15 Septembre 1771, fauf la retenue5
quant à celles etOr au deffous du titre de 21 Karats 22 trente-deuxièmes 9

& quant à celles etArgent au deffous du titre de 10 Deniers 21 Grains, des
frais etaffinage, conformément audit Arrêt du Confeil, & des droits attribués
aux Changeurs par autre Arrêt du Confeil du 26 Décembre 1771.

OR.

LE MARC

&

fes âivifions.

1 Marc .

4 Onces.
2 Onces.
1 Once .

4 Gros .

2 Gros .

. 1 Gros .

1 Denier.
12 Grains.

6 Grains.
1 Grain.

DE NOMINATIONS ET PRIX,
s

SEQUÏNS de VeniCe
& SEQUINS

Fondoukli
de Turquie.

A 23

7811
39o
195
97
48
24
12

4
2

1

k 29
32

IO1

15
7

13
16

8
4
1

8d
4
8

10

11

5
2

4
8

4
4

Sequins SEQUINS SEQUINS

de Gènes.
de Florence aux Lys. de Florence à PEffigie.

A 2jk 28
32 CI< 3k 27

32
. A 2 3k II

■m co IOf 3d 7791 9f 9d 7771 8f 1 xd'
390 5 1 389 H 10 388 H 5
195 2 6 194 17 5 194 7 ^
97 11 O6 97 8 8 97 3 7
48 15 7 48 H 4 43 11 9
24 7 9 24 7 2 24 5 10
12 3 10 12 3 7 12 2 11

4 1 3 4 1 2 4 „ u
2 » 7 2 n- 7 2 si 5
1 « 3 1 » 3 1 51 2
« 3 4 i n 3 4 % 3 4
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LE MARC.

&

fes âivïfions.

1 Marc .

4 Onces.
2 Onces.
1 Once .

4; Gros. .

2 Gros. .

x Gros. .

i Denier.
12 Grains.
6 Grains,
i Grain .

1 Marc .

4 Onces.
2 Onces.
1 Once .

4 Gros. .

2 Gros. .

i Gros. .

ï Denier.
12 Grains.
6 Grains,
i Grain .

C i )
OR.

DÉNOMINATIONS ET PRIX.

S EQUINS
de Piémont

à l'Annoncia.de.

A 23k
771 73f
386 13
*93 6
9 6 13

48 6
24 3
12 1

4 «

* 2 554

I „

21

52

7
9
4
8

4
8
(5

3
1

4

Ducats

d'Autriche,Hongrie
& Bohême.

A 23* ||

77 21 6f 9e
386 3 4
193 1 8

Franc
à pied & à cheval,
& Agnelets

de France.

A 23k f§
770' 5f 1 iJ
385 2 11
192 II

S
2

I

96
48
24
12

4
2

1

5
8

10

3 4

Ducats
de l'Empereur, de

Hambourg, de
Francfort ,

& Ducats fins
de Danemarck.

A 23k

7691 5f
384 12
192 6

17
32

6d
9
4

96 10 10 96 32
48 5 S 48 1 7
24 2 8 24 « 9
1214 12

5-, 4
4 » 5 4 « 1
2 ,, 2 2 » »

1 „ 1 I
55 51

» 3 4 h 3 4

Ducats

1 '

ad legem Imperit D U C A T S

d'Allemagne & à l'Aigle déployé
d'Hollande , de Rujfie.

& DUCATS
de Prujfe.

A 23k || A 23k ||

767' 4r 7J 763' 2f IOd
383 12 3 381 II 5
191 l6 I 190 15 8
95 18 5, 95 7 i°
47 19 » 47 13 11
23.19 6 23 16 11
11 19 9 11 18 5

3 19 11 3 19 5
1 19 11 1198
» 19 11 „ 19 10
«33 t» 3 3

S E Q U I N S DUCATS
de Malte, deBIeJfe,d'Armfiad,

DUCATS & à la Croix de
de Pologne & de Saint - André de

Suède.. Rujfie.

A 23
k 13

32

7651
382
191
95
47
23
11

3
1

3 9*
11 10

5 11
12 11

A 23
k 5

3a

7571 3'

i(5
18

19
19
19 10
19 11

3 3

378 10
189 5
94 12
47
23 43
ri 16

3 18 10
1 19 5
,,19 8
» 3 3
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OR.

LE MARC D É NOMINATION S ET prix;

<S?
r

Louis de France

[es divi/îons» •

Souverains P 1 s t o l e s avant tyop.

Sequins de Flandre &Pays-
bas Autrichiens ,

de Genève ,

de Florence
,

de 36 I ait marc,
PlS tole S

de Rome. & Impériales & R i d e r du Mexique,
■ t de RuJJie. de Hollande. & Roupies d'or

s

du Mogol.

A 22k g A 2Ik §| a 2Ik §f a 2Ib II

i Marc . '. 7401 i3r 4d 7181 3f iod 716' 3f „d 7121 if 3d
4 Onces. . 370 6 8 359 1 11 358 1 35<î « 7
2 Onces. . 185 3 4 179.ro 11 179 » 9 178 » 3
i Once . . 92 11 8 89 15 s 89 10 4 89 » 1

4 Gros . . 46 5 10 44 17 8 44 15 2 44 10
2 Gros . . 23 211 22 8 10 22 77 22 s „

i Gros . . n 11 5 11 4 5 11 3 9 ii 2 6

i Denier . 3 17 1 3 14 9 3 H 7 3 14 2
12 Grains. . 118 6 1 17 4 1 i? 3 I 17 I

6 Grains. . * 19 3 „ 18 8 „ 18 7 „ 18 6
i Grain. » n 3 2 » 3 1 » 3 1 » 3 1

Écus d'or
G uI n É e s Pis tôles louis de France.

d"1 Angleterre ,

Portugaises
dlEfpagne,

au Balanciery

de iyt6
de 20 ai£ marc,

de France. & Mïllerets
de Portugal.

aux Armes

& à l'Effigie.
& de iyi8,

de 2$ au marc..

A 22k || A 2Ik 1%oA
A 2Ik II A 2 ik ||

i Marc ». . 7351 nf ad 717l 31 5d 7131 ïf 8d 709' d d
4 Onces. . 367 15 7 35.S 11 8 356 10 10 3S4 i° ..

2 Onces. » 183 17 9 179 5 10 178 5 5 *77 S «

i Once .. . pi l8 io 89 12 ir 89 2 8 8812 6

4 Gros » . 45 l9 5 44 i<>
, 5 44 11 4 44 6 3

2 Gros » . 22 19 8 22 8 2 22 5 8 22 3 1
i Gros . . 11 910 W 4 1 11 2 10 II I 6
l Denier. « 316 7 3 H 8 3 H 3 3 13 10

12 Grains. . 1 18 3 1 17 4 1 17 1 1 16 11

6 Grains. . „ 19. 1 » 18 8 , 18 6 „ 18 s.
i Grain» » « 3 2 'a 3 1 î? 3 1 !' 3 «
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OR.

LE MARC
S"

DENOMINATIONS ET PRIX.

a? Louis de France louis de France
N

fes dtvifions.
de 1709 à 1717 ,

de 1723 y Albertus
de 30 au marc , de 37 I au marc, PlSTOLES & Êcus d'or

&Pistoles d'or & nouvelles Pis toi.es de Flandre
de Piémont

depuis 177e.

a Ejpagne , afe /a
fabrication

Pérou. & des Pays-bas
Autrichiens.

commencée en 1772.

a 2Ifc aï

32
a 2 Ik 19

32 a 2Ik 1?
32 a 2Ik ê

i Marc . . 7071 i9f 6d 7051 i8r 8d 7031 i7r iod 695' I4r 4d
4 Onces. . 353 19 9 352 19 4 35i 18 11 347 17 2
2 Onces. . 176 19 10 176 9 8 175 19 5 173 18 7
i Once . . 88 9 11 88 4 10 87 19 8 8(5 19 3
4 Gros.. . 44 4 11 44 2 5 43 19 10 43 9 7
2 Gros.. . 22 2 5 22 1 2 21 19 11 21 14 9
i Gros.. . 11 1 2 11 55 7 10 19 11 io 17 4
i Denier . 3 13 8 3 13 (5 3 13 3 3i25

12 Grains. . 1 16 10 1 1<5 9 1 16 7 i l6 2

6 Grains. . „ 18 5 51 18 4 51 18 0
0 „ 18 I

i Grain . . « 3 55 3 51 51 3 55 51 3 11

PiÈcEsàlaRofe Ducats
F l 0 r i n s PlSTOLES de Florence, courans

& Vieilles de Danemarck,
de Brunfwick. du Palatinat. P 1 s TOLES Onces deNaples,

de Piémont. & Sequins
de Tunis.

a 2Ik ao

32 a 2Ik 18

32 A 2Ik 13
32 a 20k II

ï Marc . . 706' i9f id 704' i8f 3J 6991 16e id (58 31 9f 2d
4 Onces. . 353 9 6 352 9 i 349 18 51 34i h 7
2 Onces. . 176 14 9 17<5 4 6 174 19 51 170 17 3
1 Once. . 88 7 4 88 2 3 87 9 6 85 8 7
4 Gros . . 44 3 8 44 1 1 43 h 9 42 14 3
2 Gros . . 22 1 10 22 55 6 21 17 4 21 7 1
i Gros.. . 11 » 11 11 51 3 10 18 8 10 13 6
i Denier.. 3 13 7 3 13 5 3 12 10 311 2

12 Grains. . 1 16 9 1 l6 8 1 l6 5 1 15 7
6 Grains. . » 18 4 55 18 4 51 18 2 ,i47 9
i Grain. . s» 3 M r> 3 » 55 3 n „ 2 il
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LE MARC

&

fes dkif

i Marc »

7 Onces.
i Onces.
[ Once .

I Gros .

i Gros .

[ Gros .

ï Denier
r Grain?»
5 Grains»
i Grain «

D Ê NOMINATIONS ET PRIX.

O N € ES

de Sicile.-

A 20* #
6$ol i8f 9d
329 9 4
164 14 8

82 7 4
41 3 8
20 n 10

10 511
3 8 7
1 14 3
«1.7 1
... 210

Zeramarouck

de Turquie.

A 19*
1 Marc . . 0421 1 if
4 Onces.
2 Onces.
1 Once .

4 Gros .

2 Gros .

1 Gros .

1 Denier.
12 Grains.

6 Grains.
1 Grain »

321 5
160 12

80 6
40
20

10,

3
1

3
1

5*

6

13
16

21

3^

iod
11

11.

5-
2

7
9-

11

5
8

PAGODES d'or FLORINS
au CroiJJant

des Indes. d'Hanovre.

A igk |4 A 18" g

<534' 8f sd 604 i8f „d
317 4 2 3°4 l9 51

158 12 1 152 9 <5
79 6 „ 7 <5 4 9
39 13 « •38 2 4
1916 6 19 I 2

7 9 18 3 9 10 7
3 d 1 3 3 d
1 13 ' n in 9
«-16 6 n 15 10
n 2 9 5V 2 7

Pagodes d'or
à 7

l]Étoile des Indes.

A 19* Is
626l 4f 1 id
313 2
156 11

-78 5
39 2
19 11
9 15
3 5
1 12

» 16
„ 2

5
2

7
9
4
8
2

7
3
8

Florins
du Fldlaiinaty

de Bavière'

& d'Ânfpach.

A i8k |4
6011 i4f 7d
300 17 3
130 8 7
75 4 3
37 12 1
18 16 „

9' 8 n

3 '2 8
III 4
« 15 8
» 2

Florins
du Rhin.

& de

HcJJe-d'Arrnjlade.

A i8k

do-51 i6f
302 18
I5I 9

75 M
37 17
18 18
9 9

3
11

r5
2

17
32

4d
2

1

6

3
7
3
1

6

9
7

7

Florins
dé

Bade-Dourlach.

A 18* é

5931 nf r
296 15 6
148 7 9
74 3 10
37 1 11
18 10 11

9 5 -5
3 1 9
1 10 10

» 15 5
„ 2 6

stis>£tes'j?*z!Wrii2crBiai'-. ;n=«ac'gsgiaa J. «rvœ M ^aagcgspsga

A l'égard des. autres. Matières & efpèces d'Or, elles feront



N° XXX., C 6 )
payées, îi proportion de leur titre, fuivant l'évaluation ci-apré^

Ê VA L U A TI 0 N
des Karats d'Or fin.

Sur le pied de 7841
1 iv.

1 vaut

2

3
4
5
6

7
8

9
10

11

12

13
H
15
16

17
18

19
20

21

22

23
24

32
65
98

130
163
196
228
261

294
326
359
392
424
457
490.
523
555
588
621

653
686
719
75i
784

iifiid 558] 694=3 le marc
fous den.

13 9 6901594"
7 7 68(5
1 5 682

15 3 678
9 1 674
2 11 670

16 9 666
10 7 662
4 5 658

18 3 654
12 1 650

5 n 646
19 9 642
13 7 638
7 5 634
1 3 630

15 1 626
8 11 622
2 9 618

16 7 614
10 5 610
4 3 606

18 1 602
11 11 598

E VA LU AT 10 N
des Trente-deuxièmes d'Or fin.

Sur le pied de 7841
liv-

1 vaut
2 .

3 •

4 •

5 •

6.

7 •

8 .

9 •

10 .

11 .

12 .

13 •

14 .

15 •

16 .

i? •

18 .

19 .

20 .

21 .

22 .

23 .

24 .

25.
26.

27.
28.
29.
30.
3 'i •

32.

1

2

3
4
5
6

7
8
9

10

11

12

13
14
15
16

17
18

19
20

21

22

23
24
25
26

27
28
29

31
32

1 1 il 598 j £$4Cs Icmarcj
feus den-

» 5 1301694"
„ IO 260
I

1

2

2

3
3
3
4
4
5
5
6
6

3 390
8 520
1 650
7 86
« 216
S 346

10 476
3 606

42
172
>02

9
2

7 3'

432
562

6 10 692
7 4 128

9
2

7

2.58
388
518
648

84
11 214

344
474
•604

40
170

7
8
8

9
9
9

10

10

11

11

12

12 6 300
12 11 430

4 5 6°
9 69a

51

6

4
9
2

8
1

13
13

)
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ARGENT.

N* XXX»

LE MARC

&

fes divijïons.

i Marc .

4 Onces.
n Onces,
i Once .

4 Gros .
1

2 Gros .

ï Gros .

i Denier.
12 Grains.
6 Grains,
i Grain.

4arc. .

)nces, .

)nces. .

)nce. .

xros.. .

jros.. .

lier..
ins..

n. .

DENOMINATIONS ET PRIX.
S*-"*™*™"™"*™™

Gros Écus
du

Palatinat.

A iïd iper

521 iof 8d
26 5 4
13 2 8

6 11

3 5
4
8

12 10

1(5 5
5 5
2 • 8
1 4
« 2

Gros Écus
de

Najfau-Weilbourg.

À II4 17

521 3
2 6 I

13 «

<5 10

5

gr

3
1 12

„ 16
5» 5
« 2
„ 1

3
7
9
4
2

7
3
5
8

4
2

J e t t o n 6
de France 3

& Roupies

de Pondickéry.

A nd iosr

■5°J 17c
25 8
12 14

6 6

3 3
1 n

3d
7
3
1

6

9
15 10

5 3
2 7
ï 3

Vaisselle plate
de Paris

,

& Roupies
du Mogol.

A nd 9sr

501 I3f <5d
25 6 9
12 13

6 6
3 3
1 iï

„ 15 IO
m 5 3
« 2 7
- 1 3
9Ê » 2

4
8

4
8

Vaisselle Vaisselle
plate foudée, montée

de Paris , de Paris,
& Roupies &P hilippe

de Madras. de Milan.

A îid 8^ A nd tfsr

501 91" iod 501 2f 4d
25 411 25 1 2
12 12 5 12 10 7
6 6 2 6 5 3
3 3 1 3 2 7
iii 6 in 3
» iS 9 » 15 7
» 5 3 » 5 2
« 2 7 » 2 7
« 3 « 1 3
vt » 2 j» » 2

Roupie s Vaisselle
d"'Arcale plate

des Indes. Je Province.

A nd 7®r A nd sp

501 6f id 491 18f 8d
25 3 « 24 19 4
12 iï 6 12 9 8

<5 5 9 6 4 10
3 2 10 -325
1 11 s in 2

« 15 8 » *5 7
» 5 2 « 5 2
„ 2 7 « 2 7
r 1 3 « 1 3
s» » 2 » » 2



N° XXX. C 8 )
ARGENT

LE MARC DÉNOMINJTI

&

[es ài-vifions.
Vaisselle

plate fondée, Ducatons
& Vaisselle

montée
de Province.

A 1 id 3sr A nd

I Marc . . 49rnf 3d 49r »f id
4 Onces. . 24 15 7 24 10
2 Onces. . 12 7 9 125 „

1 Once . . 6 3 10 626

4 Gros.. . 3 in 3 1 3
2 Gros.. . 1 10 11 1 10 7
1 Gros.. . » iS 5 55 15 3
1 Denier . » 5 1 ,5 5 i

12 Grains. . „ a <5 „ 2 6
6 Grains. . 55 1 3 » * 3
1 Grain . . 55 55 2 55 " ^

Couronnes Vieux Écus
; & de France ,

S ii e l l.in g s de 8 ? 9 5 ï 0 &
d'Angleterre. ï 01 au marc.

A nd ist A iod à3*
1 Marc . . 491 3f iod 48-' 5d
4 Onces. . 24 ii ii 24 8 2
2 Onces. . 12 5 ii 124 i

1 Once . . 0 2 11 6 2 „

4 Gros . . 3 -ï 5 3 * «

! 2 Gros . . 1 10 8 1 10 6
1 Gros,.. . 5, 15 4 0,» *5 3
1 Denier.. 55- ,5 "i ,5 5 1

12 Grains. . ,5 2 6 ,5 2 6
6 Grains. . 55 I 3 ,5 -1 - 3

■ ï Grain. . 55 .55 ; 2 .55 'n -A

1

Kcus de Banque

de Gènes*

A IOd 2 2gr

481 I2f 8d
24 6 4

3
I

12

6

3
1

11

10

15
S
0

1

2

7
9
4

ixCUS de France.

demi -Écus ,

Cinquièmes, Dixièmes
Se Vingtièmes de la
fabrication actuelle »

bois de cours

par l'effacemenU
des empreintes».

A IOd'2Igré
48' IQf IOd
H 5 5

2 8
1

12

6

3
4
8

1 IO 4 1 10

5-5 1S 2
55 15

55 S 55 55 5
55 2 6 55 2

55 I 3 55 1

>5 » 55 2 ■

55 55

Piastres aux'
deux Globes,

Mexico
& S'évilianes,
Écus de Rome ,

&P1ÈCES de liuitl
de Florence.

A IOd2Iêr

481 9e
24 4
12 2:

C> I

3 «

I IQ

55 5
55 ~

„ I

6

3
r

6

a
1

•>*>

6

3

Ê c u

de. Piémont.

A IOd 20sr

481
24
12

6

6

3



( 9 )
ARGENT

N* XXX,

LE MARC

&>

fes divifions.

1 Marc . .

4 Onces. .

2 Onces. .

1 Once. .

4 Gros . .

2 Gros . .

i Gros . .

i Denier .

12 Grains..
6 Grains. .

i Grain. .

DENOMINATIONS ET PRIX,

Ducats
de Naples ,

& Ê c us

de Suède.

A iod 19 s?

48r 1
24 55

12 ,,

Ô „

3 y
110

« 15
« 5
» 2

» 1
51 55

tf1
9
4
2

1

11

6

3
2

Creusades

Je Portugal.

A iod i8sr

47
23
11

5
2

1

51

M

M

»

i7f iod
18 11

19 5
19 8
19 10
9 11

14 11
4
2

1

11

5
2

2

Piastres
à l'Effigie

de la fabrication
commencée
en 1772.

A iod I7sr

47' i4f id
23 *17 »

11 18 <5
5 19 3
2 19 7
I 9 9
„ 14 10
» 411
55 2 5
51 I 2

II » 2

Pièces
de douzeCarlins

d'Italie•

A iod 14

471
23

sr

3
11

11 15
5
2

1

51

6

17 10
18 11

9 S
14 8
4 10
2 S
1 2

» 2

É c u s

de Hanovre
& de Hambourg,.

A IOd I2gr

4<5' I5f 7d
23 7 9
II 13 IO

5 16 11
18
9

14
4
2

1

5
2

7
10

S
2

2

Florins

d 'Autriche.

A iod nst

461 1 if iod
23 5 11
11 12 11

5i^5
2 18
1 9
55 14

2

1

4 Jo
^ 5
1 2

M 2

Double Écu

ié Dahemarck.

A iod 8sr

4<* »f 8d
23 « 4
11 10

5 i5
2 17
1 8
55 14
55 4
55 2
,, I

2

1

6

9
4
9
4
2

2

Ducatons
Se Ecus de Flandre &
des Pays-bas Autrichiens,
RIXDALLES

de Hollande
& GEORGINES

de Gènes,

A iod 7

451 i7f
22 18
11 9

5 H
2 17
1 8
51 H
51 4
55 2
55 I
55 55

gr

d
55

6

3
7
3
7
3
9
4
2

2
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ARGENT.

LE MARC

&>

fes divifions.

1 Marc .

4 Onces,
2 Onces.
1 Once .

4 Gros .

2 Gros .

i Gros .

1 Denier.
2 Grains.
6 Grains,
r Grain .

1 Marc.
4 Onces.
2 Onces.
ï Once ,

4 Gros. .

2 Gros..
i Gros. ,

i Denier..
12 Grains..

6 Grains..
ï Grain. .

DÉNOMINATIONS ET PRIX.

Patagons

de Genève.

É c u s

de Brunfwich,
de Ratisbonne ,

& Madouines
de Gènes.

A IOd 2er A 9d 22sr A 9d 20sr

441 i8f 5J 44
<-<

co
; 7d 431 16e Id

2 2 9 2 22 I 9 21 18 77

I I 4 7 11 71 IO IO 19 11

5 12 3 5 10 5 5 9 6
2 16 1 2 15 2 2 H 9
1 8 50

1 7 7 1 7 4
71 14 00 7» 13 9 71 13 8

77 4 8 77 4 7 71 4 6
77 2 4 77 2 3 11 2 n

0

77
1 2 . 77 1 1

71 1 I

77 77 2 77 71 2
77 17 2

É c u s

Je Malte.

Ancienne-s PIECES
de France ,

dites de io fous ,

10 fous Se 4 fous ;
R I X D A L L E S
& COURONNES

de Danemarct;
Se PIECES de douze

Tarens de Sicile

D u

Je

C A T

Veriife.

S

A pd 2, 3 s-r A 9* 2Isr A 9d i8sr

441 wf
/ ¥ 431 I9f 104 431 8f 9d

22 0
3 & 21 19 11 2 I H 4

II 1 9 IO 19 11 IO T7 2

5 10 10 5 9 n 5 8 7
2 15 5- 2 H n 2 14 3

• ï 7 8 I 7 5 1 7 1

77 1.0 77 13 8 71 13 6
77 4 7 71 4 é 77 4 6
77 2 •3. 77 2 3 71 2 3
77 ï' 1

; "
1 1 77 1 1

>7 2 «■ » 2 '•
17- 77 2

é c u s

ou

rlxdal les

d 'Anfpack
& de Bavière.

Roubles

de RuJJie.

A 9d ngt

421 2f 9d
21 I 4
io io 8

5 5 4
2 12 8
1(5 4

v> 13 2
n 4 4

•

„ 2 2
1 1

17 M 2

florins

de Mayenee.

A 8d 23^

391 ï8r 2d
19 19
9 19
4
2

ï

6

19 9
9 10
4 iî

®2 5
4 1
2

£ »

« 2



( i l ) ' N° XXX.
A R G E N T.

LE MARC. DÉNOMINATIONS ET PRIX.

&-

fes divifions. florins É c u s Piastres
de de de

Bade - Dourlach. Bareith. Tunis.

A 8d 2isr A 8d i8sr A 6d 8gr

ï Marc . .. 391 ior 9d 381 197j 281 4f 3d
4 Onces. . l9 x5" 4 19 9 9 14 2 1
2 Onces. . 9 17 8 9 14 10 7 x »

i Once . ■. 4 18 10 4 x7 5 3 10 6
4 Gros. . .

2 9 5 288 I 15 : 3
2 Gros. . .

1 48 1 4 4 „ 17 7
i Gros. . . „ 12 4 „ 12 2 ,,89
i Denier. . 4 1 55 4 « „ s ii

12 Grains. . 51 2, 51 ^ 11 ,5 1 5
6 Grains. . 51 i 51 55 ^ 51 55 51 8
i Grain . . 51 11 ^ 51 55 2, 35 55 X

écus de Lubeck ,

& K 0 p t u k florins
de de

Hcfle - d'.Armflad Mékelbourg.
& de Cologne.

A 8d i9sr a ^sr
i Marc.. . 391 3f 4d 321 9f 8d
4 Onces. . 19 11 8 16 4 10

•'

v v!

2 Onces . . 9 15 ÎO 825
■

• A

i Once . . 4 i? XI 412 : ; " ' . • •

4 Gros. . . 2 8 11 2- » 7
2 Gros. . . 1 4 5 ï 51 3
i Gros. . . „ 12. 2 ,1 10 1
i Denier. . 4 M » 3 4 v, ... ... ..... ■ * . .^•iAr.3 V

12 Grains. .

•6 Grains. .

î Grain . .

77 1 77

51 ^ 51

51 i 55
,ICA
251 51 z-

77 j r

„ 1 8
11 „ 51 X ®
55 55 ^

-

... -

À l'égard des autres Matières &Efpèces d'Argent, elles feront



N° XXX
_ (12)

payées, â proportion de leur titre, fuivant l'évaluation ci-après»

É VA L U A T I 0 N

des Deniers de fin cfArgent.
Sur le pied de 531 9f A jgf le marc.

liv. fous. den.

i vaut .. 4 9 I <53Ï2(5I
2 .. 8 18 2 126

3 •• 13 7 3 189
4 .. 17 16 4 252
5 5 6 .54
6 H 7 117
7 •• 3i 3 8 180
8.,.. •• 35 12 9 H3
9 1 11 45

10 •• 44 11 108
11 .. 49 M

1 171
I 2 s n » « •• 53 9 2 234

É V A L U A T I 0 N

des Grains de fin d'Argent.
Sur le pied de 53' ç>c2d §jg le marc»

liv. fous den»

1 vaut • » 3 8 I44I* <51
2 — ■>1 7 5 27
3 •••• 11 1 171
4 .... 14 10 54

-5 •••• 18 6 198
6 .... I 2 3 81

7.... 5 11 225-
9.... 9 8 108

9.... 13 4 252
10 17 1 135
11 n IO 18
12 . 2 4 6 162

13 .... 8 3 45
14 .... 11 11 189
15 .... . 2 15 8 72
16 19 4 216

17 .... • 3 3. 1 99
18 .... • 3 6 9 243
19 ...-. • 3 10 6 126
20 . 3 H 2 9
21 •3 «7 11 153
22 • 4 1 8 3 <5
23 ..... • 4 5 4 180

24.... . 4 9 I 63

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
[es le quinzième j<

treize. Signé * Phelypeaux.

À Lille* de l'Imprimerie de ,N«. J. B. P e t e r i n e k-C r a m é,
Imprimeur ordinaire du !Rqi. 1775.



DU ROI»
Çkiï accorde -pendant fix années , a compter du premier
Juillet prochain, une gratification de vingt - cinq Sous
par quintal de Morues sèches de Pêche Françoifie, qui
fieront tranfiportèes dans Us Ifies Françoifies.

Du 19 Mai 1775*

Extrait des Regiftresdu d'Etat,

LE ROI s'étantfait repré'fenterl'Arrêt rendu en fonConfeil îe 31 Juillet 1767, par lequel Sa Majefté,
dans la vue d'étendre le Commerce de la Pêche nationale,
& d'encourager le tranfport des Morues sèches qui en



N° XXXL ( 2 )
proviendroient, dans les Ifles & Colonies françoifes en
Amérique, auroit accordé aux Armateurs & aux Négociai] s

françois, pendant le cours & efpacede fix années 5 à compter
du premier Juillet 1767, une gratification de vingt-cinq
Sous par quintal de Morues fèches, -qu'ils tranfporteroieiit,
foit des Ports de France, foit des Lieux où ils auroient
fait leur Pêche , dans les Ifles françoifes du Vent, à con¬
dition que lefdites Morues leches feroiënt de Pêchefrançoife;
laquelle gratification leur feroit payée par l'Adjudicataire
général des Fermes, en fe conformant aux formalités prel¬
entes par ledit Arrêt ; & auroit en même temps défendu
à tous Négocî-ans'& Armateurs, d'y tran (porter aucun poiffon
de Pêche étrangère ; nomme auffi à tous Capitaines de
Navire françois - Pêcheur, de prendre du poifibn de Pêche
étrangère 9 fous les peines .énoncées audit Arrêt Sa Majefté
étant informée que cette gratification, dont le terme eft
expiré , efi: encore néceiïaire pour .exciter-le zèle de ceux
qui s'adonnent à cette Pêche ; & délirant leur donner une
nouvelle marque de fa protection, & les encourager à fuivre
de plus en plus un Commerce auffi important : Oui le
rapport du fîeur Turgot, Confdller ordinaire au Confeil
royal , Contrôleur général des Finances ; le Roi étant
en son Conseil , renouvelle & continue pour le temps &
efpace de fix années, à compter du premierJuillet prochain,
la gratification de vingt-cinq Sous par quintal de Morues
sèches, accordée par l'Arrêt du Confeil du 31 Juillet 1767s
Veut en conféquence Sa Majefté , que ladite gratification
foit payée de la même manière, avec les mêmes formalités
êt aux mêmes conditions preferites par ledit Arrêt du 31
Juillet 1767 , qui continuera à être exécuté fuivant fa forme
& teneur. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y



( 3 } - N° XXXI
étant , tenta à Verfailles le dix-neuf Mai mil fept cent
foixante-quinze. Signé, de Sartine.

ÂN T O ï N E-L O U î S-Fr AN Ç O ï S L E F E V R E DE CaU MAR TIN*
Chevalier, Marquis de Si. Ange 5 Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy-le - Chatel, Fille - Cerf, Dormeilles ?

Ville St. Jacques , Flagy , la Commanderle & autres Lieux,
Confeiller du Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes
honoraire de fon Hôtel, Grand - Croix, Chancelier & Garde
.des Sceaux de VOrdre Royal & Militaire de St. Louis *,

Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defllis, & les
Ordres particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons qu@
ledit Arrêt fera exécuté félon fa Forme & teneur ; & à cet
.effet lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, à ce que

petihmie n'en ignore.

Fait à Lille le 20 Juin 1775. Signé9 Caumailtïm.

r»i <—iihii in 11 m mi wi iiwiiwi m f nu nn imininrnti~-nrt i-nm-mffnTîrnuirri m in" irrwii-i ~rr i nnrrT-irt mrr

.â Lille5 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterînck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du RoL



 



ORDONNANCE
t

...

' DE M. DE C A U MARTIN ,

Intendant de Flandres & d'Artois,
\

,
, _ /T:

Qui autorife les Employés des droits réunis à fe trahfporter dans les Fa¬
briques £Amidon , pour y faire procéder à d'examen & pefée des ma¬
tières & marchandées, quand ils le jugeront à propos, & au moment
de la mife aux 'étuves, comme dans tout autre temps de la Fabrication.

du 14 Mai 1775.

Y Ulapréfente Requête, le Mandat y mentionné, &leProcès-verbal du 4 Mars de rnier ; autres Requêtes à
Nous préfentées pour le même objet & aux mêmes fins, par
Romain - François - Jofeph Bouilly, Pierre -Jofeph Grandet,
Michel Coingny, la Veuve de Jean - Baptifie Catel, Aldegonâe
Bouzin, Jean - Baptifie Magrez\ Jacques Bouilly & Auguflin

N° XXXII.



n* xxxîi. r 2 )
Jofeph Defnoullez, auffi Fabricans d'Amidon audit Lille 9

& les Procès - verbaux y joints ; les Requêtes des mêmes
Fabricans de la Ville de Saint-Orner 6c de celle d'Aire; nos

Ordonnances de communiqué aux Sieurs Thierry 6c Gatnone t
de Berval, Directeurs delà Régie defdits droits fur l'Amidon
des Provincesde Flandre s 6c d'Artois, (3c laréponfe par eux

produite.; enfemblel'Edit du mois de Février 1771, 6c l'Arrêt
du Confeiîdu 16 Oéïobre fuivant, portant Règlement pour
la perception defdits droits: Tout confidéré.

Nous Ordonnons que, conformément à l'article IV. dudit
Edit de Février 1771 ,les Employés de la Régie defdits Droits
fur l'Amidon, pourront fe tranfporter dans les Fabriques
d'Amidon , pour y faire procéder à l'examen 6c pefée des
matières 6c marchandées, quand ils le jugeront à propos, 6c
au moment delà mife aux étuves, comme dans tout autre
temps delà Fabrication; enjoignons à tous lefditsFabricans
de la Flandre 6c de l'Artois, de fouffîir lefdites vifites 6c
opérations, à peine de cinq cens livres d'amende.

\ Fait à Lille le 14 Mai 1775. Signé, CAUMARTIN.
Et plus bas efl écrit :

Nous permettons au Rêgijjeur de faire imprimer, lire,
publier & afficher notre Ordonnance ci deffius dans Vétendue
de notre Département, par-tout ou hefoin fera. Fait à Lille
lez? Juïn 1775- Signé, CAUMARTIN.

,A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



N° XXXIII,

DE PAR LE ROI.
ANTOINE -LOUIS-FRANÇOIS

LE FEVRE .DE C A D M A R TI N'y

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Mores , Seigneur de
Caumartin , Boijjy -le- Châtel , Ville - Cerf^ Dormeilks , Ville St.
Jacques , Flagy , la Commanderie Si autres Lieux, Conseiller du
Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes honoraire de /on Hôtel,
Grand- Croix , Chancelier Si Garde des Sceaux de Vordre Royal
Si Militaire de St. Louis , Intendant de Flandres Si Artois*

SUR ce qui nous a été repréfentë que les Magitatsde la Ville de Lille, en prenant - fur eux d'interpréter
les Arrêts du Confeil d'État du Roi, des 21 Mai dernier
& 13 du mois de Juin, avoient rendu une Ordonnance
qui îimitoit au Froment,Seigle & Méteil, la fufpenfion
ordonnée par lefdits Arrêts, des droits qui fe perçoivent
fur les Grains aurprofit de ladite Ville, d'où il réfuîtoit
que l'Impôt eontinuoit d'être perçu fur le Soucrion
Orge , Pamelle & Avoine r ee qui étoit évidemment
contraire aux intentions de Sa Majefté, qui ayant déclarée
par ces deux Loix fufpenfives^qu'il ne feroit perçu aucune



N> XXXîIÎ.
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Droits fur les Grains , Pain & Farines, ne permettait pas
d'aflujettir au paiement defdits droits, les Grains reconnus

pour être également propres à la converfion en Farines *

& au befoin à la fabrication du Pain ; à quoi étant
nécefiaire de pourvoir ;

Nous, Intendant de Flandres & Artois, ordonnons que,
fans s'arrêter au Règlement des Magiftrats, qui fur ce

point fera regardé comme nul <Jc non avenu, 6c confor¬
mément aux Arrêts des 21 Mai dernier & 13 du préfent
mois dé Juin, les Droits itnpofés fur les Grains, tels que
Froment, Seigle , Méteil, Orge, Soucrion , Pamelle &
Avoine, feront & demeureront fufpendus jufqu'à nouvel
ordre; faifons très - expreiïès inhibitions & défènfes aux
Fermiers defdits Droits, où leurs Prépoféà, de les perce¬
voir , à peine de concuffion ; Enjoignons aux Magiflrats
de Lille de tenir la main à l'exécution de la préfente
Ordonnance.

Fait à Lille le trente Juin mil fept cent foixance-quinze*

Signé, CAUMARTIR

m

A Lille ? de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé ?

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ÉTAT.

Du 12 Janvier 1773-

SU R la Requête préfentée au Roi en fon Confeil, par les Lieutenant& Échevins du Bourg & Marquifat de Roubaix, Châtellenie de
Lille en Flandres, contenant que leur Communauté, qui eft très-
nombreufe en Habitans , la plupart journaliers dans leurs Fabriques 5

fe trouve depuis quelque tems excédée par fes charges ; les Octrois
fur plufieurs objets de confommation journalière, que Sa Majefté a
eu la bonté de leur accorder ou continuer, ne fuffifent pas pour y
fatisfaire, parce que d'un côté,la miferepublique,lachèretéexceflive
des Vivres , la ceiïation des Manufàétures , dont leurs Habitans
fubfiftent en grande partie, & la multiplicité des Fraudes auxquelles
leurs Ouvriers dépourvus d'ouvrage s'adonnent, en ont confidéra-
blement fait diminuer le produit ; d'un autre côté, l'augmentation des
fecours qu'ils ont été obligés de fournir à leurs Pauvres, dont le nombre
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croît chaque jour , & les paiemens extraordinaires qu'ils ont dû 5c
doivent encore faire pour les befoinsde l'État, furpaflent ce produit;
de forte que l'équilibre entre leurs revenus & leurs charges, fe trouve
détruit au point qu'il ne leur effc pas poffible de rien faire desOuvrages
& des Entretiens publics à leur charge , & que s'il n'y eft pas
promptement pourvû, ils tomberont dans une impuifîance abfolue
de fe foutenir & d'acquitter leurs dettes : pour prévenir un malheur
aulfi fatal, ils ont, dans leur aflemblée du fept Avril dernier, apperçu
quelques moyens qui leur font efpérer, qu'en attendant des tems
plus heureux, ils pourront fe rapprocher de l'équilibre ; en conféquence,
ils ont pris la délibération jointe à la préfente Requête, de recourir
très - humblement à Sa Majefté , pour obtenir la permifTion d'ufer
des feuls moyens qu'ils ont pu imaginer dans leur pofition : qu'ils rendent
exaélement compte du produit de leursOélrois, pardevantle Subdélégué
du fieur Intendant ; que par celui rendu par la veuve Lelong,
Prédéceffeurdu Receveur ., il lui eft du lafomme de quatre mille cinq
cens foixante-dix florins un patariles circonftances où ils fe font
trouvés, & entr'autres d'une maladie épidémique qui a régné auffi
opiniatrément qu'univerfelleùnent dans leur Paroiflè, les ont forcés
à contracter de nouvelles dettes : A ces caufes, requéraient les Suppiians
qu'il plût à Sa Majefté leur permettre de lever & percevoir en
Régie ou à Main ferme au profit de leur Communauté, pendant le
terme de dix années , à compter du jour que l'Arrêt de conceffion
aura commencé d'avoir fon exécution, les droits d'Odirais fuivans ;
lavoir, i° deux patars fur chaque pot d'Eau-de-Vie qui paflera fur
le Territoire de Roubaix & fera conduit à l'Étranger, 26 fix deniers
faifant la moitié d'un patar fur chaque pot de Vin, payables, favoir,
par les Marchands de Vin, à la Vente qu'ils en feront, foit dans la
Paroiflè, foit à l'Étranger, fans diftinétion d'Exempts ou Privilégiés,
Eccléfiaftiques., Nobles ou Communautés religieufes , à la charge par
lefdits Marchands de Vin,, de faire la déclaration des Vins qui leur
arriveront, pour tenir note de leur charge, & parles autres flabitans
de Roubaix, Cabaretiers & autres, à l'enclos des Vins qu'ils tireront
d'ailleurs que des Marchands de Vin établis dans la Paroiflè. 30 une
cotifation capitale en argent chaque année fur lesHabitans duditRoubaix,
en raifon de leurs facultés, fuivant l'afîiette qui en. fera par eux faite
& approuvée par le fleur Intendant & Commîflaire départi en Flandres,
qui feul ait droit d'en connoître, de faire au befoin pour la perception
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defdits droits, ainfi que pour celle de ceux précédemment accordés,
les Règlemens qu'il trouvera à propos, & de flatuer les Amendes &
Confifcations qu'il jugera convenir, Sa Majeflé lui attribuant à cet
effet toute Cour , Juiifdiétion & Connoiffance, qu'elle interdira à
toutes fes Cours & autres juges. Vu la pièce jointe à ladite Requête,
Signée, Varlet. Vu fur ce, l'avis du fieur DECAUMARTIN,
Intendant & Commiffaire départi en Flandres : Oui le rapport du fieur
Abbé Terray, Confeilîer ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur
Général des Finances : LE ROI en fon Confeil, a permis & permet
aux Lieutenant & Échevins du Bourg & Marquifat de Roubaix en
Flandres, de lever & percevoir en Régie ou à Main ferme, fuivant
qu'il fera trouvé plus avantageux à leur Communauté par le fieur
Intendant & Commiffaire départi dans la Généralité de Lille, pendant
le terme de dix années, à compter, du jour que la perception pourra
avoir lieu, en conféquence des djfpofitions qui feront frites par ledit
fieur Intendant fur le préfent Arrêt, les droits d'Octrois ci-après. ;
favoir, deux patars fur chaque pot d'Eau-de-vie qui paffera fur lé
Territoire de Roubaix & fera conduit à l'Etranger; & fix deniers,
faifant la moitié d'un patar , fur chaque pot de Vin, payables tant par
les Marchands de Vin , à la vente qu'ils en feront, foit dans la
Paroiffe, foit à l'Etranger, fans diftinéiion d'Exempts ou Privilégiés,
Eccléfiaftiques, Nobles ou Communautés reiigieufes, à la charge
par lefciits Marchands de Vin, de faire la Déclaration des Vins qui
leur arriveront, pour tenir note de leur charge, que par les autres
Habitans de Roubaix, Cabaretiers ou autres, à l'enclos des Vins qu'ils
tireront d'ailleurs que des Marchands de Vin établis dans la Paroiffe,
pour le produit defdits droits être employé fans divertiffement à
l'acquit des Charges dudit Bourg : Veut Sa Majeflé, qu'en cas d'in-
fuffiîànce d'icelui pour l'acquit defdites Charges, il foit fait en outre
une Cotifation capitale en argent fur tous les Habitans de Roubaix,
en raifon de leurs facultés, fuivant l'affiette qui en fera par eux faite
& approuvée dudit fieur Intendant, à la charge de rendre compte de
tout, pardevant ledit fleur Intendant, lequel pourra pour raifon de
la perception defdits droits, ainfi que pour celle de ceux précédemment
accordés audit Bourg de Roubaix, faire tels Règlemens qu'il trouvera
néceffaires, & flatuer les Amendes & Confifcations qu'il jugera à
propos, lui attribuant à cet effet toute Cour & Jurifdiélion, & icelle
interdifant à toutes fes Cours & autres Juges, Fait au Confeil d'État
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duRoi,tenuàVerfailles le douze Janvier mil fept cent foixante-treîze»

%^',Huguet de Montaran,

Antoine-Louis-François leFevre deCaumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy-le-Châtel, Ville-Cerf , Dormeilles , ^7/Zs-

Jacques, Flagy , la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État ci-deflus:

Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur;
autorifons en conféquence les Lieutenant & Échevins du Bourg de
Roubaix, de faire la levée & perception des droits d'Oétrois mentionnés
au préfent Arrêt, pendant le terme de dix années, qui commenceront
à courir, à compter du prémier Août prochain ; homologuons &
approuvons en outre le Rôle d'Impofition capitale, fait en conféquence
de l'Autorifation aulfi mentionnée au préfent Arrêt, pour être ledit
Rôle exécuté félon fa forme & teneur, & le montant ête employé
fans divertiffement à l'acquit des Charges dudit Bourg, & à la charge
par lefdits Lieutenant & Échevins de Roubaix, d'en rendre compte
pardevant Nous, en la manière accoutumée. Fait le 21 Juillet 1775.

Signée CAUMARTIN»

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



A MESSIEURS.
MESSIEURS les Directeur & Syndics de la

Chambre du Commerce établie par le Roi
à Lille,

SUpplient très - humblement les Sayeteurs, Bourgèteurs &Marchands Peigneurs de Laines des Villes & Bourgs de Lille,
Lannoy, Tourcoing & Roubaix, difant que par Arrêt du Confeil du
9 Mai 1699, Sa Majelté a fait défenfes de n'arrêter ni acheter chez
les Fermiers, Laboureurs ou autres qui nourriffent des Troupeaux,
les Laines de Moutons & Brebis 7 avant qu'ils aient été tondus ;
comme aufïï à toutes perfonnes qui 11e font pas Marchands de
Laines ou Fabricans d'Etoffes , d'acheter des Laines pour les
revendre, & en faire Trafic & Commerce.

Et comme il arrive depuis long-tems qu'au mépris de cet Arrêt
& des défenfes qu'il contient, les Fermiers, Laboureurs & autres
qui nourriffent des Troupeaux de Moutons & Brebis dans les
Provinces de Flandres, Artois &Hainaut,& dans leCambrefis,
font des Marchés, & vendent leurs Laines la plupart du temps
plus de fix mois avant que les Moutons puiffent être tondus,
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& que d'ailleurs ils font ces Marchés avec des perfonnes qui ne
font pas établies Marchands de Laines ni Fabricans d'Etoffes,
il en réfulte que les Supplians éprouvent un tort de plus en plus
confidérable pour eux, non feulement par rapport aux prix qu'ils
font forcés de donner, mais fur-tout par le dépériffement fenfible
qu'ils remarquent dans la qualité des Laines, ce qui procède &
par la négligence des Fermiers à ne plusfoigner leurs Troupeaux
enfuite qu'ils ont étéaffurés du prix, &par la mauvaife manœuvre
de ceux qui les ont achetées ; de manière que cet abus de la Loi
caufe néceffairement un préjudice confidérable aux Manufactures
de la Province : fujét que les Supplians fe retirent vers vous,

MESSIEURS?
Pour qu'il vous plaife, attendu l'intérêt du Commerce, folliciter

l'exécution de l'Arrêt du Confeil du 9 Mai 1699, & qu'il foit "
ordonné de nouveau à tous Fermiers, Laboureurs & autres qui
nourriffent des Troupeaux, de s'y conformer, comme auffi à toutes
perfonnes qui ne font pas Marchands de Laines ou Fabricans
d'Étoffes ; mais qu'il efl indifpenfable d'en permettre l'Achat au
commencement d'Avril, Ce faifant, &c.

VU la préfente Requête, le Mémoire d'obfervations y jointdes Direéteur & Syndics de la Chambre du Commerce de
Lille ; les éclairciffemens par Nous pris en conféquence , &
defquels il réfulte que les Achats prématurés occafionnoient
nombre d'abus quiy îiuifoicnf fenfiblementh la qualité defdites
Laines, ainfi qu'aux Étoffes à la Fabrication defquelles elles étoient
employées ; les Arrêts du Confeil des 9 Mai & 2 Juin 1699^
Tout confidéré:

Nous, Intendant, ordonnons qu'il ne fera permis dorénavant
de faire aucuns Achats de Laines, tant en Flandres qu'en Artois,
que dans le mois d'Avril : Faifons très- expreffes inhibitions &
défenfes à toutes perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles
foient, d'enharrer ni acheter chez les Fermiers, Laboureurs &
autres qui nourriffent des Troupeaux, les Laines de leurs Moutons
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.& Brebis, avant ledit terme du mois d'Avril, qui efl l'époque
de la Tonte, à peine de nullité des ventes, perte des deniers qui
auraient été fournis d'avance pour lefdits Achats, & de cinq cens
livres d'amende, dont un Tiers au Profit des Dénonciateurs ,

& qui, attendu l'importance de l'objet, ne pourra être remife
ni modérée fous aucun prétexte : Et fera notre préfente Ordonnance
lue, publiée & affichée dans toutes les Villes, Bourgs & Villages
de notre Département, à ce que perfonne n'en ignore. Fait le
vingt-quatre Juillet 1775. Signé, CAUMARTIN.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



ARREST
du conseil d'Etat

DU ROI»
iQui ordonne que tous les Droits des Seigneurs, fur les Grains^

dont la perception n'a pas été fufpenâue par des Arrêts
particuliers , continueront d'être perçus•

Du 20 Juillet 1775.

Extrait des Regifires du Confeil cfEtat*

LE ROI ayant,par Arrêt de fon Confeil du 3 Juin der¬nier, fufpendu dans toute l'étendue de fon Royaume»
la perception des droits d'Oétroi des Villes, fur les Grains,
Farines & Pain; & défendu aux Exécuteurs de lahaute-jufîice»
d'exiger aucunes rétributions, foit en nature, foit en argent, fur
les Grains ôc Farines » dans tous les lieux où elles ont été en
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ufage jiifqiui préfent : Les motifs exprimés dans le préambule de
cet Arrêt , l'attention avec laquelle Sa Majefté a rappelié les
exemples des différentes Villes dans lefquelles ces droits avoient
déjà été fufpendus, les principes qu'Elle annonce pour l'indem¬
nité qu'il feroit nëcefïaire de procurer aux Villes, l'économie
qu'Elle indique, comme le premier moyen à employer avant de
chercher d'autres objets de remplacement, enfin la difpofîtion
de cet Arrêt, relative aux droits perçus par les Exécuteurs delà
haute-juftice ; tout devoit faire croire à Sa Majefté que cet Arrêt
n'étoit fufceptible d'aucune interprétation qui pût faire appliquer
aux droits des Seigneurs particuliers, la fufpenfion ordonnée
par cet Arrêt, des droits appartenans aux Villes & aux Exécu¬
teurs de la haute-juftice : Cependant Elle efl informée que dans
plufieurs endroits , quelques Seigneurs particuliers ont paru
douter eux-mêmes s'ils devoient continuer la perception
de leurs droits; dans d'autres, les habitans des lieux où ils
étoient perçus, ont cru qu'ils étoient fufpendus. Sa Majefté
voulant arrêter les effets d'une interprétation aufïi préjudiciable
aux Propriétaires, dont les droits ne peuvent cefler d'être per¬

çus que lorfque Sa Majefté aura expliqué fes intentions, tant
fur la fuppreflion de leurs droits , que fur l'indemnité qui leur
fera due: Ouï le rapport du fîeur Turgot, Confeiller ordinaire
au Confeil royal, Contrôleur général des Finances; le Roi
étant en son Conseil, à ordonné & ordonne que tous
les droits des Seigneurs furies Grains, dont la perception n'a
pas été fufpendue par des Arrêts particuliers, continueront
d'être perçus; & que la fufpenfion ordonnée par l'Arrêt du 3
Juin dernier, n'aura lieu , ainfl qu'il efl porté par ledit Arrêt,
que pour les droits qui appartiennent aux Villes, ou qui étoient
perçus par les Exécuteurs de la haute-juftice. Fait au Confeil
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•d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfaillès le vingt
Juillet mil fept cent foixante - quinze.

Signé, de Lamoignon,
\

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier, Marquis de Sî. Ange , Comte de Moret , Seigneur de
Caumartin , Boijjy-le- ChâteR Ville - Cerf, Dormeilles , L/7/e
£7. 'Jacques , , la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand - Cm#, Chancelier & Garde des Sceaux de Y Ordre
Royal & Militaire de St Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

\ Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ;& à cet effet lu, publié &
affiché par - tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille le 31 Juillet 17 75. Signé, Caumartin.

â Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck*Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL DrETAT.

Du 12 Juillet 1775.

LE ROI étant informé que les travaux que Sa Majeftéa ordonnés pour la conftruétion du nouveau Canal de
la jonélion de la Rivière de la Lys à celle de l'Aa, étoient
achevés, de manière que dès ce moment ci, la Navigation
eft libre d'une Rivière à l'autre; & délirant que fes Sujets
profitent incelîamment des avantages que cette communica¬
tion doit leur procurer, en facilitant à moins de frais le trans¬
port le plus prompt des Denrées & Marchandées ; perfuadée
d'ailleurs que le bien du Commerce &l l'intérêt même de la Navi¬
gation exigent qu'on établilfe la plus grande liberté parmi les diffé-
lens Corps de Bateliers 2 en permettant à tous indiftinctement de

v
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navisrer fur toutes les Rivières & Canaux de la Flandre & de

° t

l'Artois, fans être obligés de rompre charge, Sa Majefté a

jugé à propos de faire connoître fes intentions à cet égard.
Vu les Requêtes & Mémoires remis auSr. deCaumartin, In¬
tendant & Commiffaire départi dans lefdites Provinces, tant
de la part des Bateliers, Négocians & Magiftrats d'Aire, Saint-
Omer, Douay, que des Belandriers de Dunkerque & de la
Chambre du Commerce de ladite Ville; enfemble l'Arrêt de
fon Confeil du vingt-huitJanvier mil fept cent cinquante-deux,
& l'avis dudit Sr. de Caumartin : oui le rapport du fleur Turgot,
Confeiller ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-général
des Finances ; le Roi étant en son Conseil , a ordonné
& ordonne que dorénavant , & à compter du jour de la publi¬
cation du préfent Arrêt, la Navigation fera entièrement libre
depuis Dunkerque jufqu'à Lille & Douay, en paffant parle
nouveau Canal de jonédon & les Rivières de l'Efcaut, de la
Scarpe, la Lys, l'Aa & Haute & Baffe-Deûle; permet en con-
féquence Sa Majefté, aux Bateliers de ces différentes Naviga¬
tions , de tranfporter les Denrées & Marchandifes d'une Ville
à l'autre, fans être obligés de rompre charge ; leur permet
pareillement de ramener en retour, telles Marchandifes qu'ils
jugeront à propos ; le tout néanmoins fans préjudice des Statuts
particuliers de chaque Corps, qui continueront d'être exécutés
ainfi que l'Arrêt de fon Confeil du 28 Janvier 1752, en ce
qui n'y eft pas dérogé par le préfent ; ordonne au furplus que
les frais de tranfport par lefdits Bateaux feront réglés, s'il eft
befoin, d'après un Tarif qui fera à cet effet arrêté par ledit
Sr. Intendant & Commifîàire départi en Flandres & Artois, êt
qui préviendra toutes difficultés entre les Marchands & les
différens Corps de Bateliers, fur le prix defdits tranfports :

Enjoint Sa Majefté audit Sr. Intendant, de tenir la main à l'exé¬
cution du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres néceffaires
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feront expédiées, fihefoîn eft. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le douzième jour de
Juillet mil fept cent - foixante quinze. Signé, Le Maréchal
du mu y.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boiffy-le-Chatel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville
St. Jacques, Flagy 9 la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fort
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St. Louis9 Intendant de Flandres & Artois,

I • " 1

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - delïus : Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur;
& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le 2 Août 177S> Signé, CAUMARTÎE

i j m\mmmwmitmêbmtmêêmaëmmkiêêiêaêêmkmm*&*imêmmmimmêkaêêimêêmêêêmtm*êêêêêiê0êêè*ê***êbb****ê0ê**êêêaêêmêm

A Lille5 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé9
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DU MARÉCHAL

PRINCE DE SOUBISE,
Du 25 Juillet 1775»

Concernant FOuverture de la ChaJTe dans Tétendue des Réferves
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROHAN, Prince de Soubise , d'Êpinoy et deMaubuisson , Duc de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de France,
Miniftre d'État, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable hérédi¬
taire de Flandres, Sénéchal de Haynaut, Capitaine-Lieutenant des
Gendarmes delà Garde ordinaire du Roi, Lieutenant général pour Sa
Majefté des Provinces de Flandres & Haynaut, Gouverneur particulier
des Ville & Citadelle de Lille, Souverain Bailli des Ville & Châtellenie
dudit Lille.

La fituation des Biens de la Terre, relativement à la Moiffon, fe trou¬
vant avancée cette année, nous avons fixé l'ouverture7 des ChafiTes au
premier Septembre. En conféquence défendons très-expreffément à
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, &fous
quelque prétexte que ce foit, de chaffer avant ledit temps. Déclarons
qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chaffer, à commencer dudit jour
premier Septembre, jufqu'au quinze Février fuivant, dans le Canton qui
leur a été affeélé de tout temps dans les Plaines refervées à titre de plai-
firs du Roi, dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur elt très-expreffément défendu de chaffer dans
les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifirs du Roi,
laquelle efi: bornée par les Rivières delà Haute & Baffe-Deûle, &



N° XXXVIII. ( 2 )
celle de la Marque & Marquette, de manière, afin qu'ils ne s'y mépren¬
nent pas, qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivières delà Haute & Balle-'
Déûle, Marque & Marquette ; & il ne leur fera permis de fortir avec
leurs Mils & chiens, que par les Portes de St. André & de la Barre,
en obfervant à cette dernière, de palier au delà du Pont de Canteleu,
de ne pas traverfer l'Abbaye de Los, & de ne pas chalfer fur les Terres
de Lomrne, Capinghem, à Sequedin, Englos & Houplines, apparte¬
nantes à M. le Prince d'Ifenghien ; fur celles de la Prévôté, Verlinghem
&. Frelinghein, à M. le Marquis d'Euchin; fur celles de Quefnoy, à
M.elIes du Quefnoy; fur celles de Wavrin, d'Armentières, Saint-Simon-
Raîffe & Village d'Erquinghem fur la Lys, à M. le Comte d'Egmont ;
& fur celles de l'Abbaye de Marquette ,fur lefquelles Terres les fergens
fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles &Con-
fignes auxdites Portes de St. André & de la Barre, bifferont fortir fans
billet, avec leurs fufils & chiens, Mrs. les Officiers, pendant le temps
ci - deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdeieine, Fives, St. Maurice,
Notre - Dame & des Malades, ordonnons aux Officiers de garde, Ser¬
gens, Sentinelles & Confignes auxdites Portes, de ne laiffer fortir qui
que ce foit, avec leurs fufils & chiens de chaffe, fans permiffion par
écrit de nous, ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes par Nous, établis pour
la confervation de la Plaine, de ne laiffer chaffer perfonne, fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de nous; de dreffer
exactement leurs procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils
s'appercevront, ou qui viendront àleur connoiffance, & de les remettre,
dans les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance
& Souverain Baillage de Lille , pour, fur fes conciliions, y êtrefommai-
rement ftatué ainfi qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Haut-Jufticiers, ou Vicomtiers qui, confor¬
mément à l'Ordonnance du Roi, du 13 Juin 1730, ont la permiffion
de chaffer fur leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne feule¬
ment, nous défendons très-expreffément à tous ceux défaits Seigneurs
Haut-Jufticiers, ou Vicomtiers, qui n'ont pas fatisfait à notre Ordonnance
du 11 Février 1756, de chaffer fous quelque prétexte que ce foit,
jufqu'a ce qu'ils aient donné au Procureur du Roi de la Gouvernance ,

ainfi qu'il leur a été enjoint, la déclaration de l'étendue des Terres, ou
Fiefs qui leur appartiennent, & fur lefquelles ils prétendent exercer leur
droit de Chaffe, lequel droit ne pourra leur être confirmé par nous, que
fur le certificat dudit Procureur du Roi, qui conftate, après la juftifica-
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tion qu'ils en auront faite, qu'ils polfédent une Seigneurie Haute - Julticiere
ou Vicomtiere.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques, ou
leurs repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités que nous leur
avons prefcrites par notredite Ordonnance du n Février 1756, en
exécution de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut-jufticier ou Vicomtier,
Seigneur Eccléfialtique ou fon repréfentant, de ne chalfer que dans les
temps permis, & qu'en perfonne, accompagné d'un Ami, ou d'un Garde,
lequel Garde ne pourra en aucune façon chalfer feul.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiffions de chalfer à
des perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons
cependant aux Veuves & Dames propriétaires de Fiefs Haut- Julliciers
ou Vicomtiers; de nommer une perfonne, pour les représenter, d'état
& de condition à pouvoir chalfer.

Défendons exprelfément aux Gardes par nous établis pour la confer-
vation de la Plaine, de Chalfer pour les Seigneurs, fous peine de puni¬
tion exemplaire; &même ne le pourront abfolument que par nos Ordres,
ou ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chalfe de la Plaine qui trouveront d'autres
Gardes defdits Seigneurs particuliers chalfant feuls fans leur Maître,
d'avoir à en drelfer Procès-verbal, pour y être Ratué ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois, ou autres, d'aller chalfer
fur le Territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers, Ca-
rolfes de remife & Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages des
fufils, ou chiens de chalfe, clandeftinement,. conformément à l'Ordon¬
nance du 10 Mai 1731, & détenir la main régulièrement à l'exécution
d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien exprelfément à mefdits fleurs les Officiers de
mener avec eux à la Chalfe, dans les endroits ci - delfus permis, aucuns
Valets ni Soldats, la Chalfe n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourraient être fur la Terre, &
de ne pas palfer fur la Province d'Artois, où ils n'ont aucun droit de chalfer.

Déclarons que, quoique nousfoyons bien perfuadés de l'exaélitude
avec laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pour¬
rait bien que l'ardeur que quelques - uns ont pour la Chalfe, les ferait écarter
jufques dans la Plaine; en ce cas, nous les avertilfons que celui qui fera
reconnu y avoir chalfé, ou entré avec fon fufll ou chien, fera puni très-
févérement, conformément aux Ordres que nous en avons de la Cour.
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Et comme il eft très - expreflement défendu à toutes perfonnes de

fortir avec leurs fufils, nous déclarons que dans cette défenfe ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de la
Ville que de la Châtellenie, auxquels nous permettons de fortir par
toutes les Portes de cette Ville, avec leurs moufquetons, en montrant
leurs Commiffions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en date du 13 Juin
1730, & à celle que nous avons rendue le 11 Février 1756, pour ce
qui concerne ceux qui ont le droit de Chaffe, & ceux à qui il eft très-
expreflement défendu de chafîer, fous les peines y portées: Enjoignons
auxMayeurs & Gens de Loi delà Châlellenie d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau, & en tant que befoin eft, ainfi que nous
l'avons d'éja fait par notredite Ordonnance du 11 Février 1756, que
toutes permiffions que nous pourrions avoir données jufqu'à ce jour, ou

/'qui auraient été accordées par nos prédécefleurs, tant aux Seigneurs
. < Eccléfiaftiques qu'aux Gentilshommes, ou autres qui poflfédent des Ter¬

res dans la dite Réferve, & qui ont tranfmis à d'autres leur droit de
Chafle, feront & demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu de s'en
procurer inceflamment de nouvelles; à défaut de.quoi nous leur défen¬
dons très- expreflement de chaflfer, notre plus grand defir à cet égard
étant de remettre les chofes dans la règle où elles doivent être, & de laifler
à chacun lajouifîance de fes droits pour la Chafle, dans les bornes que fa
Majefté a prefcrites, fans quoi nous ne pourrons nous difpenfer de prendre
un parti contre ceux qui continuent de fa refufer à l'exécution de la
préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance, elle fera déli¬
vrée à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux Corps-de-garde des
Portes, aux Hobettes des Confignes & Commis de Fermes, renifle aux
Gardes-Chafle de la Plaine, & envoyée dans tous les Villages delà
Châtellenie, pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception,
au fortir de la Mefle de Paroifle, pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le vingt-cinq Juillet mil fept cent foixante-quinze.
Signér le Maréchal Prince de Soubise»

Par fon Altefle, Lucet.
Lue FjL publiée ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance & fouverain

Bailliage de Lille, le2 Août 1775 5 & enrégiftrée au Greffe dudît Siege; oui
& ce requérant le Procureur du Roi y par le Greffier dudit Siege foujjigné.

Signé , D, J. M. P o tte au.

A Lille 5 de l'Imprimerie de N. J. B. Pe t e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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O R D ON NANCE
.

DE M. DE CAUMARTIN,
Intendant de Flandres & Artois,

Contre le nommé Laurent, Caharetier à Lynkre, chez lequel
les Employés de la Régie des Domaines , ont trouvé quarante
Bouteilles deVin fans être cachetées, qui le condamne en la
confifcation defdites Bouteilles & en une amende de fixflorins;
&porte, en outre, un Règlement concernant les Vins à mettre
en Bouteilles chez les Caharetiers de la Flandre, ainfi que
relativement à leurs obligations en pareils cas, & à celles
âefdits Employés.

Du 21 Juillet 1775.

VINS EN BOUTEILLES.

VU le préfent Procès - verbal, & le Requifitoire dufieur Thierry, Directeur:
Nous avons donné défaut contre le nommé Laurent,

& pour le profit, ordonnons que les quarante Bouteilles de
Vin failles & mentionnées audit Procès-verbal, demeureront
confifquées ; le condamnons par grâce, en l'amende de fix
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florins ; lui faifons cîéfenfes de récidiver fous plus grande
peine; ordonnons , au furplus, qu'il ne pourra tirer aucuns
Vins en Bouteilles à l'avenir , fans au préalable en avoir
obtenu une permiffion par écrit au Bureau du Régifleur à
Bourbourg, laquelle fera enrégiflrée fans frais, dans un
Chapitre qui fera tenu à cet effet fur le Regiftre journal
des déclarations des Redevables; comme auffi, qu'il fera
tenu de requérir la préfence des Commis, pour par eux
conftater le nombre de Bouteilles qu'il aura tiré de chaque
pièce, & enfuite après avoir rafé de très-près les bouchons
clefdites Bouteilles, les ficeler & les cacheter aux Armes
du Roi, & en outre , de les arranger de manière que les
Commis du Suppliant puiffent les compter facilement ; lui
enjoignons de fournir la cire, la ficelle & la lumière nécefi
faires pour procéder auxdites opérations, à peine d'être
privé delà facilité d'avoir du Vin en Bouteilles; ordonnons
pareillement que par les Commis du Régifleur, il fera rédigé
aétes des quantités de Bouteilles de Vin qu'ils auront
cachetées dans les caves, ainfi que de l'efpèce & de la
qualité defdits Vins, defquels actes il lui fera délivré des
copies qu'il fignera ou fera interpellé de figner ; ce qui fera
exécuté à peine de confifcation , & de douze florins d'a¬
mende : Déclarons que les difpofitions de la préfente
Ordonnance feront communes pour tous les Cabaretiers &
Vendans Vin en détail dans la Flandre Maritime ; au¬

quel effet elle fera imprimée, publiée & affichée par-tout
où il apparti endra, aux frais du Régifleur

Fait le 21 Juillet 1775. Signé, CAUMARTIN.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k- C11 a m é,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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INSTRUCTION
Sur la manière de définfe&er les. Cuirs des Befïiaux morts de

tEpizootie , <S? de les rendre propres à être travaillés- dans les
Tanneries fans y porter la Contagion.

Par M. Félix Vi c q d'Azyr.

Changer un Cuir frais en un Cuir apprêté, c'eil lui ôterfon humidité & la graille , ajouter à la force de fes fibres
& lui donner plus de corps, en lui lailfant cependant un certain
degré de liant & de fouplelfe. Pour cela , les uns fe fervent
d'orge ou de feigle ? dont ils hâtent même la fermentation ; dans
quelques Pays on a recours à la feule putréfaélion commençante ;
ailleurs on emploie le fel marin & l'alun ; le plus communément,
c'eil la chaux & les cendres, & enfuite le tan que l'on met en
ulàge. -

Les deux premiers moyens 11e peuvent qu'exalter les molé¬
cules contagieufes, loin de les détruire ; le troifième elt infuffifant
pour dénaturer le virus ; mais il n'en ell pas de même du qua¬
trième , des expériences bien faites, ont prouvé que les Cuirs
pâlies à la chaux, ne font plus contagieux ; on n'en fera point
furpris en faifant les réflexions fuivantes.

Tout le monde fait avec quelle force la chaux agit fur les
fubftances animales , elle s'inlmue dans les pores du Cuir 3 elle
les dilate , aucune fibre n'échappe à fon aâion 5 elle en chafle
l'humidité , & lorfque le Cuir efc bien gonflé , on l'en chafle
elle - même pour y loger les molécules aflringentes du tan , qui
furprenant ainfi leCuir dans un état prefque fpongieux, le relferre, &
conferve fon épaiflfeur en augmentant la confiftance. Mais pour
travailler avec Cuccès, il faut que les pores du Cuir foient ouverts
lentement & par nuances infenfibles ; une aétion trop vive les
refîerreroit trop, oppoferoit un obftacle infurmontable à tous les
agens que l'on pourrait employer enfuite pour opérer la dilata¬
tion ? & les rendrait incapables d'être préparés d'une manière
quelconque. Une eau de chaux trop forte ou trop nouvelle ,&
m féjour trop long dans le plein, auraient tous ces inconvénient
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Il faut donc concilier la définfeétion des Cuirs avec leur prépara¬
tion , de forte que l'une ne faffe point de tort à l'autre ; c'eft ce
que l'on a tâché de faire dans cette Inftruétion.

i. Il fera 'permis à tout Tanneur d'acheter les peaux des
beftiaux morts de l'épizootie ; mais il ne pourra les tranfporter
de la paroiife où il les aura achetés, dans fa tannerie , qu'après
avoir pratiqué une folle dans un lieu ifolé qui lui fera indiqué,
où il leur fera ilxbir les préparations indiquées ci - deffous.

e. Si un autre Tanneur vient enfuite acheter des cuirs dans
la même paroiife , il fera également tenu , avant de les fortir des
dépôts où ils feront renfermés , de pratiquer une autre foife dans
le même lieu ifolé & aifez près de la première , pour être gardée
par le même détachement , ou de convenir & s'arranger avec
le Tanneur auquel la première folfe appartiendra , pour y faire
en commun les préparations ci - après prefcrites ; ou enfin fe
fervir de la première folfe , fi elle eft abandonnée par le Tanneur
qui l'a faite, fins qu'il puiffe dans ce cas en pratiquer ni en employer
aucune autre.

3. Les ouvriers qui travailleront à ces folfes, même ceux qui
y feront employés à charger & à tranfporter les Cuirs verds des
lieux où ils feront dépofés , à la folfe , feront habillés en toile,
& ne communiqueront point avec les beftiaux fains.

4. Un détachement de Soldats fera deftinéà veiller fur la folfe ,

à empêcher que les étrangers n'en approchent &' à écarter les
beftiaux des environs.

5. Afin d'éloigner toute fupercherie , les Syndics ou Chefs de
Communauté des lieux où fera la folle, feront obligés de tenir un
regiftre exact des beftiaux morts ou tués, & du nombre de peaux
que le Tanneur apportera dans la folfe commune. Le Syndic en
remettra une copie à l'Officier ou Chef du détachement ; & celui-
ci aura foin , conjointement avec le Syndic, qu'aucune peau
n'échappe à la préparation.

6. On aura deux cuviers ou tonneaux. L'il* fera deftiné au

lavage des peaux & ne fera point enfoncé en terre , afin qu'on
puiffe le vuider & le remplir plus aifément ; on fe fervira d'eau
de rivière ou d'une eau de fource amortie : les eaux trop vives
refferrent trop & ne lavent pas auffi bien. L'autre envier fera
deftiné au travail de la chaux, & ce dernier fera enfoncé enterre
au niveau de fa furfkce , afin qu'il ne puilfe fe deffécher en dehors.
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Âînfi enfoncé , il fera d'ailleurs plus commode aux ouvriers.

7. On commencera par fendre la peau, comme il eft d'ufage ;
on la trempera erifuite dans l'eau du premier cuvier, & on la
lavera bien dans la vue de la défaigne.r & de la rendre propre à
fubir l'action de la chaux. Quand on aura fait un nombre fuffifant
de lavages dans la même eau , 011 la jettera ; mais comme elle
fera néceflkirement très - infeétée , on aura foin de ne pas la
répandre trop au loin. 11 feroit à propos de faire quelques foffes
dans le voifmage , afin que cette eau s'infiltrant dans les terres,
ne porte point ailleurs la contagion.

8. Sur-tout on ne lavera point les peaux dans l'eau courante;
en commettant cette imprudence, on communiquerait néceffaire-
ment la maladie aux animaux fains qui viendraient s'y défaltérer.

9. Ordinairement 011 met dans le plein, pour chaque Cuir, le
tiers ou le quart d'un minot de chaux ; le minot équivaut à un
pied cube. On la délaie bien dans l'eau, & 011 les brouille enfemble
le plus qu'il eft poffibîe.

10. On fe fervira d'une chaux éteinte depuis deux jours au
moins, ou d'une chaux qui aura déjà fervi, & que les Tanneurs
appellent chamc ufée:Qlie le fera dès que plufieurs peaux y auront pafle.

11. Les peaux bien lavées dans le premier envier, feront
plongées dans le fécond, 011 fera la chaux délayée, comme il eft
dit ci - deffus. On les y laiflera pendant deux jours, ayant foin,
de quatre en quatre heures, c'eft-à-dire deux fois chaque jour,
de les relever & de les laifîer en retraite étendues fur le bord du
plein pendant une heure & demie à peu-près. En fe comportant
ainfi, la chaux fouvent remuée, ne fe dépofera point au fond, & l'on
n'aura rien à craindre de fonaction ainfi interrompue parles retraites.

12. On ne fe fervira point un trop grand nombre de fois de
la même eau de chaux ; il y aurait à craindre que les molécules
putrides & vireufes, chaffées par fon action, n empêchaflent la
défmfeétion des Cuirs que l'on y plongerait de nouveau. On aura
foin auffi en jettant cette eau, qu'elle ne s'étende pas trop loin,
afin d'éviter tout danger.

13. Les Cuirs ainfi préparés, feront portés à la Tannerie , que
le Tanneur, à qui ils appartiendront, indiquera. Un Détachement
accompagnera la voiture , afin que fur la route il n'y ait aucune
imprudence de commife, & pour éloigner tout foupçon. L'on doit
être prévenu qu'il ne faut pas laifîer fécher les Cuirs paffés à la
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chaux, avant de les tranfporter à la Tannerie;ce delïechement
rendroit leur travail très - difficile.

14. Comme on ne débourre les Cuirs qu'après les avoir fait
palier au plein de chaux vive, alors le Tanneur aura foin de ne
faire fervir la bourre ni à l'engrais des terres, ni à garnir les
harnois des bêtes de labour ; la raifon en eft, que s'il relie quelques
molécules vireufes après la première opération, le poil en fera
fur-tout imprégné. Il fera donc exprelfément ordonné à tous les
Tanneurs d'enfouir le poil & les carnofités que le couteau rond
détachera.

15. S'il étoitpoffible d'établir quatre pleins dans les chefs-lieux
des pays infeétés, & d'y débourrer les peaux, & d'y enfouir les poils,
la préparation n'en feroit que plus certaine &p!us exempte dedanger,

16. Si un métayer trop éloigné de la folle commune, veut
défmfeèler fes Cuirs, il pourra le faire aifément chez lui ; mais il fera
obligé d'exécuter les préceptes donnés ci-dellus, fous les yeux du
Syndic de la paroilfe & d'un détachement de Troupes, s'il y en a.

17. On évitera de faire des amas ou dépôts de Cuirs frais,
fous quelque prétexte que ce puilfe être ; auffitôt que la bête fera
écorchée, fi l'on veut tirer parti de fa peau, on fera tenu de la
palfer fur le champ à la chaux, ainfi qu'il efb expofé dans la
préfente Inftruétion.

Les procédés indiqués ci - delfus , ne font point de nature a
empêcher les Cuirs de palfer aux apprêts des grandes & petites
Tanneries. Frappé de ces avantages, le Gouvernement s'emprelfe
de publier un moyen qui cqnferve aux particuliers & à l'Etat,
une partie des richelfesquel'Épizootie enlève depuis long-temps,
toutes entières.

A Paris , ce fix Août mil fept cent foixante - quinze»

Imprimé d'après un Exemplaire de l'Imprimerie Royale»

k Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck>Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Servant de Règlement fur les Diligences & Mejfageries du

Royaume , auquel eft annexé le Tarifqui fera fuivi à Vavenir %

tant pour le prix des Places , [que pour le port des Paquets 3

Or
, Argent , Hardes & Marchandées*

u

Du 7 Août 1775.-

Extrait des Regijïres du Confeil Etat*

E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt rendu
en fon Confeil cejourd'hui 7 Août, par lequel Sa
Majelté en réunifiant dans fa main les Mefiageries
qui faifoient ci-devant partie du bail des Poftes
& les droits de Carrofles & de quelques Mefia¬
geries , poffédés par différens particuliers, à titre
d'engagement, conceffion ou autrement, s'efi:
réfervé de prefcrire les règles à fuivre pour
l'adminiftration defdites Diligences & Mefiage¬
ries , de déterminer les obligations de ladite

adminiftration envers le public , & celles du public envers Elle ; de
fixer le Tarif des prix à payer, foit pour les places dans îefdites Dili¬
gences 3 foit pour le port des hardes9 argent &■ autres effets ; setam
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Tait pareillement repréfenter le réfultat de Ton Confeil de ce jour , par
lequel Elle a chargé de ladite régie & adminiftration , Denys Bergaut &
fes cautions, Sa Majefté a vu avec fatisfacrion que ledit établifîement
préfente à fes fujets des avantages multipliés ; que fi la néceffité de
conferver dans toute fon intégrité les revenus qu'Elle tire des Diligences
& Meflageries, s'oppofe au defir qu'Elle auroit eu de fupprimer dès-à-
préfent le privilège exclufifqui leur eft accordé, les principes qui feront
fuivis par la nouvelle adminiftration , les commodités qui en réfulteront
pour les Voyageurs & Négocians , la célérité & le bas prix des trans¬
ports , devant lui aftiirer bientôt une préférence décidée : Sa Majefté,
dès que ledit fervice fera entièrement & folidement établi , pourra,
fans diminuer les revenus qu'Elle tire defdites Diligences & Meflageries,
& ceux qu'Elle doit en attendre, fe livrer aux mouvemens de fon affeétion
paternelle pour fes peuples, & les fouftraire audit privilège exclufif :
Sa Majefté a penfé qu'en attendant qu'Elle puifle leur procurer la totalité
des avantages qui doivent en réfulter , il eft de fa bonté de prendre les
mefures les plus promptes pour en régler le fervice, & pour faire jouir
fes fujets des commodités qu'il doit leur procurer dès les premiers temps
de fon établiflement. A quoi voulant pourvoir : Oui le rappport du fleur
Turgot , Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général
des Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne
ce qui fuit.

Article premier.

Les Tarifs accordés ci-devant aux Fermiers des Diligences de Lyon
& de Lille , feront & demeureront fupprimés comme trop onéreux aux
Voyageurs ; en conféquence , Sa Majefté ordonne qu'il fera payé fur
lefdites routes , ainfl que fur les autres routes où les Diligences feront
établies pour le tranfport des paquets, or , argent, hardes & marchan¬
dées voiturés , les mêmes prix que ceux ci-devant accordés aux Fermiers
des Carrofles & Meflageries, & qui font fpécifiés dans le Tarif annexé
au préfent Arrêt; & quant aux personnes, il fera fait une légère augmen¬
tation fur le prix précédemment réglé pour les Carrofles & Meflageries,
le tout conformément audit Tarif.

I I.
Sur le prix des places payées par chaque Voyageur, conformément

audit Tarif, il fera déduit un fixième , duquel il fera formé une mafîe
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deftinée h accorder des indemnités aux maîtres de polie 5 chargés du
fervice defdites Diligences , pour les pertes de chevaux qui pourraient
leur furvenir à raifon dudit fervice ; à donner des gratifications auxdits
maîtres de pofte qui l'auront bien fait ; & à accorder des penfions viagères
aux employés de ladite adminiftration , que leur âge ou leurs infirmités
mettront hors d'état de continuer leur fervice , & ce fur le compte qui
en fera rendu à Sa Majefté par le fieur Contrôleur général de fes Finances,

1 ï L
Fait Sa Majefté très - expreffes inhibitions & défenfes aux Fermiers

des cinq grades Fermes , Octrois municipaux , & de tous autres droits
généralement quelconques , d'arrêter aux barrières, ou faire conduire
aux Douanes ou dans tous autres Bureaux , les Diligences & autres
Voitures appartenantes à l'adminiftration des Meffageries, à l'effet d'y
être vifitées : Ordonne Sa Majefté que lefdites vifites feront faites aux
Bureaux des Diligences , fauf auxdits Fermiers de faire accompagner
lefdites Voitures, de la barrière par laquelle elles arriveront , jufqu'au
Bureau général des Diligences, parles Commis des Portes ,afin d'éviter
toute efpèce de verfement frauduleux des denrées ou marchandifes. Et
à l'égard des Villes de Paris & Lyon feulement , il fera fourni aux
Hôtels des Meffageries, un logement par bas , où les Employés des
Fermes pourront établir un Bureau pour y percevoir les droits auxquels
les marchandifes font affujetties.

I V.
Les Commis ou Prépofés à la perception des droits de Péages,

Paffages,Traites foraines, Coutume , Pontonage , Travers , Leyde
& autres de même nature , fous quelques dénominations qu'ils foient,
foit que lefdits droits foient dans la main de Sa Majefté , foit qu'Elle
en ait concédé la jouiffance à titre d'engagement , d'échange , d'aliéna¬
tion ou autrement , ne pourront rien exiger ni fur les Voitures &
Chevaux des Meffageries & Diligences , ni fur les marchandifes &
effets qu'elles tranfporteront, à peine de reftitution des droits , & de
cinq cens livres d'amende.

V.
Fait Sa Majefté très-expreffes inhitions & défenfes aux Courriers

des malles des dépêches , de tranfporter des Voyageurs, paquets,
hardes , marchandifes , or , argent, bijoux , volailles , gibier , &c.
& de porter autres chofes que lefdites malles des dépêches, lefquelles
ne pourront contenir que les lettres, paquets de lettres, or & argent
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confiés aux Bureaux des poftes ; le tout fous les peines portées par
le Règlemens.

V I.
Renouvelle SaMajefté les défenfes faites aux Rouliers, Coquetiers,

Muletiers, Fariniers & autres, de tranfporter fur les routes où le fervice
des Meffageries fera établi & fait régulièrement, foit pour l'adminiflra-
tion même , foit par les Fermiers auxquels "lefdites routes auront pu
être affermées, des perfonnes fur leurs voitures, fans en avoir obtenu
la permiffion dudit Denys Bergaut, de fes Cautions ou de fes Prépofés,
& de tranfporter de même des petits paquets du poids de cinquante
livres & au defTous, & d'en former d'un poids plus confidérable par
l'affemblage de plufieurs : Leur fait pareillement très -expreffes inhibi¬
tions & défenfes de fe charger du tranfport d'aucune matière d'or &
d'argent ; le tout à peine de cinq cens livres d'amende & de confis¬
cation des marchandées failles & des chevaux & voitures : Ordonne
Sa Majefté aux Commis & Prépofés par l'adminiftration des Diligences
& Meffageries , de faifir les marchandées, chevaux & équipages des
contrevenans, & d'en dreffer Procès-verbal ; lequel étant fait en la
manière accoutumée , vaudra & fera cru jufqu'à infcription de faux :
Et fera le préfent article exécuté jufqu'à ce qu'il en foit autrement
ordonné.

V I I.

Les Règlemens rendus fur le fait du roulage , feront exécutés félon
leur forme & teneur , enfemble ceux qui ont été rendus fur le fait
des Meffageries , Diligences & Carroffes de Voitures, en ce qu'il n'y
effc dérogé par le préfent Arrêt.

VIII.

Ordonne Sa Majefté aux Commandans des Maréchauffées, de
faire accompagner les Diligences par deux Cavaliers, lorfqu'elles
pafferont la nuit dans les forêts, & même le jour lorfqu'ils en feront
requis par l'adminiltration des Diligences ou fes Prépofés ; defquelles
courfes extraordinaires ils feront payés fur le produit defdites Meffa¬
geries , d'après le règlement qui en fera fait par les fieurs Intendans
& Commiffaires départis.
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I X.

Sa Majeflé a êvaqué & évoque à foi & à fou Confeil, toutes les
•eaufes & conteflations qui pourront être mues pour raifon de l'exploi¬
tation du privilège défaites Diligences & Melfageries, & icelles renvoie
pour être jugées en première infiance , fauf l'appel au Confeil, aufieur
Lieutenant général de Police de la Ville de Paris, &aux fleurs Intendant
& Commiffaires départis dans les Provinces & Généralités du Royaume,
chacun en ce qui les concerne. Fait Sa Majefté très-expreiïes inhibitions
& défenfes à toutes fes Cours & autres Juges, de connoître defdites
eaufes & conteflations. Enjoint Sa Majeflé audit fieur Lieutenant général
de Police à Paris, & aux fieurs Intendans & Commiffaires départis
pour l'exécution de fes ordres dans lefdites Provinces & Généralités du
Royaume, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, fur lequel
feront toutes Lettres néceffaires expédiées»

F a i t au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Verfailles le fept Août mil fept cent foixante-quinze.

Signé , DE LaMOIGNON»

TARIF ET CO N D ITIO N S.

bfaquets, T^\U lieu du départ des voitures jufqu'à dix lieues & au-defious, / c/- \
yhs £> 1 Jieva. payé pour le port des paquets, hardes & marchandifes, pour
^ chaque livre pefant, fix deniers, ci * <* 6.

Au-deiïus de dix lieues jufqu'à quinze , neuf deniers ci * 9.
Et à proportion des routes plus éloignées, trois deniers en fus

par cinq lieues & au-deffous, ci ? *= g.
Tous paquets au-deflous du poids de dix livres, payeront comme

s'ils pefoient dix livres.
^or & Du lieu du départ jufqu'à vingt lieues & au - deffous, fera payé

mmoyé p0ur ]e port de por & argent monnoyé & en matière, deux livres
matière. par miUe livres, ci %. $ #

Pour cinq cens livres & au-defl'ous, une livre, ci 1. ^ #

Et au-deflus de cinq cens livres jufqu'à mille livres, à proportion
du prix fixé par mille livres.



Pfrt des Étoffes
précieufes.

Bijoux y &c.

effets perdus.

Précautions
* prendre pour
les emballages.

Gibier &
Volailles gâtés.

'Port des papiers.

Prix des places;
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Pour toutes les routes excédant vingt lieues, fefâ payé à raifon de

vingt fous par mille livres pour chaque dix lieues , ci- ...... .. x » p

Le port des dentelles fines, galons, étoffes d'or & d'argent, bijoux,
pierreries & autres chofes précieufes, fera payé fur le pied fixé pour
le port de l'or & argent monnoyé, & ce, d'après l'eftimation defdits
effets, que ceux qui en feront les envois, feront tenus d'infcrire ou
de faire infcrire fur le Regiffre du prépofé à la recette ; & en cas de
perte defdits effets, ils fefont reinbourfés conformément à la déclara¬
tion ou eftimation faite fur le Regiffre ; en cas de fauffe déclaration de la
part de ceux qui feront les envois, fera perçu le double, du droit fixé
par le préfent Arrêt.

Ceux qui ne feront point fur le Regiffre du Prépofé, la déclaration
du contenu dans les valifes , coffres, malles & autres fermant à clef,
ne pourront demander, pour la valeur des chofes qui feront dans
îefdites valifes ou coffres non déclarés , plus que la fomme de cent
cinquante livres, lorfqu'elles feront perdues, en affirmant, par ceux
qui les réclameront, qu'elles valoient la fomme de cent cinquante livres.

Les chofes précieufes feront mifes dans des caiffes couvertes de
toile cirée avec un emballage au * deffus, & les marchandifes grofîières
feront emballées de ferpillières, paille & cordages ; & à faute de ce,
il ne fera point tenu compte des dommages que pourroient fouffrir
Iefdites marchandifes & effets.

Seront tenusles particuliers auxquels on envoie des volailles, du gibier,
& autres chofes fujettes à corruption, qui ne peuvent leur être portés
faute d'adreffe , ou par l'inexactitude d'icelle, de les venir ou envoyer
chercher au Bureau , dans les huit jours après l'arrivée d'ic-eux, finon
permis au Prépofé de jetter Iefdites denrées en cas qu'elles foieiit cor¬
rompues ou gâtées., defquelks il fera & demeurera déchargé»

Le port des paquets de papiers, fera payé à raifon d'un fou la
livre peur dix lieues, ci i t

Et tout paquets au-deffous du poids de dix livres, payera comme
s'il pefoit dix livres.

Il fera payé pour chaque place dans les Diligences , avec dix livres
de hardes gratis, treize fous par lieue , ci * 13. '

Et pour toutes autres places en dehors defdites voitures, fept fous
fix deniers par lieue, ci =? 7. i

Au moyen defquels Prix, l'adminiffration des Mefiageries étant
chargée de toutes dépenfes, même du paiement des appointemens &
gratifications des Commis - conduéteurs , il eff très - expreffément
défendu à tous & un chacun defdits Commis, de rien recevoir des
Voyageurs, à titre de gratification ou autrement; & ce, fous peine
de privation de leurs places.

A l'égard des voitures qui marcheront à journées réglées de huit
à dix lieues, & qui ne feront point conduites par des chevaux d©
pofte 3 il ne fera payé, comme par le paffé, que dix fous par place-
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pour chaque lîeue dans lefdites voitures, avec dix livres de hardes
gratis , ci. ...» * * IO. ^

Et dans ie panier ou en dehors defdites voitures, fix fous par
lieue, ci» f 6. *

11 fera payé vingt fous par lieue pour chaque place dans les ber¬
lines ou chaifes que l'on fera marcher extraordinairement, avec dix
livres de hardes gratis, le iurplus devant être payé conformément au
Tarif , ci. i. *

Lefdites voitures extraordinaires ne marcheront que lorfque toutes les places
feront remplies ou payées, & les Voyageurs veilleront eux-mêmes fur leurs effets,
ces voitures n'étant établies que pour la commodité du public, & marchant fans
être accompagnées d'un Commis.

Pour aller à fix lieues & au - delà de la Ville de Paris feulement, même dans tous
les endroits en-deçà defdites fix lieues pour lefquels il y a voitures publiques: &
à l'égard des autres Villes du Royaume, à quelques diftances que ce foit defdites
Villes, dès qu'il y aura voitures publiques établies, & que le fervice defdites routes
fera fait réguïïèrenent, foit par ladite adminirtration , foit par les Fermiers particuliers
auxquels l'exploitation defdites routes pourra être affermée, les Loueurs de che¬
vaux & carroffes ne pourront en fournir à des particuliers, fans avoir préalable¬
ment obtenu la permiflion du Bureau du lieu de leur départ, ou du lieu le plus
prochain ; & fera payé pour les droits de permiflion, le tiers des droits fixés pour
chaque place dans les Diligences. Seront tenus les Loueurs de chevaux & autres,
de repréfenter toutes fois & quantes ils en feront requis par les Adminifirateurs
ou leurs Prépofés, lefdites permifïions , tant en allant qu'en venant, & ne pourront
faire des ventes fimulées; le tout fous peine de confifcation des chevaux & équipages,
& de cinq cens livres d'amende.

La diftance des lieues pour toutes les routes, fera réglée fuivant le livre des
portes, fur les routes où il y en a d'établies, ou par lieues communes de France
de deux mille deux cens toifes, par - tout où il n'y a pas de portes établies.

F ait au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Verfailles le fept Août mil fept cent foixante-quinze.

Signé, de Lamoignon.

A Lille, de.l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DU ROI,

CONCERNANT L E S M

Du 12 Août 1775.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ ayant jugé convenable de changer la manu¬tention aétuelle des Mefîageries, Diligences & Carrofles de
voitures, & d'y fubflituer une nouvelle forme d'adminiftration
plus avantageufe aux Voyageurs & au Commerce, a ordonné
qu'à compter du jour qui feroit fixé pour chacune des grandes
routes du Royaume , il feroit établi une ou plufieurs Diligences,
lefquelles partiront chargées ou non chargées, & feront con¬
duites par des chevaux de pofte en nombre fuffîfant; & attendu
que le nouveau fervice qu'Elîe juge à propos de confier aux
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Maîtres de polie, leur allure un produit eonfidérable & conf-
tant, Sa Majesté a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

A compter du jour qui fera fixé pour chacune des grandes
routes du Royaume, il y fera établi, au lieu des voitures publi¬
ques actuellement en ufage, des Diligences légères, commodes,
bien fufpendues, à huit places, pour lefquelles il fera fourni par

chaque Maître de polie, qu'elles foient remplies de voyageurs
ou qu'elles ne le foient pas, & lorfque la charge n'excédera
pas dix-huit quintaux, poids de marc, fixchevaux; lorfqu'elle
montera à vingt-un quintaux, fept chevaux ; & à vingt-quatre
quintaux, huit chevaux, lefquels feront payés aux Maîtres de
polie, à raifon de vingt fous par polie : les poftes doubles
& polies & demie feront payées à proportion; les poltillons
fur le pied de dix fous par polte, & les doubles polies ôc
poftes & demie aulfi à proportion : Et attendu que fur plufieurs
routes une Diligence à quatre places fera fuffifante pour faire
le fervice, il ne fera payé pour ces voitures que quatre chevaux
& un pollillon, lorfqu'elles feront chargées de douze quintaux ;

cinq chevaux, lorfqu'elles porteront plus de quinze quintaux;
& fix chevaux & deux pollillons, lorfque la charge fera de dix-
huit quintaux & au-delfus.

H.

Chaque Diligence fera accompagnée d'un Commis - con¬
ducteur , lequel fera porteur d'un billet d'heure qui lui fera
remis par le Directeur de la Diligence du lieu du départ. Ce
billet fera rempli de polie en polte par les Maîtres de polie
qui écriront l'heure de l'arrivée & celle du départ de la Dili¬
gence, & y mettront leur fïgnature: ces mêmes billets feront
encore vifés des Directeurs ou Receveurs des Diligences, dans
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les lieux où il y en aura d'établies; & ce, afin d'affurer l'exac¬
titude du fervice qui doit fe faire avec affez de céléritépour
que dans les chemins les plus difficiles, les Diligences puifient
parcourir une pofle dans l'efpace d'une heure.

lit.

Les Maîtres de pofle auront foin de tenir leurs chevaux
prêts pour l'heure de l'arrivée des Diligences, afin que le fervice
n'éprouve aucun retard ; ils auront foin de même d'avoir
de bons chevaux & des poflillons en état de conduire ces
voitures : Sa Majeflé déclarant qu'ils feront refponfables des
retards & des accidens qui pourroient arriver par leur faute
ou celle de leurs poflillons.

IV.
Comme il fera fourni des Berlines à quatre places pour la

commodité des voyageurs qui voudront aller avec leur com¬

pagnie , ou qui par leurs affaires feront nécefîités de partir à jours
& heures non réglées, il fera payé aux Maîtres de pofle pour
la conduite de ces voitures, quatre chevaux, & le poflillon
au même prix & fur le même pied que ceux qui feront em¬

ployés pour les Diligences ; mais comme il n'y aura point de
Commis à la fuite de ces voitures, le billet d'heure fera
donné au premier poflillon qui le remettra à la première
pofle, pour être rempli & porté a la fécondé, & ainfi de
fuite jufqu'au lieu de l'arrivée, où il fera dépofé au Bureau
des Diligences. Ordonne Sa Majeflé que ces voitures feront
conduites avec la même vîteffe que les Diligences

V.

Les Infpecleurs généraux des Diligences & MefTageries,
feront chargés de l'examen des chevaux qui feront employés
à ce fervice, & ils pourront réformer ceux qui ne font pas
en état de le faire. Ordonne Sa Majeflé aux Maîtres de pofle,
de ne pas garder plus de trois femaines «un cheval réformé; &
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de s'en procurer un autre pendant cet intervalle , à peine de
cent cinquante livres d'amende pour la première fois, & de
plus forte peine en cas de récidive.

V I.
Les Maîtres de pofte établis fur les routes peu fréquen¬

tées , & qui ont conféquemment peu de chevaux , auront
foin de s'en procurer en plus grande quantité, afin de pouvoir
fournir aux differens fervices dont ils font chargés.

VII.
Sur la maffe, formée du fixième du prix des places des

Diligences, il fera accordé des indemnités aux Maîtres de
pofte qui auront perdu des chevaux pour raifon dudit fer-
vice; il fera même accordé par Sa Majefté, fur ladite maffe,
des gratifications à ceux des Maîtres de pofte qui s'en feront
bien acquittés ; le tout fur le rapport qui en fera rendu à Sa
Majefté par le fleur Contrôleur général des Finances, & fur
le vu des Procès-verbaux de vifites defdits Infpeéleurs généraux
des Diligences. VIII.

Mande & ordonne Sa Majefté, à tons Gouverneurs &
Lieutenans généraux en fes Provinces, Gouverneurs particu¬
liers & Commandans de fes Villes & Places, Intendans &
Commiffaires départis èfdites Provinces, de tenir la main, cha¬
cun en droit foi, & de donner les ordres néceflàires pour
l'exécution de la préfente Ordonnance, qui fera publiée &
affichée par-tout & ainfi qu'il appartiendra, à ce que lefdits
Maîtres de pofte n'en prétendent caufe d'ignorance. Fait à
Verfailles le douzième Août mil fept cent foixante quinze.
Signé LOUIS. Etplus bas, de Lamoignon.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

« ■ ■ *

DU ROI,
Qui réunit au Domaine de Sa Majefié, les Privilèges concédés par les Rois

fes Prêdécejfeurs, pour les Droits de Carrojjes, Diligences & Mejfageries
du Royaume: Fait très-expreffes inhibitions & défenfes à tousConcejfion-
naires, Pojfefieurs & Fermiers, de% simmifcer dans l'exercice defdits
Privilèges, à compter des jours qui feront fixés par les Arêtsparti¬
culiers qui leur feront notifiés un mois à îavance*

Du 7 Août 1775.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LÊ ROI s'étant fait rendre compte des différens Arrêts êcRèglemens rendus pour l'Adminiflration des MefTageries , en-
femble des conceffions faites par les Rois fes PrédécefTeurs, de
différens droits de Carrolfes & de quelques MefTageries ; Sa Majefié
a reconnu que la forme de régie qui a été adoptée pour cette partie ,

ne préfente pas à fes fujets les avantages qu'ils devroient en tirer ,

que la conftruclîon des Voitures , & la Loi impofée aux Fermiers
de ne les faire marcher qu'à journées réglées de dix à onze lieues 9

efl très-incommode aux Voyageurs qui, par la modicité de leur
fortune , font obligés de s'en fervir j que le Commerce ne peut que
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fouftrir de la lenteur dans le tranfport de l'Argent & des Marchandifes ;
que d'ailleurs cette Ferme foumet fes peuples à un Privilège exclufif
qui ne peut que leur être onéreux , & qu'il lui feroit impoffible de
détruire s'il continuoit d'être exploité par des Fermiers ; que quoi-
qu'au moyen dudit Privilège , cette Ferme dût donner un revenu
confidérable , cependant l'imperfeélion du Fervice en rend le produit
prefque nul pour fes Finances : Sa Majefté a penfé qu'il étoit également
intérelfant pour Elle & pour les peuples , d'adopter un plan qui, en
préfentant au public un fervice plus prompt & plus commode,
augmentât le revenu qu'elle tire de cette branche de fes Finances,
& préparât en même temps les moyens d'abroger un Privilège exclufif
onéreux au Commerce : Pour y parvenir , Sa Majefté a jugé qu'il
étoit indifpenfable de diltraire du Bail des Poftes les MelFageries &
Diligences qui y font comprifes, de retirer des mains de ceux qui
en font en polfelfion , les droits de Carrolfes concédés par les Rois
fes Prédécelfeurs, de réfilier tous les Baux qui ont été palfés pour
leur exploitation , en alfurant, tant aux Fermiers qu'aux Concef-
fionnaires , l'indemnité qui fe trouvera leur être due. Sa Majefté
defirant faire jouir fes fujets de tous les avantages qu'ils doivent tirer
des Melfageries bien adminiftrées , & fe mettre en état de leur en
procurer de nouveaux par la fupprelfion du Privilège exclufif attaché
auxdites Melfageries, aulfitôt que les circonftances pourront le per¬
mettre , a réfolu de faire rentrer dans fa main, tant lefdits droits de

" Carrolfes que les Melfageries , qui font partie du Bail général des
Poftes, pour former du tout une Admmiftration royale ,• de fubftituer
aux Carrolfes dont fe fervent les Fermiers aéluels , des Voitures
légères, commodes & bien fufpendues ; d'en faire faire le fervice à
un prix modéré, également avantageux au Commerce & aux Voyageurs;
enfin d'aftreindre les Maîtres de Pofte à fournir les chevaux nécef-
faires pour la conduite defdites Voitures , fans aucun retard & avec
la célérité que ce Service exige. A quoi voulant pourvoir : Ouï le
rapport du fieur Turgot, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Con¬
trôleur général des Finances ; Le Roi étant en son Conseil ,

t ordonné & ordonne ce qui fuit.
Article premier.

Les Privilèges concédés par les Rois Prédécelfeurs de Sa Majefté,
pour les droits de Carrolfes & de quelques Melfageries, feront &
demeureront réunis au Domaine de Sa Majefté., pour être exploités
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à fon profit par FAdminiftration des Diligences & MefiTageries ; & ce,
à compter des jours qui feront fixés fucceffivement pour les diffé¬
rentes routes , par des Arrêts particuliers : Fait Sa Majefté très^
exprefîes inhibitions & défenfes à tous Concelfionnaires, Poffefleur*
& Fermiers , de s'immifcer dans l'exercice defdits Privilèges, à
compter defdits jours fixés par lefdits Arrêts particuliers , qui leur
feront notifiés un mois à l'avance.

II. Les Baux pafles par l'Adjudicataire des Poftes aux différens
Fermiers des Mefiàgeries & Diligences, de même que ceux faits par
les Engagiftes , Concelfionnaires & autres Polfelfeurs des droits de
Carrolfes & MefiTageries particulières, feront & demeureront réfiliés,
à compter defdits jours fixés pour les routes que concernent leurs Baux.

III. Lefdites Mefiàgeries feront & demeureront difiraites du Bail
général des Pofies , & il fera tenu compte à l'Adjudicataire , en
déduétion du prix de fon Bail , de la fomme à laquelle fe trouvent
monter les prix des Baux des Mefiàgeries & Diligences qui y font
comprifes.

IV. Entend Sa Majefté que les Polfelfeurs des droits de Carrolfes
& Mefiàgeries , foient indemnifés de la perte réfultante de la fup-
prelfion des engagemens & concédions à eux faits , fuivant la liqui¬
dation qui en fera faite ;par les Commiflàires du Confeil que Sa
Majefté nommera pour procéder à ladite liquidation ; à l'effet de
quoi, lefdits Concelfionnaires, Engagiftes & autres polfelfeurs feront
tenus de remettre ès mains du fieur Contrôleur général des Finances,
les titres en vertu defquels ils jouiffent, enfemble les Baux par eux
pafles, & autres titres & renfeignemens relatifs auxdits droits;pour,
fur le vu d'iceux , & fur le rapport qui en fera fait à Sa Majefté,
être par Elle ftatué ce qu'il appartiendra.

V. Entend également Sa Majefté qu'il foit inceflàmment pourvu
à l'indemnité qui pourra être due aux Fermiers des Mefiàgeries, Di¬
ligences & Carrolfes, pour raifon de ladite réliliation & des bénéfices
qu'ils auraient pu efpérer pendant le temps qui refte à courir de leurs
Baux, & ce,fuivant la liquidation qui en fera faite par lefdits Commiflàires
du Confeil: à l'effet de quoi, lefdits Fermiers feront tenus de remettre
ès mains du fieur Contrôleur général des Finances, leurs mémoires,
états de recettes & de dépenfes , & autres titres & renfeignemens ;
pour , fur le vu d'iceux, & fur le rapport qui en fera fait à Sa Ma¬
jefté, être par Elle ftatué ainfi qu'il appartiendra.
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VI. A compter du jour qui fera fixé pour chaque route en parti¬

culier ? il fera établi fur toutes les grandes routes du Royaume , des
Voitures à huit ,àux ou à quatre places , commodes, légères, bien
fufpendues & tirées par des chevaux de Polie , lefquelles partiront
à jours & heures réglés, & feront accompagnées d'un Commis pour
la sûreté des Effets. Quant aux routes de traverfe & de communica¬
tion , Sa Majellé fe réferve de pourvoir à y établir le fervice des
Melfageries de la manière la plus avantageufe au public, fur le rapport
qui lui en fera fait par le fieur Contrôleur général de fes Finances.

VII. Se réferve également Sa Majellé , de fixer par Arrêt de fon
Confeil, le prix qui fera payé aux Diligences qui feront fubftituées
par la nouvelle Adminillration , aux Carrolfes, Diligences ou Melfa¬
geries actuelles , foit pour les Voyageurs , foit pour le port des
Hardes, Argent, Bijoux & Effets : Et feront fur le préfent Arrêt,
toutes Lettres nécelfaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi ,

Sa Majellé y étant, tenu à Verfailles le feptième jour d'Août mil
fept cent foixante - quinze. Signé, de Lamoignon.

; \ ; •

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur de Caumàrtin 5

BoiJfy-le-Châtel, Ville-Cerf , Dormeilles , Ville St. Jacques , Flagy , la
Commanderie Si autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de fon hôtel , Grand ' Croix , Chancelier Si Garde
des Sceaux de l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis , Intendant de
Flandres Si d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - delfus : Nous ordonnons
que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet
imprimé, lu , publié & affiché par -toutoù befoin fera, dans l'étendue
de notre Département.

Fait le 19 Septembre 1775. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crau^
Imprimeur ordinaire du Roi.



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI»
Qui nomme les Adminijlrateurs prèpofès à la Règle, pour k

compte du Roi, des Diligences & MeJJdgeries»

Du 7 Août 1775.

Extrait des Regijires du Confeil d Etat*

VU au Confeil d'État du Roi, l'Arrêt rendu en iceluî cejourd'huï.7 Août, par lequel Sa Majefté en réunifiant à fon Domaine,
les droits de CarrofTes &Meffageriesaliénés,a ordonné que, tant lefdits
droits que les Meffageries, faifant partie du bail des Polies, feroient
régis & adminiftrés pour fon compte, à compter du jour qui fera indiqué
pour les différentes routes du Royaume : Autre Arrêt rendu cejourd'hui,
îervant de règlement fur les Diligences & Meffageries, auquel eft
annexé le Tarif qui fera fuivi dans les Diligences que Sa Majefté fe
propofe de faire fubflituer aux anciennes Voitures; le Réfultat de fon
Confeil, par lequel Sa Majefté commet Denys Bergaut pour la régie
& adminiftration des Diligences & Meffageries par tout le Royaume :
Sa Majefté a confidéré que pour faire jouir fes peuples, le plus promp-
tement qu'il fera poffible, des avantages que leur promet la nouvelle
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forme d'adminiftration des Meffageries, il étoit néceffaire de nommer
dès-à-préfent les Adminiftrateurs qui, fous le nom de Denys Bergaut,
feront chargés de l'exploitation pour le compte de Sa Majefté. A quoi
voulant pourvoir : Ouï le rapport du Sr. Turgot, Confeiller ordinaire
au Confeil royal, Contrôleur général des finances, tout confidéré ; Le
Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Les Srs. Bernard , de Saint-ViCtour, Jacquinot, Raguet, Rayer êc
Morambert,Cautions de Denys Bergaut, auront l'adminiftration géné¬
rale , dans toute l'étendue du Royaume, des Meflàgeries, Carrelles &
Diligences : Veut & entend Sa Majefté qu'ils foient reconnus de tous
fes Sujets en cette qualité; & qu'il foit déféré à leurs ordres par les
Employés de l'adminiflration, en tout ce qui pourra concerner le fervice
des Diligences & Meffageries, & autres parties du fervice de Sa
Majefté dont ladite adminiftration pourra être chargée.

i l

Lefdits Adminiftrateurs nommeront pour le fervice des Meffageries,
Carroffes & Diligences, tant aux Emplois qu'ils jugeront néceffaires
d'établir ou de fubftituer à ceux actuellement exiftans, qu'à ceux qui
vaqueront fucceffivement par retraites , décès ou autrement.

I I I.

Ordonne néanmoins, Sa Majefté, à tous les Directeurs & Employés
defdites Meffageries, Carroffes & Diligences actuellement en place, de
continuer leur fervice & fonctions fur les ordres de la fufdite adminif¬
tration, fans qu'il foit néceffaire, pour l'inftant, de leur délivrer de
nouvelles Procurations ouCommiffions, même de leur faire prêter un
nouveau ferment : Se conformeront lefdits Directeurs & Employés au
plan de régie qui leur fera adreffé; & fe procureront, pour le premier
Septembre prochain, les regiftres néceffaires pour la nouvelle adminif¬
tration , qu'ils feront coter & parapher par le Subdélégué, & en fon
abfence, parle Juge du lieu, le tout fans frais. Fait défenfe Sa Majefté,
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fous telle peine qu'il appartiendra, à aucuns defdits Direéleurs & Em¬
ployés , d'abandonner leurs fondions fans l'agrément & les ordres par
écrit de ladite adminiftration.

I V.

Permet Sa Majefté auxdits Àdminiflrateurs, leurs Directeurs, Rece¬
veurs, Infpedeurs, Contrôleurs, & leurs autres Commis ayant ferment
en Jultice, de porter des épées & autres armes ; les déclare Sa Majelté
être fous fa fauvegarde, de même que fous celle des Juges, Maires,
Syndics & principaux habitans des lieux où ils palferont & où leurs
Bureaux feront établis : Défend Sa Majeflé à toutes perfonnes, de les
troubler dans leurs fondions. Enjoint à fes Gouverneurs, Lieutenans
généraux, Prévôts des Maréchaulfées & à tous fes autres Officiers, de
tenir la main à ce qui eft ci-deffus prefcrit pour la fûreté de leur fer-
vice , & de leur faire prêter main-forte à toute requifition : Entend de
plus Sa Majeflé que fefdits Adminiltrateurs & leurs Prépofés jouilfent
des exemptions & privilèges accordés par les Ordonnances, Déclara¬
tions, Baux des Fermes & Domaines de Sa Majeflé, Arrêts & Règle-
mens, notamment pa,r l'article IL du titre commun pour toutes les
Fermes, de l'Ordonnance du mois de Juillet 1681, & les Déclarations
des 27 Juin 1716 & i.cr Août 1721 : Voulant Sa Majeflé que lefdites
Ordonnances, Arrêts, Règlemens & Déclarations foient exécutés, tant
pour la fûreté du fervice des fufdits Adminiltrateurs & leurs Prépofés,
que pour leurs exemptions & privilèges, comme ils le font ou doivent
l'être pour les Employés des Fermes.

V*

Permet Sa Majeflé audit Bergaut & fes Cautions, d'entretenir ou
télîlier les abonnemens, baux, traités & marchés qui peuvent avoir été
ci-devant faits parles Fermiers defdits Carrolfes, MefTageries & Dili¬
gences, dans toute l'étendue du Royaume,de partie defdites Fermes;
comme auffi de régir ou abonner à leur volonté les Routes qui fe
trouveront fous-affermées au jour où ils entreront en poffeffion des
Fermes auxquelles lefdites Routes appartiennent ; fe réfervant Sa
Majellé de pourvoir aux indemnités qui pourront être dues pourraifon
defdites réfiliations. Enjoint Sa Majellé au fieur Lieutenant général de
Police à Paris, & aux fleurs Intendans & Commiffaires départis pour
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l'exécution de fes ordres dans les Provinces & Généralités du Royaume ,

de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, fur lequel feront toutes
Lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le fept Août mil fept cent foixante-
quinze.

Signé, de Lamoignon.

Antoine-Louis-François leFevre deCaumartin,
Chevalier, Marquis de Si. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumariin, Boijfy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville
St. Jacques , Flagy, la Çommanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fin
Hôtefi Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois,

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus : Nous ordonnons
que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur ; à cet effet imprimé*
lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre
Département.

Fait le 19 Septembre 1775. Signé 9 CAUMARTIN,

«am

Â Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cram&j
Imprimeur ordinaire du Roi»
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RÉ S ULTAT
DU CONSEIL DU ROI,

Par lequel Sa Majefté commet Denys Bergaut four la Règle &
jîdminiftration des Diligences & Mejfageries par tout le Royaume*

Du 7 Août 1775.

Extrait des Regiflres du Confeil d*Etat«

LE ROI ayant réfoîu défaire régir & adminiflrerpour fon compte,les Melfageries, Diligences & Carrolfes publics dans toute l'étendue
du Royaume, Sa Majefté a révoqué par Arrêt de fon Confeil de ce jour,
les Baux qui en avoient été paffés par l'Adjudicataire des Polies à diffé-
rens Fermiers ; enfemble les conceffions faites par les Rois fes prédé-
celfeurs, des droits de Carrelles & de quelques Melfageries, & réfilié
les Baux palfés par les Conceffionnaîres, Engagifles & autres Polfelfeurs
defdits droits, en pourvoyant à l'indemnité qui pourra leur être due
pour raifon defdites révocation & réfiliation : Sa Majefté s étant fait



N* XLV. ( 2 )
repréfenter les offres & foumiffion faites par Denys Bergaut, de fe
charger, pour le compte de Sa Majeflé, de la régie & adminiflration
des Meffageries, Diligences & Carroffes publics ci-deffus énoncés, pour
les différentes Routes du Royaume, à compter du jour qui fera inceffam-
ment indiqué pour chacune defdites Routes, jufqu'au dernier Septembre
1784 : Oui le rapport du fieur Turgot, Confeiller ordinaire & au Con-
feil royal, Contrôleur général des Finances; Le Roi étant en son
Conseil, a accepté & accepte les offres dud.itDenysBergaut; &encon-
féquence, a ordonné & ordonne ce qui fuit :

ARTICLE. PREMIER.

A compter du jour qui fera inceffamment indiqué, pour les différen¬
tes Routes, jufqu'au dernier Septembre 1784, ledit Denys Bergaut
fera chargé de la régie, recette & exploitation des Diligences, Meffa-
geries & Carroffes publics dans toute l'étendue du Royaume.

II. Au moyen de la régie & adminiflration que ledit Denys Bergaut
& fes Cautions font chargés de faire des Meffageries, Diligences &
Carroffes publics, ils feront tenus de compter à Sa Majeflé de tout
le produit d'iceux, & d'en porter le montant au Tréfor royal, aux
époques & ainfi qu'il fera ordonné par Sa Majeflé; à l'effet de quoi ils
feront tenus de fournir tous les mois, au fieur Contrôleur général des
finances, des bordereaux qui conffcatent leur recette & dépenfe.

III. Accorde Sa Majeflé à chacun des Adminiflrateurs & Cautions
duditDenys Bergaut, fix mille livres par an pour droits de préfence,
qui leur feront payées aux époques qui feront ordonnées, & fur leur
fimples quittances : Jouiront en outre lefdits Adminiflrateurs, fur les
produits nets de ladite adminiflration, d'un droit de remife , fixé à trois
deniers pour livre fur les premiers cinq cens mille livres de produit net,
de fix deniers pour livre fur la fomme de cinq cens mille livres à un
million, de neuf deniers pour livre fur les cinq cens mille livres excé¬
dant un million, & d'un fous pour livre fur tout ce qui excédera un
million cinq cens mille livres ; le tout fans aucune retenue.

IV. Les appointemens & remifes qui feront accordés aux Caiffiefs,
Directeurs & autres Employés, tant au Bureau général/de Paris que
dans les provinces & généralités du Royaume, les frais de dépurations,
q adminiflration & tous autres frais ordinaires & extraordinaires, feront
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pafteâ en dépenfe fur le pied fixé par les états qui feront arrêtés par le
fieur Contrôleur général des finances.

V. Sera tenu ledit Denys Bergaut & fes Cautions, de remettre au
fieur Contrôleur général des finances, dans le terme de fix mois après
l'expiration de chaque année, les états exaéts des produits pendant la¬
dite année, pour en être la vérification faite ainfi qu'il fera ordonné
par Sa Majefté, & enfuite procédé fur le rapport qui en fera fait au
Confeil, tant à la liquidation des dépenfes & reprifes employées aux-
dits états, qu'à la fixation des rôles ou états de produits nets de chaque
année ; la liquidation defquelles dépenfes & reprifes Sa Majefté fe réferve
& à fon Confeil.

VI. Ledit Denys Bergaut & fes Cautions, compteront chaque année,
par état au vrai, au Confeil, & enfuite à la Chambre des Comptes de
Paris feulement, des recettes & dépenfes de ladite régie & adminiftra-
tion, & ce, dans les formes & délais prefcrits par les Ordonnances; fe
réfervant Sa Majefté d'expliquer plus amplement fes intentions fur la¬
dite comptabilité, s'il eft néceffaire.

VII. Les frais du préfent Réfultat, cautionnement d'icelui, lettres,
aumônes, fceau, épices, frais d'états au vrai & reddition des comptes,
feront à la charge de Sa Majefté, & acquittés fur les produits de l'ad-
miniftration : Et feront les fommes pour ce payées, pafîees en dé¬
penfe audit Denys Bergaut & fes Cautions, en juftifiant du montant
d'icelles.

VIII. Difpenfe Sa Majefté ledit Bergaut & fes Cautions, ainfique
ceux qui feront commis, députés & prépofés pour la régie & adminif-
tration des Mefiageries, Diligences & Carrolfes publics, du paiement
du droit de Marc d'or, ordonné par l'Edit du mois de Décembre 1770,
auquel Sa Majefté a dérogé & déroge à cet égard.

IX. Se réferve Sa Majefté de nommer aux places qui viendront à
vaquer pendant le cours de la préfente adminiftration, par le décès ou la
retraite de quelques-uns des Adminiftrateurs , qui ne pourront, ainfi que
leurs veuves, enfans ou héritiers de ceux qui feraient décédés, jouir
des émolumens defdites places au-delà du quartier dans lequel ils fe
feront retirés ou feront décédés.

X. Sera tenu ledit Denys Bergaut de fournir inceflamment bonnes
& fuffifantes Cautions, agréables à Sa Majefté ; lefquelles s'obligeront,
en leurs propres & privés noms, folidairement avec lui, à l'entière
exécution des claufes & conditions portées au préfent Réfultat, pour
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& icelles enrégiftrêr par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État du
Roi, SaMajefté y étant, tenu à Verfailîes le feptième jour d'Août mil
fept cent foixante-quinze. Signé,de Lamoignon.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy-le-Cbdtel, Ville-Cerf , Dormeilles, Ville
St. Jacques, Flagy , /# Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes honoraire de [on
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de VOrdre
Royal& Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu le Réfultat du Confeil du Roi ci - deffus : Nous ordonnons
que ledit Réfultat fera exécuté félon fa forme & teneur; & à cet effet
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue
de notre Département.

Fait le 19 Septembre 1775. Signé, CAUMARTIN,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peter in ck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne que dans fix mois, tous Seigneurs ou Propriétaires de

Droitsfur les Grains, feront tenus de reprèfenter leurs titres de
Propriété : Et nomme des Commijfaires à l'effet de les examiner.

Du 13 Août 1775.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

Le roi s'étant fait reprèfenter l'Arrêt rendu en fon Confeil le10 Août 1768 , par lequel , entre autres difpofitions, le feu
Roi a ordonné que dans fix mois, à compter du jour de la publication
dudit Arrêt , tous Seigneurs , Villes , Communautés ou Particuliers
qui perçoivent ou font percevoir à leur profit aucuns droits quelcon¬
ques, dans les Marchés d'aucunes Villes, Bourgs ou Pareilles de
fon Royaume , feront tenus de reprèfenter leurs titres & pancartes
defdits droits, pardevant les Commiffaires nommés par Arrêt du Confeil
du premier Mai 1768. Le prix auquel les Bleds fe font élevés, a déter¬
miné Sa Majefté à s'occuper de plus en plus , de lever tous les
obftacles qui peuvent encore ralentir la libre circulation des Grains,
en gêner le Commerce , & rendre plus difficile la fubfiftance de ceux
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de Tes fujets qui fouffrent de la rareté & du haut prix des Denrées :
Elle a reconnu que parmi ces obflacles, un de ceux qu'il efl le plus
preffant d'écarter , efl la multitude des droits de différentes efpèces
auxquels les Grains font encore affujettis dans les Halles & Marchés;
en effet, ces droits font non-feulement l'inconvénient de furcharger
la Denrée la plus néceffaire à la vie , d'un impôt qui en augmente le
prix au préjudice des confommateurs , dans les temps de cherté, &
des laboureurs dans les temps d'abondance ; ils contribuent encore
à exciter l'inquiétude des peuples , en écartant des Marchés les
vendeurs qu'un commun intérêt y raffembleroit avec les acheteurs.
Ils intéreffent un grand nombre de perfonnes, à ce que tous les Grains
foient vendus dans les Marchés où fe perçoivent les droits , plutôt
que dans les lieux où ils en feroient affranchis ; & cet intérêt peut
rendre encore moins fenfible & moins généralement reconnus les
avantages de la liberté, & malgré les encouragemens que Sa Majeflé
a voulu donner au commerce des Grains, retarder les progrès de ce
commerce le plus néceffaire de tous, & contrarier l'effet de la Loi
falutaire par laquelle Sa Majeflé a voulu affarer dans tous les temps
la fubfiftance de fes fujets au prix le plus égal que puiffe le permettre
la variation inévitable des faifons. Sa Majeflé a cru en conféquence,
que la fuppreffion de ces droits étant un des plus grands biens qu'Elle
puiffe procurer à fes peuples , elle devoit faire fuivre l'examen
ordonné par l'Arrêt de 1768 , à l'effet de reconnoître' les titres
conflitutifs de ces droits, leur nombre & leur étendue, & de parvenir
à la fixation des indemnités qui feront dues aux Propriétaires, con¬
formément aux titres d'établiffement légitime qui feront par eux
produits ; mais comme plufieurs des Commiffaires qui avoient été
nommés par l'Arrêt du premier Mai 1768 , ne rempliffent plus au
Confeil les mêmes fondions qu'ils y rempliffoient alors , & que
d'ailleurs la vérification qui avoit été ordonnée pour d'autres objets
par le même Arrêt, n'a pas été plus fuivie que celle qui avoit pour
objet les droits de Marché : Sa Majeflé a cru néceffaire de fubflituer
d'autres Commiffaires. Et voulant faire connoître fes intentions fur
ce fujet : Oui le rapport du fieur Turgot , Confeiller ordinaire au
Çonfeil royal , Contrôleur général des Finances ; Le Roi étant
en son Conseil , a ordonné & ordonne que l'Arrêt du Confeil du
10 Août 1768 , fera exécuté ; en conféquence , ordonne que dans
fix mois, à compter du jour de la publication du préfent Arrêt, tous
les Seigneurs & Propriétaires, à quelque titre que ce foit, qui
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perçoivent ou font percevoir des droits fur les Grains dans les Mar¬
chés d'aucunes Villes, Bourgs ou Paroifles de fon Royaume, feront
tenus de repréfenter leurs titres pardevant les fleurs Bouvard de
Fourqueux , Dufour de Villeneuve , Confeillers d'État ; Baudoin
de Guémadeuc , Chardon, Raymond de Saint-Sauveur, Guerrier
de Bezance, Débonnaire de Forges, & de Trimond , Maîtres des
Requêtes ordinaires de l'Hôtel, les Propriétaires defdits droits feront
tenus de remettre les originaux de leurs titres, ou copies d'iceux,
duement collationnées & légalifées parles plus prochains Juges royaux
des lieux , au fleur Dupont, que Sa Majefté a commis & commet
pour faire les fondions de Greffier en ladite Commiffion , lequel
leur en délivrera le certificat : Les titres d'établiffemens de ces droits
feront communiqués au fleur Lambert 5 Maître des Requêtes ordi¬
naire de l'Hôtel , que Sa Majefté a commis & commet pour faire
les fondions de Procureur général , pour , par lui, prendre telles
conclufions & faire tels requifitoires qu'il conviendra , & y être flatué
par lefdits fleurs Commiflaires , au nombre de cinq au moins, ainfl
qu'il appartiendra : Lefdits Propriétaires remettront pareillement les
baux faits par eux 9 ou les livres de recette tenus par leurs Régiffeurs
pendant les vingt dernières années ; au défaut de repréfentation des
titres dans ledit délai, la perception des droits demeurera fufpendue,
& les Propriétaires, après ledit délai, ne pourront la continuer que
fur la repréfentation du certificat du Greffier de ladite Commiffion ,

dont ils feront tenus de dépofer copie collationnée au Greffe de la
Jurifdiétion ordinaire ou de Police du lieu , à peine de concuflîon.
Sa Majefté ayant fufpendu , par Arrêt du 3 Juin dernier, la percep¬
tion des droits qui fe perçoivent au profit des Villes ? & l'indemnité
qui peut être due devant être réglée par d'autres principes que celle
due aux particuliers, Elle a ordonné & ordonne que lefdites Villes
remettront entre les mains des fleurs Intendans & Commiflaires dé¬
partis dans les différentes Généralités , les titres de propriété defdits
droits , enfemble l'état de leurs revenus & de leurs charges, pour,
par lefdits fleurs Intendans & Commiflaires départis , propofer les
retrancherons dans les dépenfes qu'ils jugeront convenables, indiquer
les améliorations dont les revenus feront fufceptibles , le plan de
libération le plus avantageux aux Villes , & d'après la balance
exaéfce des revenus & des charges, donner leur avis fur l'indemnité qui
pourroit être néceffaire auxdites Villes pour remplacer les droits qui
fe perçoivent fur les Grains , & fur les moyens de la procurer les
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moins onéreux , pour être fur leur avis ftatué par Sa Majefté ainfi
qu'il appartiendra: Les Fermiers des droits appartenans à Sa Majefté,
remettront pareillement leurs titres entre les mains des fieurs Intendans
& Commit ires départis , pour être par eux également donné leur
avis fur l'indemnité qui pourra leur être due : Enjoint Sa Majefté
aux fieurs Intendans & Commiffaires départis dans les Provinces, de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé , lu ,

publié & affiché par-tout où befoin fera, & lignifié à qui il appartiendra.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étanttenu à Verfailles le
treize Août mil fept cent foixante - quinze. Signé, de La m oignon.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret , Seigneur de
Caumartin , Boiffy-le-Châtely Ville - Cerf, Dortneilles , Ville
Si. Jacques , Flagy, la Commanâerie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils, Maitre des Requêtes honoraire de fin
Hôtel y Grand - Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de FOrdre
Royal & Militaire de St Louis, Intendant de Flandres & d"Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus ,& les Ordres
particuliers à Nous adreffés, Nous ordonnons que'ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ;& à cet effet lu, publié &
affiché par - tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le 2 Septembre 1775. Signé, Caumartin,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi»
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne qu'à l'avenir les Villes, Corps, Communautés,

Hôpitaux & Provinces, ne pourront être autorifês à
faire des emprunts, qu'en defiinant un fonds annuel
au rembourfement des capitaux.

Du 24 Juillet 1775-

Exlrail des Regifires du Confeil d'Etat.

LE R OI étant informé qu'il y a des Villes, Corps,Communautés, Hôpitaux & Provinces qui ont été
autorifês à faire des emprunts fans qu'il leur ait été fixé
de terme pour en rembourfer les capitaux ; & Sa Majeflé
confidérant que le paiement des arrérages devenu une
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charge perpétuelle , s'oppofe à l'amélioration de leur ad-
miniftration : Ouï le rapport dufieur Turgot, Confeiller
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne
qu'à l'avenir les Villes, Corps, Communautés, Hôpitaux
& Provinces, ne pourront être autorifés à faire des em¬

prunts à conflitution de rentes perpétuelles, qu'en defti-
nant au rembourfement des capitaux defdits emprunts un
fonds annuel, qui fera augmenté chaque année du montant
des arrérages éteints par les rembourfemens effectués
fucceffivement, fans que le fonds ainfi deftiné puiffe être
employé à aucun autre ufage, pour quelque caufe &raifon
que ce foit; à l'effet de quoi Sa Majefté veut & entend
que les Officiers municipaux , les Adminiftrateurs , les
Syndics & autres, chargés de l'adminiflration des Villes,
Corps , Communautés , Hôpitaux & Provinces , foient
garans & refponfables en leur propre & privé nom, de
l'effet des difpofitions du préfent Arrêt, pour tout le temps
de leur adminiftration. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-quatrejuillet
mil fept cent foixante-quinze.

Signé, de Lamoïgnon.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret ,

Seigneur de Caumartin , BoiJJy - le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques , Flagy, la Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Çonfeils, Maître
des Requêtes honoraire de fort Hôtel, Grand - Croix
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Chancelier â? Garde des Sceaux de tOrdre Royal &
Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu le préfent Arrêt, & les Ordres particuliers à Nous
adreffés : Nous Intendant, avons ordonné & ordonnons
que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur.

Fait à Lille le 30 Septembre 1775. Signé > Caumartin,

A Lille, de l'Imprimerie de N.J. B. Peterinck-Cramê,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DE PAR LE ROI.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de Si. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boijfy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville
Si. Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux,Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fort
Hôtel,Grand-Croix, Chancelier &Garde des Sceaux de YOrdre
Royal&Militaire de St.LouisIntendant deFlandres&Artois*

O U S fommes informés que nonobftant
la Publication qui a été faite dans tous

les lieux- de notre Département , de notre
Ordonnance du 13 Juillet 1770, par laquelle
nous avons enjoint aux Gens de Loi des
Communautés , de fatisfaire fans délai, aux
éclairciffemens qui leur feroient demandés par
nos Subdélégués, fous les peines y portées;
néanmoins les Gens de Loi cfEnnetieres-en-

JVeppes, ceux de Louvil, Marquillies, Mons-cn-
Barmil, Noyelles , Premeque & Seclin, ont



N° XLVIIL ( 2 )
négligé d'obéir aux avertiffemens qui leur ont
été donnés en dernier lieu, pour rendre compte
de l'objet des Récoltes : A quoi étant néceffaire
de pourvoir.

Nous condamnons lefdits Gens de Loi
eTEnnetieres - en - IVeppes, Louvil, Marquillies,
Mons-en-Barœul, Noyelles, Premeque & Seclin,
chacun en l'amende de trente Livres, au profit
de l'HÔpital-Général de la ville de Lille, & ce ,

perfonnellement & fans répétition contre lefdites
Communautés ; leur faifôns défenfes de récidiver
fous plus grande peine : Ordonnons que la pré fente
fera imprimée & affichée aux frais communs
defdits Gens de Loi, dans l'étendue de notre

Département , au paiement defquels amendes
& frais , qui feront liquidés par le fieur
d'Hellemme , notre Subdélégué à Lille, l'un
defdits Gens de Loi pourra être contraint à
l'inftant de la lignification de la préfente, même
par corps, fauf répétition fur fes Collègues.

Fait le dix-fept Septembre mil fept cent
fbixante - quinze. Signé, C aumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé.,
Imprimeur ordinaire du Roi.



DÉCLARATION
DU ROI»

Oui accorde un délai définitifpour terminer les opérations ordonnées
par l 'Edit de Décembre 1764 : Supprime la Caijfe desAmortijfiemens
établie par ledit Edit : Ordonne que les Dixièmes d"Amortiffement
& autres droits refaitans du même Edït, feront verfés, à compter
de 1776, entre les mains du peur de Gagny, par les mains duquel
feront opérés , à compter de ladite année , les rembourfemens
des parties de Rentes & Intérêts dûs par le Roi.

Donnée à VerMles le 30 Juillet 1775»
*

Regïfirêe en Parlement & à la Chambre des Comptes
les 5 & 12 Septembre audit an

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : Atous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Le defir
qu'avoiteu le feu Roi, notretrès-honoré Seigneur&Ayeul, de parvenir
à la libération des dettes de l'Etat} l'avoit déterminé à ordonner , pat

\
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fon Eclit de Décembre 1764 , la liquidation de toutes ces dettes, & à
prefcrire en conféquence à tous les Rentiers & autres Créanciers , la
répréfentation de leurs titres dans les termes fixés , pour leur être expédié
des titres nouvels pour les rentes conflituées, ou intérêts réfultans des
contrats ou quittances de finance dont ils feroient propriétaires , fous
peine de la perte defdits arrérages ou intérêts, faute de repréfentation
de leurs titres, à compter du jour de l'expiration des délais prefcrits,
jufqu'à ce qu'ils eufifent fatisfait aux difpofitions dudit Edit, fuivant lequel
le rembourfement de toutes lefdites dettes auroit été annoncé, ainfi que
les fonds qui devoient y être employés , & la forme dans laquelle ils
devoient être faits ; & à cet effet, il a été établi, par l'article XIV. dudit
Edit, une Caiffe d'amortiffement pour recevoir les fonds deflinés auxdits
rembourfemens & les effectuer ; & par l'article XV. une Chambre dans
notre Cour de Parlement, pour régler tout ce qui auroit trait auxdits
rembourfemens, juger fommairement les conteflations qui pourraient
furvenir à ce fujet, & connoître dans la forme prefcrite par ledit Edit,
de celles relatives aux opérations de ladite Caiffe, & aux verfemens des
fonds y deflinés. Le feu Roi s'étoit en outre réfervé , par l'article XVII.
du même Editde commettre, ainfi qu'il l'a fait depuis par-différentes
Lettres - Patentes, deux Officiers dudit Parlement, pour veiller journel¬
lement aux opérations de ladite Caiffe. Les termes fixés par ledit Edit,
& par Arrêt & Lettres-Patentes du 21 du même mois, pour la repré¬
fentation des titres, ne s'étant pas trouvés fuffifans, ils ont été prorogés
pour les propriétaires des rentes & effets dont les créances étoient conf-
tahtes, par la* Déclaration du 21 Juin 1765 , & par celle du n Mars
1/66 : favoir, jufqu'au premier Avril 1767 , pour les propriétaires étant
dans le Royaume, & jufqu'au premier Juillet de la même année, pour ceux
étant en pays étrangers ;& enfin , par la Déclaration du ï 9 juillet 1767,
qui a fixé au premier Juillet 1771 , le terme définitif dans lequel tous
les titres & contrats de rentes ou intérêts, feroient repréféntés, il auroit
été ordonné que les propriétaires qui, audit jour , n'y auroient pas
fatisfait, ni feroient plus admis, & qu'ils demeureroient déchus de toute
prétention à l'égard de leurs contrats de rentes & effets, qui demeureroient
nuls & de nul effet ; & que les propriétaires qui n'auroient pas profité
des délais accordés par ladite Déclaration du 11 Mars 1 y66, mais qui
fatisferoient à celle du 19 Juillet 1767, foient qu'ils fuffent habitans de
notre Royaume ou autrement, perdraient les arrérages ou intérêts de
leurs rentes, à compter du premier dudit mois de Juillet, jufqu'au premier
jour du quartier qui fuivroit la repréfentation qu'ils feroient de leurs
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contrats. Toutes cesdifpofitions ont été confirmées par des Lettres-Patentes
du 8 juillet 1768 , par lefquelles néanmoins le feu Roi, pour les caufes
y énoncées, en auroit excepté les parties de rentes qui reftoient à dif-
tribuer dans les contrats qui ont été paffés fous le nom des Receveurs
des confignations, Commiffaires aux faifies-réelles, & autres dépofitaires
publics, pour & au profit des créanciers qui avoient à recevoir d'eux;
à l'effet de quoi lefdits créanciers feraient tenus, à mefure des déclarations
qui feraient-faites à leur profit, de les repréfenter au Contrôleur général
des finances, pour être procédé à la liquidation defdites parties ;& comme
la repréfentation aux Bureaux des liquidations, ne tendoit qu'à conflater
les principaux à rembourfer, & que d'ailleurs il avoit été ordonné par
l'Arrêt de notre Confeil du 30 Gétobre 1767 & la Déclaration du 12
Juillet 17 68 , une repréfentation par les parties prenantes de leurs titres
nouvels & pièces juftifîcatives de leur propriété, dans les Bureaux du
fieur d'Grmefîon y Intendant de nos finances , à l'effet d'être employés
en leurs noms dans nos états ; ces différentes repréfentations , quoique
bien difiinétes par leur objet, avoient donné lieu à des confufions de la
part des différens propriétaires qui avoient remis, dans les délais fixés pour
la repréfentation à fin de liquidation, leurs titres dans les Bureaux dudit fieur
d'Ormeffon, au lieu de les repréfenter à la liquidation : & que, d'une autre
partjplufieurs propriétaires-s'étoient contentés de remettre, dans les délais,
une partie de leurs titres", mais infuffifante pour être liquidés, ou pour
être employés dans nos états : Par autre Arrêt du Confeil du 11 Août
1771 , le feu Roi auroit enfin ordonné que, conformément à la Décla¬
ration du 19 Juillet 1767, aux Lettres - Patentes du 8 Juillet 1768 , à
l'Arrêt du Confeil du 30 Octobre 1767 & à la Déclaration du 12 Juillet
1768 , les parties de rentes, intérêts & autres effets affignés fur nos
revenus, dont au premier Juillet 1771, il n'avoit été repréfen té aucune
forte de titres , ni aux Bureaux de la liquidation, ni au fieur d'Ormeffon,
feraient & demeureraient nuls & de nul effet ; & qu'en conféquence
celles defdites parties qui étoient ci-devant employées dans nos états,
en feraient retranchées pour toujours, fans pouvoir jamais y être rétablies
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que ce fut: Que les pro¬
priétaires des titres préfentés dans les Bureaux de liquidation , auxquels
il n'avoit point été donné de numéro , mais feulement une date de pré-
fentation, feraient tenus de les rapporter avant le premier Janvier 1772,
pour y être numérotés, paffé lequel jour ils n'y feraient plus admis, &
leurs titres feraient & demeureraient nuls : Que les titres remis audit
fieur d'Ormeffon , avant d'avoir été préfentés au Bureau de liquidation
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feroient rapportés par les propriétaires audit Bureau , à l'effet d'y être
numérotés avant ledit jour premier Janvier 1772 ; faute de quoi léfdits
propriétaires demeureraient auffi déchus de toute prétention à l'égard
defdits titres , qui feroient pareillement -nuls & de nul effet ; & qu'enfin
les prétendans droits aux titres nouveis repréfentés audit fieur d'Or-
meffon , & non employés dans les états arrêtés depuis l'Arrêt du 30
Oélobre 1767 , faute par eux d'avoir juftifié fuffifamment de leur pro¬
priété , feraient tenus de rapporter audit lieur d'Ormefïbn 9 avant le
premier Juillet 1772 , les pièces d'après lefquelles ils fe prétendoient
propriétaires, palfé lequel jour ils n'y feroient plus admis, & leurs titres
feroient nuls ; & en conféquenee que leurs rentes ou intérêts feroient
retranchés à toujours de nos états , fans pouvoir y être rétablis pour
quelque caufe que ce fût : De toutes lefquelles difpbfitions ont été
néanmoins exceptées ; i.°les parties de rentes qui proviennent des dé¬
clarations à faire par les Receveurs des Confignations, Commifïaires aux
Saifies réelles & autres dépofitaires publics, pour lefquelles il efl ordonné
qu'il en fera ufé conformément aux Lettres - Patentes du S Juillet
1768 ; 2.0 les contrats à cinq pour cent provenant de la liquidation
d'Offices fur les Cuirs , & les jugemens de liquidations des Offices mu¬
nicipaux ; lefquels, aux termes dudit Arrêt du 1 î Août 1771, doivent
continuer d'être admis à ladite liquidation , même fans la perte d'arré¬
rages prononcée par la Déclaration du 19 Juillet 1767 : Par autre Dé¬
claration rendue par le feu Roi le 7 Janvier 1770 , les rembourfemens
qui devoient être faits à ladite Caillé des amortiffemens, en exécution
dudit Edit de Décembre 1764, ont été fufpendus ; il a été ordonné en
conféquenee que les fonds qui devoient fervir aux rembourfemens pref-
crits dar ledit Edit , feroient verfés au Tréfor royal par le Tréforier de

Jadite Calife, pendant huit années, à compter du premier Avril lors
prochain, pour y fervir fucceffivement & année par année, au rempla¬
cement des fommes qui fe trouvoient confommées par anticipation fur
les revenus lors à échoir. Sur l'examen que nous avons fait en notre
Confeiî, de ces différons Edits , Déclarations , Lettres - Patentes &
Arrêts*, & de ceux qui y ont quelque rapport , & fur le compte que
nous nous fommes fait rendre, tant de ce qui a réfulté de leur exécution,
que des demandes formées & titres repréfentés au Bureau de liquidation
depuis les dernières époques fixées par la Déclaration du 19 Juillet 17 6j
& l'Arrêt du 11 Août 1771 ; nous avons reconnu ; i.° que l'objet de
la liquidation étoit rempli prefque en entier , ne fubfiftant plus qu'un
très-petit nombre de parties à liquider ; 2.0 que les rembourfemens
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-annoncés par l'Editée Décembre 1764, ont été fufpendus parla Dé¬
claration du 7 Janvier 1770, comme il vient d'être dit ; 3.0 que le droit
de mutation , deftiné auxdits rembourfemens , a été changé en un
quinzième employé de moins dans nos états fur toutes les parties de
rentes & intérêts qui étoient afîujettis audit droit , en fete que les
fondions de la Chambre du Parlement, des Bureaux de liquidation, &
même du Tréforier de ladite Caille, fe trouvent prefque anéantis : Pour
quoi nous avons jugé devoir fupprimer ladite Chambre , lefdits Bureaux
& ladite Caille des amortilTemens ; faufi, après l'expiration des huit
années portées par la Déclaration du 7 Janvier 1770 , à employer aux
rembourfemens des dettes qui lurchargent le plus notre Etat, le produit
des droits qui y étoient deflinés ; & même , fans attendre ce terme
pour donner à nos lu jets des preuves du defir que nous avons de les
foulager, de mettre de l'ordre dans la comptabilité , & d'accélérer la
libération defdites dettes , de conlacrer , dès l'année prochaine , une
portion du produit defdits droits , à l'extinction d'objets onéreux à la
finance , embarraflans dans les différentes comptabilités, & gênans pour
les propriétaires de rentes d'un objet modique , qui ne peuvent en tou¬
cher les intérêts fins des frais confidérables ; & voulant faire connoitre
nos intentions , tant fur ces différens objets, que fur les parties de rentes
& intérêts repréfentés par les- propriétaires , £bit dans les délais qui leur
auront été fixés, foit depuis jufqu'à ce jour & flatuèr fur la forme à
prendre, pour fuppléer aux titres nouvels qui refient à paffer fur aucunes
defdites parties. A ces Caufes & autres à ce nous mouvant ; de l'avis
de notre Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puifiance &
autorité royale , Nous avons par ces préfentes fignées de notre main„
dit,déclaré & ordonné ; difons, déclarons & ordonnons, voulons Ja
nous plaît ce qui fuit..

ARTICLE premier»

La Chambre de notre Cour de Parlement, établie par faitiele XV.
de l'Edit du mois de Décembre 1764 , pour régler tout ce qui auroit
trait aux amortilTemens ,. Se juger fommairement les conteflations qui
pourraient furvenir à ce fujet, Se pour remplir toutes autres fondions
exprimées dans les diferens articles dudit Edit , fera & demeurera fup-
primée , comme nous la fupprimons, à compter du jour & date de
fenrégiilrement des préfentes : Voulons en conféquence , que les
différens Officiers qui laeompofentceffent, à ladite époque , toutes
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fondions relatives à Fétabliffement de ladite Chambre, Se que le Greffier
d'icelle foit tenu , dans un mois au plus tard , à compter du même jour ,

de remettre au greffe de la Grand'Chambre d'icelle, les minutes d'Arrêts
& Ordonnances , regiftres , titres , pièces & renfeignemens étant au
greffe de ladite Chambre , dont il lui fera donne décharge par le Greffier
en chef, ou autre Greffier dépofitaire des minutes de la Grand'Chambre,
au pied d'un inventaire, dont un double reliera au greffe de ladite Grand'
Chambre, avec les pièces, pour y avoir recours au befoin ; au moyen
de quoi le Greffier de ladite Chambre fupprimée , fera bien & valable¬
ment déchargé defdites minutes, titres & pièces.

II. Avons révoqué & révoquons les Lettres-Patentes qui commettent
des Commiffaires choifis parmi les Confeillers de notredite Cour de
Parlement & de notre Chambre des Comptes , pour veiller journellement
aux opérations de la Caillé d'aïuortiffement, conformément à l'article
XVII. dudit Edit de Décembre 1764 ; en conféquence, lefdits Commif¬
faires eelleront toutes fonctions , à compter du jour de l'enrégillrement
de la préfente Déclaration.

III. Nous avons approuvé, validé & confirmé; approuvons, validons
& confirmons les Ordonnances qui n'ont été expédiées que par un des
Officiers de ladite Chambre fupprimée, ou par un defdits Commiffaires
pour les rembourfemens indiqués avant la liippreffion, même pour tous
autres ordonnés être faits à la Caiffe des amortiffemens, & non encore
effeélués, quoique lefdites Ordonnances euffent dû être fignées de deux
defdits Officiers ou Commiffaires : Ordonnons en outre qu'à l'avenir ceux
des rembourfemens qui relient à faire à ladite Caiffe , le feront fans
aucune ordonnance defdits Officiers ou Commiffaires, mais feulement
fur les titres & pièces de propriété des parties prenantes, &fur lesliltes,
procès-verbaux de tirages., & autres pièces indicatives des rembour¬
femens qui c relient à faire, & des époques auxquelles ils auraient
dû être faits.

IV. Nous avons pareillement fupprîmé, à compter du premier Janvier
de l'année 177 <5, la Caiffe des amortiffemens, établie par l'article XIV.
dudit Edit du mois de Décembre i7<54,enfemble les Tréforîer & Con¬
trôleurs d'icelle : Voulons qu'à compter dudit jour , ledit Tréforier ne
faffe d'autres fondions que celle d'achever en recette & dépenfe les
exercices de ladite Ceiffe de la préfente année & de celles antérieures .
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dont il fera tenu de compter en notre Chambre des Comptes, en la
forme & manière prefcrites par les Édits, Déclarations & Lettres-Paten¬
tes ci- devant rendus fur le fait de la comptabilité de ladite Cailfe.

V. Les Propriétaires de toutes les parties de rentes,intérêts & autres
qui ont été enrégiftrées & numérotées dans les Bureaux de liquidation*
-établis en exécution dudit Édit de Décembre 17(54, avant le premier
juillet 17.71, qui n'ont pu jufqu'à préfent obtenir de titres nouvels, foit
faute de certificats d'emplois, ou pour autres caufes ; enfemble ceux qui
fe font préfentés depuis dans lefdits Bureaux , jufqu'à ce jour, dont les
titres font Amplement regiftrés, & fur lefquels il a été donné des dates
de préfentation, même ceux qui repréfenteront leurs titres de propriété
jufqu'au dernier Décembre prochain inclufivement, feront relevés,
comme nous les relevons par ces préferrtes, de la perte de leurs princi¬
paux prononcée par lefdites Déclarations & Lettres - Patentes : mais ils
ne commenceront à toucher leurs arrérages & intérêts qu'à compter feu¬
lement du premier jour du femeftre dans lequel leur créance aura été
ïeconnue & conftatée, dans la forme ci-après.

VI. Nous avons pareillement relevé & relevons de la perte des
principaux, prononcée par nos Déclarations, Lettres-Patentes & Arrêts
ci-devant datés , les Propriétaires de toutes les parties de rentes,
intérêts & autres qui ont été liquidées en exécution de l'Edit de Décembre
1764 & de la Déclaration du 19 juillet 1767, dont la révifion devoit
être faite en exécution des Lettres-Patentes du 12 Juillet 1768 , quife
font préfentés avant le premier Juillet 1772 , dans les Bureaux du fieur
tl'-Ormeffon, Intendant de nos finances , & qui n'ont pu jufqu'à cette
époque établir la propriété de leurs rentes, même ceux qui ont obtenu
des titres nouvels avant le premier janvier 1772 & depuis, fur des
certificats de liquidations, antérieurs audit jour, &qui les ont repréfentés
jufqu'à ce jour audit fieur d'Ormeftbn, ou qui les repréfenteront jufqu'au
dernier Décembre de la préfente année inclufivement ; mais lefdits
Propriétaires ne commenceront à recevoir les arrérages ou intérêts def-
dites parties, qu'à compter feulement du premier jour du femeftre dans
lequel ils fe feront mis en règle, & auront fatisfait à ce qui eft prefcrit
par lefdites Déclarations, Lettres - Patentes & Arrêts.

VII. Nous avons abrogé la forme des titres nouvels qui feroient dans îe
cas d'être paffés conformément audit Édit de Décembre 1764, fur aucunes
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; a ( 8 )des parties de rentes, intérêts & autres comprifes aux deux Articles

précédens ; & pour tenir lieu defdits titres nouvels, il y fera fuppléê
dans la forme & de la manière que nous nous réfervons de prefcrire..

VIII. Confirmons la nullité des contrats & quittances de finance de rentes
ou intérêts fur nos Aides & Gabelles , Tailles & autres nos revenus, qui
n'ont pas été repréfentés en exécution dudit Édit de Décembre 1764,
& qui 11e le feront pas dans le délai définitif que nous accordons par ces
prefentes, jufqu'au dernier Décembre de la préfente année.

IX. Le dixième d'amortifiement établi par ledit Édit du mois de
Décembre 1764, continuera à être perçu, & fera toujours defliné & affecié
aux rembourfemens & extinction des dettes d° notre État: Voulons en

eonféquence que ledit droit foit verfé à l'avenir, à compter du premier
Janvier de l'année prochaine, entre les mains du fleur de Gagny & de
fes fucceffeurs, Tréforier de la Caille, des arrérages à Paris, qui en feront
le recouvrement d'après les rôles qui en feront arrêtés en notre Confeil,
& dont ils compteront en notre. Chambre des Comptes, dans la forme.
& de la manière que nous nous réfervons de prefcrire.

K. Ledit fieur de Gagny & fes fuecefifeurs, feront tenus, conformé¬
ment à la Déclaration du 7 janvier 1770., de verfer dans notre Tréfor
Royal, le produit dudit Dixième d'amortifiement., jufqu'au premier Avril
1778,, fauf les femmes que nous jugerons à propos d'en diflraire jufqu'a
cette époque,. pour employer, à compter de l'année prochaine 1776
& les fuivantes, aux rembourfemens de celles des dettes de notre État,
dont nous croirons devoir ordonner fextinction ; lefquels rembourfemens»
feront par nous indiqués, au plus tard, dans le mois qui précédera l'année
dans laquelle ils devront être opérés».

Xî. Toutes les parties de rentes & intérêts, augmentations de gages,
défunis d'offices, affignées fur 110s Aides & Gabelles, Tailles & autres
nos revenus, de la femme de douze livres net &. au-defîbus, qui je
trouvent employées dans nos États, feront rembourfées aux propriétaires
d'icelles, qui voudront les recevoir dans le cours de l'année prochaine
1770 , fur le produit du Dixième d'amortifiement, à raifon & furie pied
du denier Vingt en principal du net employé dans nos États, & ce
nonobflant tous titres & difpofitions contraires ; à l'effet de- quoi les arré
rages & intérêts de toutes lefdites parties de douze livres net. & au-deifeus
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qui feront reirfbourfées, cefferont d'avqir cours, à compter du premier
janvier 1776, & feront rejetés de nos Etats des charges de ladite année.

XII. Les rembourfemens énoncés en l'article précédent, ainfi que
ceux que nous indiquerons à l'avenir, feront faits par ledit fieur de Gagny,
Tréforier de ladite Calife, à notre décharge, aux propriétaires defdites
rentes, intérêts & autres, fur leurs quittances paifées en la forme ordi¬
naire , & en rapportant, par lefdits propriétaires leurs contrats ou quit¬
tances de finance, avec mention des décharges, & les pièces établiflànt
leur propriété, & certificats des Confervateurs des hypothèques, comme
il ne fubfifte entre leurs mains aucune oppofition fur lefdites rentes &
intérêts rembourfés.

XIII. Attendu le nombre confidërable des parties de rentes & intérêts
qui feront rembourfés en exécution de l'article ci-deifus, nous avons, par
ces préfentes, vu leur modicité, fixé, réduit & modéré, pour cette fois
feulement, à une livre dix fous les droits des Confervateurs des hypo¬
thèques , dûs à raifon des certificats qu'ils délivreront pour chacune def
dites parties.de rentes ou intérêts , encore qu'il y ait plusieurs propriétaires
à aucune d'icelles. '

XIV. Nous avons dérogé & dérogeons à tous Édits, Déclarations,
Ordonnances & Règlemens contraires à ce qui effc porté par notre pré¬
fente Déclaration: Voulons au furplus que lefdits Edits, Déclarations^,
Ordonnances & Règlemens, en ce qui ne s'y trouvera contraire, foient
gardés, obfervés & exécutés félon leur forme & teneur. Si donnons
en mandement à nos amés & féaux Confeillersles Gens tenant

nos Cour de Parlement & Chambre des Comptes à Paris, que notre
préfente Déclaration ils aient à faire règiflrer, lire & publier par-toutou
befoin fera, & le contenu en icelle exécuter félon fa forme & teneur :
Car tel est notre plaisir; en témoin de quoi nous y
avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles le trentième jour du
mois de Juillet, l'an de grâce mil fept cent foixante-quinze, & de notre
règne le deuxième. SignéLOUIS. Et plus bas, Par le Roi. Signé,
de Lamoignon de Malesiierbes. VuauConfeiljTuRGOT.
Et fcellé du grand fceau de cire jaune.

Regiflrée , ouï , ce requérant le Procureur général du Roi, pour être exécutée félon fa forme &
4eneur: Et arrêté que ledit Seigneur Roi fera très-kurnblemeru fupplié en toutes occupons de faire
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cejfer 3 auffi-tôt que l'état de fes finances le permettra , toutes retenues furies rentes fur la Ville ^

fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, toutes les Chambres ajfimblêes 3 le cinq Sep<°
tembre mil fept- cent foixante - quinze. Signé} D u E R A N c*

Regiflrée en la Chambre des Comptes, ouï & ce requérant le Procureur général du Roi, pour
être exécutée félon faforme & teneur : A la charge fur l'article XII. que celui qui aura fait les
rembourfimens ordonnés par ladite Déclaration , fera tenu, de compter, en la Chambre, en la forme
& manière accoutumées : Sur les articles IV* & IX. le Roi fera très - humblement fuppliè de rendre
à ia libération des dettes de l'État P, à l'époque du premier Avril 1778 , tous les fonds qui y avaient
été deflinés par l'Édit de Décembre 1764,, & de faire ejfiBuer 3. avec la. plus grande exaBitude , des
rembourfimens qui affurent le crédit> des finances Audit Seigneur Roi : Sur l'article VIL de ne
prefcrire aucune nouvelleforme pour fuppléer à celle de-s titres nouvels yforme qui étoit entièrement inutile
& difpendieufe aux fujets du Roi, & dont les finances dudit Seigneur Roi n'ont tiré aucun avan¬

tage : Et fur l'article VIII. la Chambre réferve à ceux qui feraient dans le cas prévu par cet article ,

de recourir à la juftice & à La bonté dudit Seigneur Roi, pour obtenir le rétablijfement des capitaux
de leurs rentes , & de n'être fournis qu'à la perte de leurs arrérages : & feront ladite Déclaration &
le préfent Arrêt lût, publiés & affichés par-tout oh befoin fera. Les Semejlres• ajfemblés 3 le douçe
Septembre mil fept cent foixante - quin^ei.-Signé H E N R Y* .

En conféquence de h Déclaration cî-deffus , les propriétaires des
parties affignées fur les États du Roi, qui ont obtenu des titres nouvels
qu'ils n'ont point encore repréfentéspourront, jufqu'au dernier Dé¬
cembre prochain inelufîvement, les envoyer à M, d'Ormeffon, Intendant
des finances, avec les quittances de finance & les pièces juflificatives de
la propriété ; & ceux defdits propriétaires qui lui ont- déjà adreffé leurs
titres nouvels , & dont les parties ont néanmoins été retranchées, faute
d'y avoir réuni jufqu'à préfent les quittances de finance & pièces de pro¬
priété , pourront ,. jufqu'audit jour dernier Décembre inelufîvement,,
adreiTer à mondit fieur d'Ormeffon , lefditeS'quittances de finance &
pièces de propriété»

En fatisfaifant à cette repréfentation dans ledit délai , leurs parties
feront rétablies dans l'état le plus prochain , à compter du premier juillet,
dernier, aux termes de l'article VL de ladite Déclaration».

Et quant aux parties fur îefquelles il n'a pas été obtenu de titres nou¬
vels, & pour Iefquelles Sa Majefté, en abrogeant par l'article VIL de fa
Déclaration, la formalité defdits titres nouvels, a ordonné qu'il y feroit
fuppléé par la forme & de la manière qu'elle s'efl réfervée de prefcrire, les
propriétaires pourront, jufqu'au dernier Décembre prochain inelufîvement^
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•envoyer leurs quittances de finance & pièces juftificatives de propriété
actuelle, à M. Panet, Chef du Bureau de la liquidation, chez M. Blonde!
deGagny, Tréforier delà Caille des arrérages, demeurant à Paris,Place
Vendôme, pour être lefdites parties comprifes dans un rôle qui leur
tiendra lieu de titres nouvels, & enfuite lefdites quittances de finance &
pièces doivent être rapportées à M. d'Ormelfon , à l'effet, fi elles fe
trouvent en règle, d'ordonner l'emploi defdites parties dans le plus pro¬
chain État du Roi, à compter du premier Juillet dernier.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
imprimeur ordinaire du Roi.
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AR.REST
DU CONSEIL DÊ TAT

DU ROI»
Portant Règlement pour le tran/port par Mer, des Bleds,

Farines & Légumes, d'un Port à un autre du Royaume :
Et qui attribue à Mrs. les întendans , la connoiffancc
des Contraventions y relatives.

Du 12 Octobre 1775.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

LE ROI s'étant fait repréfenter les Arrêts rendus en fon Confeilles 14 Février & 31 Décembre 1773, 25 Avril & 22 Juin
1774, portant Règlement pour le tranfport des Grains d'un Port du
Royaume à un autre; Sa Majefté a reconnu que l'Arrêt du 14 Février
Ï773, a eu pour principe de confidérer tous les Sujets du Royaume
comme les membres d'une grande Famille qui, fe devant un fecours
mutuel, ont un droit fur les produits de leurs Récoltes relpeétives;
cependant les difpofitions de cet Arrêt ne répondent pas allez à ces
principes d'union établis entre tous les Sujets de Sa Majefté.

L'Arrêt du 14 Février 1773, n'avoit d'abord permis le Commercé -
des Grains d'un Port à un autre, que dans ceux où il y a Siège
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d'Amirauté;fi l'Arrêt du 31 Décembre fuivânt, a étendu à quelques
Ports des Généralités de Bretagne, la Rochelle & Poitiers, où il n'y
a point de Siège d'Amirauté, cette même permiffion ; fi celui du 25 Avril
1774, a permis le tranfport des Grains dans le Port de Cannes en
Provence, & celui du 22 Juin fuivant dans les Ports de Saint-Jean-
de-Luz & Sibourre, il refte encore plufieurs Ports où il n'y a point
de Siège d'Amirauté, par lefquels le Commerce des Grains par Mer
relie interdit ; s'il eft permis de tranfporter des Grains au Port de
Saint-Jean-de-Luz, il eft défendu d'en fortir par ce Port pour tous
les autres Ports du Royaume ; pour les Ports de la même Province,
la quantité de Grains qu'il eft permis de charger, eft limitée à cinquante
tonneaux. Les formalités rigoureufes auxquelles le tranfport eft afîiijetti,
peuvent détourner les Sujets de notre Royaume, de fe livrer à ce
Commerce, & faire refter, au préjudice des Propriétaires, les Grains
dans les Provinces où ils feroient furabondans, pendant que d'autres
Provinces qui auraient des befoins, en feroient privées : L'Arrêt du
14 Février 1773, rend les Capitaines refponfables des effets des
mauvais temps, & les condamne aux amendes & aux confifcations
ordonnées, même lorfque les gros temps les auront obligés de jetter
leur chargement ou une partie à laMer, & les oblige de faire verfer dans
le Port pour lequel la Cargaifon étoit deftinée, la même quantité de
Grains venant de l'Etranger, qui eft mentionnée en l'acquit à caution.

Enfin les amendes qui font portées à trois mille livres, indépen¬
damment de la conftfcation, font prononcées dans le cas où, au lieu
de la fortie, il y aurait un excédant de plus d'un dixième des Grains
déclarés ; & au lieu de la rentrée, un déficit de plus du vingtième :
Mais dans une longue traverfée des Ports du Royaume les plus
éloignés, il pourrait fouvent y avoir des déchets plus confidérables
fur les Grains qui feroient tranfportés d'une Province à une autre.
Tant d'entraves, la crainte d'encourir des peines auffi févères que
celles de la conftfcation de toute la Cargaifon des Râtimens, étoient
faites pour empêcher les Négocians de fe livrer à un Commerce
qui pouvoit compromettre auffi confidérablement leur fortune, &
lie pouvoient produire d'autre effet que de laiffer fubfifter entre les
différentes Provinces, une difproportion dans le prix des Grains que
la liberté du Commerce la plus entière peut feule faire ceffer.

Ces principes qui ont déterminé Sa Majefté à rendre à la Déclaration
de 1763 , toute l'exécution que des Loix poftérieures avoient
affoiblie, lui ont fait penfer qu'il falloir également rendre au Commerce



(3) . , N° L.
par Mer, toute la liberté néceffaire pour maintenir l'équilibré entre
les différentes Provinces qui pouvoient fe communiquer par cette
voie ; que tous les Ports du Royaume devoient également participer
à la liberté , foit qu'il y eût un Siège d'Amirauté, foit qu'il n'y en
eût pas ; que dans la même Province , les quantités de Grains que
les Armateurs pouvoient tranfporter, ne devoient pas être limitées;
que les Armateurs ne devoient pas être refponfables de l'effet des
mauvais temps ; & qu'enfin tant que fubfiflerontles Loix qui défendent
encore la fortie à l'Étranger, &que Sa Majeflé a déjà annoncé devoir
ceffer, lorfque les circonffances favorables le permettraient, les
peines doivent être plus proportionnées à la nature de la contraven¬
tion ; à quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du fieur Turgot,
Confeilîer ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances;
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

La Déclaration du 25 Mai 1763, fera exécutée; enconféquence,
ordonne Sa Majeflé que les Grains, Graines, Grenailles Farines &
Légumes pourront circuler de Province à Province, fans aucun obflacle
dans l'intérieur , & fortir librement par Mer , de tous les Ports
du Royaume ,pour rentrer dans un autre Port ,foit de la même Province,
foit d'une autre, en jufbifiant de la deftination & de la rentrée.

II. Tous les Négocians ou autres, qui voudront tranfporter des
Grains par Mer, feront tenus, outre les formalités d'ufage dans les
lieux où il y a Siège d'Amirauté, de faire au Bureau des Fermes
établi à la fortie, une Déclaration de la quantité de Grains qu'ils
tranfporteront, & d'y prendre un acquit à caution indicatif de la
quantité & qualité defdites denrées, & du lieu de leur deflination.

III. Lorfque lefdites denrées rentreront dans le Royaume ; l'acquit
à caution fera déchargé dans la forme prefcrite par l'Ordonnance
des Fermes.

IV. Les mauvais temps pouvant obliger les Capitaines de relâcher
dans d'autres Ports du Royaume que ceux pour lefquels ils auraient
été deflinés, & le prix des Grains pouvant leur faire trouver plus
d'avantage â les vendre ailleurs qu'au lieu de leur deflination ; pourront
lefdits Capitaines tranfporter les Grains chargés fur leurs Navires,
dans tout autre Port du Royaume que celui pour lequel ils auraient
été deflinés, & l'acquit à caution qu'ils repréfenteront, fera également
déchargé dans tous les Ports du Royaume.
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V. Lors de la vérification, fi au lieu de la fortie ou de la rentrée,

il fe trouve fur la quantité de Grains, Graines, Grenailles, Farines
& Légumes, un excédant ou un déficit de plus d'un dixième, les
Négocians ou autres qui auront fait tranfporter les Grains, feront
tenus de faire rentrer dans le Royaume le quadruple de la quantité
de Grains qui excéderont à la fortie ou manqueront à la rentrée, fur
la quantité mentionnée dans l'acquit à caution, & ce dans le délai
qui fera prefcrit par l'Intendant ou fon Subdélégué, fous peine de
mille livres d'amende.

VI. Les peines portées par l'article précédent, ne feront point
encourues par les Capitaines qui auront fait, foit au lieu du débar¬
quement , foit en d'autres Amirautés, des Déclarations que le jet à la
Mer de leur chargement ou de partie d'icelui, a été forcé par le
gros-temps ; & feront lefdits Capitaines, en vertu defdites Déclarations
certifiées comme il eft d'ufage , déchargés de l'acquit à caution
qu'ils auront pris.

VIL Ordonne Sa Majefté que toutes les contraventions au préfent
Arrêt, relatives au tranfport par Mer, des Bleds, Farines & Légumes,
d'un Port à un autre du Royaume, feront portées devant les fleurs
Intendans & Commiffaires départis dans lefdites Provinces, que Sa
Majefté a commis & commet pour les juger en première inftance,
fauf l'appel au Confeil; leur attribuant à cet effet, Sa Majefté, toute
cour, juridiétion & connoiffance, icelle interdifant à toutes fes Cours
& autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Fontainebleau le douzième jour d'Oétobre mil fept cent
Ibixan te ~ quinze. Signé, de Lamoignon.

ANT01NE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin,
Boify-le - Châîel, Ville - Cerf, Dormeillles , Ville St. Jacques, Flagy, la
Commanderie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de fon Hôtef Grand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de VOrdre Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus, & les ordres
à Nous adreffés, nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme &
teneur. Fait à Lille le 2 Novembre 1775. Signé9 CAUMARTIN.

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



N* Lï.

DU CONSEIL D'É TAT

DU ROI,
Qui ordonne que par le Secrétaire d'Etat ayant les Ecoles Vétérinaires dans

fort Département, il fera expédié aux Élèves des Provinces de Flandres
fé? d'Artois, qui fortiront des Ecoles Vétérinaires de Paris & de Lyon9
après avoir obtenu le Certificat du Directeur & InfpeSïeur général defâites
Ecoles, des Brevets du Roi qui feront enrégifirés aux Sièges de Police <S? aux
Hôtels communs des Villes defdites Provinces ou ilsfe retireront,pour, en vertu
défaitsBrevets, exercer tArtVétérinaire dans toutes lesparties qu ilembrajfe*

Du 28 Oélobrc 1775.

Extrait des Regïfires du Confeil ddÉtat*
: v .

SUR ce qui a été repréfenté au Roi erifon Confeil, par les Elevesde l'Ecole Royale Vétérinaire des Provinces de Flandres &
d'Artois, qui ont été entretenus aux frais defdites Provinces, pendant
plulieurs années, aux Ecoles Vétérinaires de Paris & de Lyon, ou
ils ont été inflruits dans l'Art Vétérinaire, pour le traitement des
Maladies desBeftiaux & des Bêtes de Charge de toute efpèce, dans
la ccnnoilfance des Remèdes qui leur font propres, & dans l'Art
de la Ferrure defdits Animaux ; qu'ils font fortis de ladite Ecole,
après avoir obtenu les Suffrages & l'Approbation de leurs Supérieurs,
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fondés fur leur confiante application, & fur les fiiccès de leurs foins
dans les Maladies des Befliaux qu'ils ont traités ; que rendus dans
les Provinces de Flandres & d'Artois, pour y exercer l'Art Vétérinaire ,

ils fetrouveroient arrêtés à chaque pas dans le traitement des Maladies
des Befliaux, par les Communautés des Maîtrifes en Jurande des
Maréchaux & autres, qui, fous le prétexte du Privilège exclufif
inféré dans leurs Statuts, qui ont été homologués, les empêcheraient
d'exercer l'Art utile dans lequel ces Eleves fe font rendus Experts,
fi Sa Majeflé ne les affranchiffoit de l'obligation d'être reçus dans
ces Corps de Maîtrile, & ne leur accordoit la permiffion d'exercer
librement leur Art dans toutes les parties qu'il embraffe, & d'avoir,
s'il en efl befoin, des Boutiques ouvertes de Maréchallerie, fournies
de tous les Uflenfiles, Forges, Fourneaux & Remèdes nécefïaires
à leur Profeflion : Et Sa Majeflé délirant traiter favorablement tous
les Eleves des Provinces de Flandres & d'Artois, qui feront munis du
Certificat duDireéletir &Infpeéleur général des EcolesVétérinaires ; vu
les Certificats donnés auxdits Eleves, enfemble l'avis du Sr. Intendant
& CommifFaire départi dans les Provinces de Flandres & d'Artois :
Oui le rapport; le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne,
que par le Secrétaire d'Etat ayant les Ecoles Vétérinaires dans fon
Département, il fera expédié aux Eleves des Provinces de Flandres
& d'Artois, qui fortiront des Ecoles Vétérinaires de Paris & de Lyon,
après avoir obtenu le Certificat du Directeur & Infpeéleur général
défaites Ecoles, des Brevets du Roi qui feront enrégiflrés aux Sièges
de ^Police & aux Hôtels communs des Villes défaites Provinces où
ils fe retireront, pour, en vertu defdits Brevets, exercer l'Art
Vétérinaire dans toutes les parties qu'il embraffe, ouvrir & tenir
Boutique de Maréchal, mettre en pratique la Forge & la Ferrure
des Befliaux & des Bêtes de Charge, compofer & débiter tous les
Médicamens nécefïaires pour leur Panfement & Guérifon, & faire
3U faire faire généralement tout ce qui conviendra pour l'exercice
audit Art, fans pouvoir y être inquiétés ni troublés par les Maîtres
des Communautés en particulier : Permet Sa Majeflé auxdits Eleves,
de prendre le titre de Privilégiés du Roi en l'Art Vétérinaire, &
d'en faire mettre l'écriteau fur leur porte ; à la charge par lefdits Eleves
qui feront munis du Brevet de Sa Majeflé, & qui exerceront la
Profeflion de Maréchal dans les Villes où il y a Maîtrife en Jurande
de ladite Profeffion, de payer leur part & portion des Charges de la
Communauté, Fins qu'ils puifTent payer, fous quelque prétexte que
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ce foit, une plue forte taxe que celle du particulier de ladite
Communauté qui fera le moins impofé; & dans les Villes taillables,
lefdits Eleves feront côtés d'Office par le Sr. Intendant : Enjoint Sa
Majeflé audit Sr. Intendant & Commiffaire départi dans les Provinces
de Flandres & d'Artois, de tenir la main à l'exécution du préfent
Arrêt, lui attribuant à cet effet toute Cour, jurifdiétion & Cohnoiffmce,
fauf l'appel au Confeil ,& icelle interdit à toutes fes Cours & autres
Juges: Fait défenfesSa Majeflé de fe pourvoir ailleurs que pardevant
ledit Sr. Intendant, à peine de nullité, caffation de procédures, de
mille- livres d'amende , & de tous dépens, dommages & intérêts.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Fontainebleau le vingt-huit Octobre mil fept cent foixante - quinze.

Signé , B E R T I N.
♦

fcw——■*tm «ihim.

LOUIS, par la grâce de Dieu,Roi de France & de Navarre;A notre amé & féal Confeiller en nos Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de notre Hôtel, le Sr. de Caumartin , Intendant
& Commiffaire départi pour l'exécution de nos ordres en la Généralité
de Flandres, faîut : Nous vous mandons & ordonnons par ces Préfentes
(ignées de notre main, de procéder à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché
fous le contre-fcel de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues:
Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis,
de fignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne
n'en ignore , & de faire pour fon entière exécution & de ce que
vous ordonnerez en conféquence, tous Aéles & Exploits néceffiires :
Car tel efl notre plaifir. Donné à Fontainebleau le 28 Oélobre,
l'an de grâce 1775, & de notre Regne le fécond. Signé, LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi, Signé, RERTIN.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur de Caumartin,
BoijJy-le-Châtel , Ville-Cerf , Dormeilles , Ville St. Jacques , Flagy , la
Commanderie & autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de fon. Hôtel.Grand' Croix , Chancelier & Garde
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des Sceaux de VOrdre Royal â? Militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres & dArtois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, en date du 28
O&obre 1775, & la Commiffion expédiée fur icelui le même jour.

Nous, Intendant fufdit, ordonnons qu'il fera exécuté félon fa
forme & teneur; & à cet effet lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans l'étendue de notre Département. Fait le 14 Novembre

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé »

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DE PAR LE ROI.
A NOSSEIGNEURS, NoJJeigneurs les Préfidens &

Trèforiers de France, Généraux des Domaines & Grands-
Foyers de la Généralité de Lille.

PHilippe - Louis Duverdyn , Sous - Fermier de Jean B erthaux ,pour les droits de Tonlieu de la Vieuwarre , enrégiftrement. de
la vente des Chevaux, de Hanap-Madame , de Poids-Double , dit
Petit-Poids , a l'honneur de vous repréfenter très-humblement,
Nosseign eurs, qu'en 1654 & 1655 , il a été rendu plufieurs
Jugemens par le grand Bureau de la Chambre des Comptes, aufujed
du Petit - Poids , dit Poids - Double , lefquels font tous en faveur de
Charles Desbuiffons, alors Adjudicataire de cette Ferme. En 1728,
il intervint un nouveauJugement rendu auBureau des Finances,lequel a
été confirmé par un Arrêt du Confeil d'Etat en 1732 : De tous ces
Jugemens & Arrêt, le Suppliant en a joint copie ci-après. Quelques
Particuliers s'étant refufés au paiement de ce droit , le Suppliant
defireroit obtenir la permiffion de faire imprimer & afficher à fes frais
& dépens, tous ces Jugemens & Arrêt, parce qu'il préfume que ces
Particuliers ne fe font refufés au paiement de ce droit, que parce
qu'ils ne connoiifent pas la légitimité de la demande du Suppliant ;
cette affixion publique perfuadera tous les redevables, & le Suppliant
croit que ce moyen e£l le plus sûr pour les convaincre : A ces Caufes,
il a fon très-humble recours à Vous,

N OSSE I GNEURS,

Pour qu'il vous pïaife ordonner que les Jugemens rendus par le
grand Bureau de la Chambre des Comptes en 1654 & ^55 , au
fujet de la Ferme du Petit-Poids dit Poids-Double ; le Jugement rendu au
Bureau des Finances En 1728 ? IArrêt confirmatif du Çonfeil déEtat du
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Roi en 1732 , foient réimprimés & affichés par-tout oùbefoin fera,
aux frais & dépens du Suppliant 5 afin que perfonne n'en puifTe pré¬
texter caufe d'ignorance.

Ce faifant, &c. Implorant, &c.
Signé, P. L. Duverdyn & P. Ballenghîen.

Soit communiqué au Procureur du Roi. Le 10 Novembre 1775*
Signé , de l1 e s s a R t.

Vu la préfente Requête , les Jugemens & Arrêt mentionnés en
icelle , je n'empêche pour le Roi que lefdits Jugemens & Arrêt foient
imprimés & affichés aux frais du Suppliant, à ce que perfonne n'en
puiffe prétendre caufe d'ignorance. Fait à Lille le 15 Novembre 177 S*

Signé, Malus.
Vu la préfente Requête , les Jugemens & Arrêt mentionnés en

icelle ; Conclufions du Procureur du Roi, Nous permettons au
Suppliant de faire imprimer & afficher à fes frais, lefdits Jugemens
& Arrêt , à ce que perfonne n'en paille prétendre caufe d'ignorance.
Fait au Bureau des Finances & Domaines de la Généralité de Lille,
le 17 Novembre 1775.

Signé, T. C. B o v y n , par Ordonnance.

COPIE du Regifîre des Plaidoieries & Sentences prononcées
& rendues en la Chambre des Comptes du Roi à Lille,
commençant le 4 Mai 1627 , tenu & repofant en ladite
Chambre, a été extrait fol. 122 & verfo, ce qui fuit.

CHARLES DESBUISSONS, Fermier du Tcnlieu du
Poids, Demandeur ? &c.

Contre CLAUDE PIQUET , Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour , d'entre CharlesDesbuiffons 9 Fermier du Tonlieu du Poids en cette Ville de Lille,
Demandeur , d'une part : Claude Piquet, Graissier , demeurant
en cettedite Ville , Oppofant & Défendeur, d'autre part ; & con-
fidéré ce que fait à confidérer & mouvoir peut, Nous avons ordonné

ordonnons comme autrefois, audit Défendeur, d ''affirmer, lui 5 fes Femme,
Domefliques & Commis, du moins par ferment de crédulité , du nombre de
Péfées qu'ils, & chacun d'eux, ont fait en deffous & ratteindant les quarante-cinq
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livres , avec âxpreffion des efpèces de Marchandises pefées & vérifiées ; & ce ,

au prochain Plaids péremptoirement, à péril que dès maintenant
& pour lors , la fomme mife en fait par eux fourfaite, fera tenue pour
vérifiée ; laquelle 011 celle affirmée , ledit Oppofant fera tenu de
nantir ; la main levée de laquelle nous avons accordée audit Deman¬
deur , par provifion & à caution , réfervant dépens en définitif.

Prononcé au grand Bureau de la Chambre des Comptes du Roi à
Lille, le 17 Septembre 1654.
Audit Regifire , a été extrait, fol. eodem verfo, ce que s'enfuit,

CHARLES DESBUISSONS, en ladite qualité, contre
LOUIS GRULOIS, Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour , d'entre CharlesDeshuiffons, Fermier du Tonlieu du Poids de cette Ville de Lille ,

Demandeur , d'une part : Louis Grulois, Oppofant & Défendeur,
d'autre part; & confidéré ce que fait à confidérer & mouvoir peut 9

Nous avons ordonné & ordonnons , comme autrefois , audit Défendeur,
d'affirmer , lui , fes Femme, Domeftiques & Commis , du moins parferment
de crédulité, du nombre de Pefées qu'ils, & chacun deux, ont fait en deffious
& ratteinâant les quarante - cinq livres , avec expreffion des efpèces de
Marchandées pefées ; & ce , au prochain Plaids péremptoirement,
à péril que dès maintenant & pour lors, la fomme mife en fait par
eux fourfaite, fera tenue pour vérifiée; laquelle ou celle affirmée ,

ledit Oppofant fera tenu de nantir ; la main levée de laquelle nous avons
accordée audit Demandeur , par provifion & à caution , réfervant
dépens en définitif.

Prononcé comme deffus le 17 Septembre 1654.

Audit Regifire , a été extrait, fol. 123, ce que s'enfuit,
CHARLES DESBUISSONS , en ladite qualité y

contre PIERRE HERRICOURT, Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour , d'entre CharlesDeshuiffons, Fermier du Tonlieu du Poids en cette Ville de Lille, De¬
mandeur , d'une part : Pierre Herricourt, Graissier , Oppofant & Défen¬
deur , d'autre part ; & confidéré ce que fait à confidérer & mouvoir
peut , Nous avons ordonné & ordonnons, comme autrefois , audit Défendeur,
d'affirmer, lui, fes Femme, Domefiiques Commis, du moins par ferment
de crédulité, du nombre de Pefées qu'ils, & chacun d'eux, ont fait en deffious
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ratteindant les quarante - cinq livres , avec exprejjion des efpbces de Mar*

cbandifes pefées ; & ce , au prochain Plaids péremptoirement ^ à péril
que dès maintenant & pour lors , la fomme mife en fait par eux
fourfaite, fera tenue pour vérifiée; laquelle ou celle affirmée, ledit Oppo-
fant fera tenu de nantir ; la main levée de laquelle nous avons accordée
audit Demandeur , par provifion & à caution , réfervant dépens en
définitif.

Prononcé comme defilis, le 17 Septembre 1654.

Audit Regiftre, a été extrait, fol. eodern verfo, ce que s'enfuit.

CHARLES DESBUISSONS, Fermier du Tonlieu du Poids ,

Demandeur, contre JEAN SAMFART, Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour, d'entre CharlesDesbuiffions, Fermier du Tonlieu du Poids en cette ville de Lille ,

Demandeur, d'une part : Jean Sampart, demeurant en cette ville,
Oppofant & Défendeur, d'autre part ; & confidéré ce que fait à
çonfidérer & mouvoir peut, nous avons ordonné & ordonnons comme
autrefois, audit Défendeur, d'affirmer, lui^fes Femme, Domefliques & Commis,
du moins par ferment de crédulité , du nombre de Pefées qu'ils, & chacun,
(teux, ont fait en deffous & ratteindant les quarante-cinq livres , avec

cxpreffion des efpèces de Marchandées pefées ; & ce, au prochain Plaids
péremptoirement, à péril que dès-maintenant & pour lors, la fomme mife
en fait par eux fourfaite, fera tenue pour vérifiée ,• laquelle ou celle
affirmée, ledit Oppofant fera tenu de nantir; la main levée de laquelle
nous avons accordée audit Demandeur, par provifion & à caution ,

réfervant dépens en définitif.
Prononcé au grand Bureau de la Chambre des Comptes à Lille,

le 17 Septembre 1654.

Audit Regifire, a été extrait, folio 125 , ce que s'enfuit..
\ .

CHARLES DESBUISSONS, Fermier du Tonlieu du Poids,
Demandeur, contre JACQUES LQRTHIOR,

Plombier , Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour, d'entre CharlesDesbuijfons , Fermier du Tonlieu du Poids en cette ville de Lille ,

Demandeur, d'une part: Jacques Lorthior, Plombier , Oppofant 5c
péfençleur, d'autre part ; «Se confidéré ce que fait à çonfidérer & mouvoir
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peut, en déboutant ledit Oppofant du comparût par lui requis, nous
avons ordonné <3? ordonnons comme autrefois , à lui, [es Femme, Domeftiques-
& Commis, de pertinemment affirmer, du moins par ferment de crédulité,
combien ils, & chacun deux, ont fait de Pefées en deffous & ratteindant les
quarante-cinq livres, durant le temps repris en la venue en Cour dudit
Demandeur; & ee, au prochain Plaids, à péril que dès-maintenant &
pour lors , le mis en fait dudit Fermier, fera tenu pour vérifié , le
montant duquel, ou la fomme qui fera affirmée, ledit Oppofant fera
tenu de nantir ; de laquelle par provifion & à caution , en accordons
la main levée audit Desbuiffons, refervant dépens en définitif.

Prononcé comme deffus, le 17 Septembre 1(554.

Audit Regiftre, a été extrait, fol. eodem veffo , ce que s'enfuit0
CHARLES DESBUISSONS, Fermier du Tonlieu du

Poids, Demandeur, contre FRANÇOIS PARENT,
Plombier , Oppofant.

YU le différent retenu en avis de la Cour, d'entre CharlesDesbuiffons, Fermier du Tonlieu du Poids en cette ville, Demandeur,
d'une part : François Parent, Plombier, Oppofant & Défendeur, d'autre
part ,* & confidéré ce que fait à confidérer & mouvoir peut, en
déboutant ledit Oppofant du comparuit par lui requis, nous avons
ordonné & ordonnons comme autrefois, à lui, fes Femme, Domefliques
Commis, de pertinemment affirmer,du moinsparferment de crédulité, combien
ils, & chacun eteux, ont fait de Pefées en deffous & ratteindant les quarante-
cinq livres, durant le temps repris en la venue en Cour dudit Demandeur ;
& ce, au prochain Plaids péremptoirement, à péril que dès-maintenant
& pour lors, le mis en fait dudit Fermier, fera tenu pour vérifié ;
le montant duquel, ou la fomme qui fera affirmée, ledit Oppofant
fera tenu de nantir ; de laquelle par provifion & à caution , en
accordons la main levée audit Desbuiffons, référant dépens en définitif.

Audit Regiftre, a été extrait, folio eodem, ce, que s'enfuit,

CHARLES DESBUISSONS, Fermier du Tonlieu du Poids,
Demandeur, contre JEAN LE BOUCQ, Oppofant.

VU le différent retenu en avis de la Cour, d'entre CharlesDesbuiffons, Fermier du Tonlieu du■ Poids en cette ville de Lille,
Demandeur, d'une part : Jean kBcucq, Étainnilr, Oppofiint, d'autre
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part ; & confidéré ce que fait à confidérer & mouvoir peut, en déboutant
ledit Oppofant du comparait par lui requis, nous avons ordonné &
ordonnons comme autrefois , à lui, [es Femme, Domeftiques & Commis, de
pertinemment affirmer, du moins par ferment de crédulité, combien ils, e?
chacun c£eux, ont fait de Pefées endeffius & ratteindant les quarante-cinq
livres, durant le temps repris en la venue en Cour dudit Demandeur ;
& ce, au prochain Plaids, à péril que dès-maintenant & pour lors,
le mis en fait dudit Fermier fera tenu pour vérifié,- le montant
duquel, ou la fomme qui fera affirmée, ledit Oppofant lëra tenu de
nantir ; de laquelle par provifion & à caution, accordons la main
levée audit Desbuifîons, réfervant dépens en définitif.

Prononcé comme defifus, le 17 Septembre 1654.

Audit Regiftre , a été extrait, fol. 127 , ce que s'enfuit.

GU1SLAIN DELABRE , Impétrant de Requête, contre
CHARLES DESBUISSONS, Oppofant à ladite Requête.

VU le différent retenu à l'avis de la Cour , d'entreGuislainDélabré , Bourgeois , Marchand Graissier , Impétrant de
Requête par écrit, Oppofant à l'exécution & requérant comparait, d'une
part : Charles Desbuiffions, Fermier du Tonlieu des Poids & Balances en cette
Ville, Oppofant à ladite Requête, impétrant d'exécution & débattant
ledit comparuit, d'autre part ,• & confidéré ce que fait à confidérer
& mouvoir peut , Nous avons ( en déboutant ledit Délabré du
comparuit par lui requis ) ordonné & ordonnons , comme autrefois, à icelui,
[es Femme & Domeftiques , d'affirmer , du moins par ferment ae crédulité 9

combien de Pefées ils, & chacun d 'eux, ont fait, avec expreffion des efpèces
de Marchandifes pefées durant le temps repris en la Commiffion exécutoriale
dudit Desbuiffions , tant en deffious quen deffius, <2? ratteindant les quarante-
cinq livres ; & ce , au prochain Plaids péremptoirement , & à péril
que dès maintenant & pour lors , à faute de l'emprife dudit ferment,
la fomme que ledit Desbuifions a mis en fait, avoir par eux été
fourfaite, fera tenue pour vérifiée ; pour le montant de laquelle, ou
de celle qu'il affirmera , l'exécution encommencée fe parfera , en
levant à cet effet la furféance accordée fur ladite Requête, accordant
audit Fermier par provifion & à caution, la main levée d'icelle fomme ;
condamnons Délabré ès dépens de cet incident, au taux de la Cour,
réfervant les autres jufqu'au définitif du principal , pour lequel par*
jnftrutre , nous renvoyons les parties fur le Rôle.

Prononcé comme deiffus, le 17 Septembre 1754»
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Audit Regiflre , a êîè extrait, fol. 131 , ce que s*enfuit.

PIERRE R ICC ART , Doyen, & autres Maîtres du Corps du
ftyle des Epiciers , tant pour eux que leurs Suppôts, impétr ns,
de Requête par écrit, contre CHARLES DESBUISSONS 9

Fermier du droit de Poids, Refcribant & Oppofant.

VU le différent retenu à l'avis de la Cour, d'entre PierreRiccart^Doyen, et autres Maîtres du Corps de style des Epiciers
de cette ville , tant pour eux, que pour leurs suppots,
Impétrans de Requête par écrit, contre Charles Desbuifflons, Fermier
du droit de Poids, Refcribant & Oppofant; & confidéré ce que fait
à confidérer & mouvoir peut, nous avons, en levant la Surfêance accordée

par apoflille du feizième d'Octobre de îAn pajfé , rejetté & rejettons ladite
Requête ; condamnons lefdits Impétrans aux Dépens au taux de la Cour.

Prononcé au grand Bureau de la Chambre des Comptes, à Lille
ce 7 Janvier 1655. P au devant dudit Regiflre. Témoins :
Signé, Demonchaux.

JUGEMENT
Du Bureau des Finances de Lille, dont F Exécution efl

ordonnée par VArrêt ci - après

LES Préfidens & Tréforiers de France, Généraux des Finances,Juges des Domaines & Grands-Voyers de la Généralité de
Liiie : A tous ceux qui ces Préfentes verront, falut : Savoir faifons
qu'en la caufe de Jacques Ferrant, fous Fermier du petlt-PoiDS, dit
double-Poids , faifant partie du Domaine du Roi, Demandeur par mandat
& exploit etajjîgnation, à notre Audience des trois & vingt-fix rivril mil
fept cent vingt-fix, etunepart^contre Allard Rolland, Doyen des bouchers
de la grande Boucherie de la ville de Lille, Défendeur ; etautre vu ledit
mandat, tendant à ce que ledit Allard Rolland fût condamné à donner
une Déclaration exalte, jincère & véritable de toutes les Marchandifes de
Viande, Cuirs, Suifs & autres quil a vendu ou fait vendre par poids, par
fes femme , enfans, domeftiques ou autres, depuis le quatorze Août mil fept
cent vingt-cinq, jufquau quatorze Septembre de ladite Année, îaffirmer
véritable , pour le droit en être payé audit Fermier, fur le pied Fun liard
de chaque Pefée de quarante cinq livres & en dejfous, quand ce feroit même
deux fois quarante cinq livres, & en comptant toutes les petites Pefées,
jufqu audit nombre, & aux dépens ; notre Jugement rendu à l'Audience
du deux Mai mil fept cent vingt-fix, par lequel le Demandeur a
été admis à vérifier que le droit de pefée dont efl queilion, eil
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dû à caufe des Viandes que les Bouchers pefent & vendent par débit;
le Défendeur entier à faire preuve contraire; les Enquêtes des parties
tenues pardevant le Sr. Aronio de Campy, Tréforier de France, en
date des deux, neuf & vingt-trois Décembre milfept cent vingt-fix,
deux Avril & deux Mai mil fept cent vingt-fept ; reproches &
falvations, autres écrits, titres & autres pièces jointes au Procès;
Conclurions du Procureur du Roi : Oui le rapport du Sr. Vanderlinde,
& tout confidéré : Nous avons condamné le Défendeur au paiement du
droit du Petit-Poids , dit Poids-Double, dont il s''agit ; lui ordonnons par
provifion de donner les Déclarations requifes pendant la Fête de Lille, &
avant faire droit fur le terme pendant lequel ledit droit eh dû , nous
avons admis les parties à plus ample preuve : Condamnons le Défendeur
en la moitié des dépens, les autres réfervés ; ce qui fera exécuté
nonobftant oppofitions & appellations quelconques, fans préjudice
«ficelles: Mandons en conféquence au premier notre Huiffier fur ce
requis, de faire pour l'exécution des Préfentes, tous Actes & Exploits
nécefîaires. Donné au Bureau des Finances & Domaines de la
Généralité de Lille, fous notre Scel ordinaire, le trente Janvier mil
fept cent vingt-huit. Signé, de Beaumaretz.

LAN mil fept cent vingt-huit, le trois Février, à'la Requêtedupeur Ferrand, j'ai, Huiffier-Audiencier du Bureau des Finances
& Domaines de la Généralité de Lille, fouffigné, fignifié & laiffé
copie du Jugement ci-dèffus, à Allard Rolland, au domicile de Me.
Roltin fon Procureur, parlant à la perfonne; en conféquence, je lui
ai fait fommation de. fatisfaire en dedans fept jours & fept nuits au
contenu d'icelui, à peine ledit temps palfé, d'y être contraint par
exécution; à ce qu'il n'en ignore, je lui ai laiffé copie de mon exploit,
de moi ligné, & parlant comme dit effc. Signé, J. F. H e n d r i q u e s.

ARREST DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
Qui ordonne que la Sentence du Bureau des Finances de Lille du 30 Janvier 1718, fers,

exécutée félon fa forme & teneur ; ce faifant, que le Droit de Petit-Poids dit Poids-Double
■ fera payé en la Ville de Lille , depuis le 14 Août jufquau 14 Septembre de chacune année 3 &g

Du 9 Décembre 1732.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

SU R la Requête présentée au Roi, en fon Confeil, par Jsan-Baptifls Defmarefis, Fermier Général des Domaines de Flandres
liainaut & Artois, CONTENANT qu'il appartient à fa Majeflé en la
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Ville de Lille, un Ancien Droit appel-lé le Petit - Poids dit Double-Poids,
qui fe leve &perçoitdepuis le quatorzeAoûtjufqu au quatorze Septembre de chaque
année , fur toutes les Marchandées qui fe pefent Si dont les Pefées font de
quarante-cinq livres & au-deffous, meme pour celles au-dessus,
jusqu'à quatre-vingt-dix livres,le pied etun liard de chaque
pefêc, au paiement duquel Droit, Jacques Ferrand ^ qui en eft le SoilS-
fermier, a pouriùivi Allard Rolland, Franc Boucher de Lille, devant
les Officiers du Bureau des Finances de cette même Ville, qui ,par
Ordonnance rendue à l'audience du deux Mai mil fept cent vingt-
fîx, ont appointé Ferrand à vérifier que le Droit eft dû par les Bouchers
à caufe des Viandes , Cuirs & Suifs quils pefent & vendent par poids ;
& par Jugement du trente Janvier mil fept cent vingt - huit, Rolland
a été condamné de payer le Droit, & il lui a été ordonné par provifion
de donner les Déclarations requifes pendant la Foire de Lille: &
avant faire droit fur le terme pendant lequel le droit eft dû, les
parties ont été admifes à plus ample preuve. Rolland a appel!é
de ce. Jugement & a porté cet appel au Parlement de Douay,
où il eft intervenu Arrêt définitif le fept Mars mil fept cent vingt-
neuf, qui a mis l'appellation & ce dont a été appel lé au néant,-éman-
dant, Ferrand a été débouté de fes demandes, fins & condufions aVec
dépens, pour n'avoir pas vérifié C eft-il dit ) que le Droit dont il s'agit
eft dû par toutes fortes de Marchands qui vendent par poids pendant
la Foire, ni que les Fermiers l'aient jamais perçu des Francs Bouchers.
C'eft contre cet Arrêt que le Supliant réclame la Jufticedu Confeil,
s'agiflant de la confervation d'un Droit Domanial que l'on veut
injuftement anéantir, quoiqu'il foit établi fur des titres inconteftables;
l'Extrait du compte de Simon le Fournier, Receveur du Domaine
de Lille, pour un an fini à la St. Jean, Waringhien du trente Septembre
mil cinq cent quatre - vingt - dix, prouvent la réalité du Droit du
Petit - Poids dit Double - Poids , & qu'il eft généralement dû fans exception
deperfonne : ce droit eft rapporté dans des titres où il eft fait mention
d'un autre Droit Domanial ^appellé le Hanap - Madame, qui fe paye-
fans difficulté par les Taverniers de Lille,-. il n'y a donc pas de raifort
pour en excepter les Bouchers, d'autant moins que plufieurs Marchands
& Corps de Style de différentes profeffions , ont été condamnés au paiement
du Droit par Jugement des Officiers de la Chambre des Comptes, Juges

t des Domaines, pendant la Domination d'Eipagne, & depuis par autre
Jugement du Bureau des Finances. Enfin le Domaine a confervé
ces Droits par les Bauxfucceffifs qui en ont été faits, & on a produit
plufieurs titres & enquêtes faites par les Officiers du Bureau des Finances
de Lille, qui vérifient que le Droit du Petit- Poids dit Double-Poids, nefi
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pas Jeulemens dû pendant la Foire , mais quil fe perçoit depuis le quatorze
Août jufqu a.u quatorze Septembre ; A ces raifons ,Ferrand, Sous-Fermier
du Droit, ajoutait que l'appellation de Rolland n'étoit pas recevable,
attendu que la Sentence du Bureau des Finances étoit du trente Janvier,
mil fept cent vingt - huit, qu'elle a été fignifiée le trois Février
fuivant, & qu'il n'a relevé fon Appel que le dis-neuf Juin auffî
fuivant, plus de quatre mois & demi par conféquent après la Signification
de la Sentence ; en forte que fon ne pouvoir avoir aucun égard à fon
Appel, conformément à l'Ordonnance de Sa Majefté du mois de
Juillet mil fix cent quatre-vingt-un, Article XXXXVII. du titre
commun pour toutes les Fermes, qui porte que les condamnés au
paiement des Droits Domaniaux doivent relever leur Appel dans
trois mois du jour de la lignification de la Sentence, finon que le
temps paffé, l'Appel n'eft plus recevable, & la Sentence paffe pour
chofe jugée en dernier reObrt. L'Exécution de cette difpofition de
l'Ordonnance de mil fix cent quatre-vingt-un, a été ordonnée par le
Bail fait par Sa Majefté le dix-neufAoût mil fept cent vingt-fix, à Pierre
Carlier, aux Droits duquel fe trouve le Suppliant, dans lequel il eft dit,
Article CCCLXXXI. que le temps prefcrit par l'Ordonnance du
mois de Juillet mil fix cent quatre - vingt - un, au titre commua
pour toutes les Fermes, tant pour relever l'Appel des Sentences
qui condamnent au paiement des Droits de Sa Majefté, que pour
mettre les Appels en état de juger, fera obfervé pour l'Appel des
Jugeraens portant confiscations ou amendes en toutes matières
dépendantes des Fermes Générales & particulières, quoique non
exprimées en cet Article, conformément à l'Arrêt du Confeil &
aux Lettres - Patentes fur cet Arrêt du vingt Juin mil fept cent
vingt-quatre; ainfile Jugement du Bureau des Finances ne pouvoir
Souffrir d'atteinte & devoit dans la forme indépendamment du fond,
avoir fon entière exécution. Au Surplus ce n'étoit point avec Ferrand
que la queftion principale du Droit du Petit-Poids dit Double-Poids5
devoir être infiruite , puifque ce n'eft point a lui qu'il appartient,
& qu'il en eft Simplement le Sous-Fermier, il n'y a que le Suppliant
en qualité de Fermier Général des Domaines du Ptai & représen¬
tant l'intérêt de Sa Majefté , qui fût partie capable de défendre
à la conteftation qui avoir été formée ; ainfi elle eft entière & à-
décider à cet égard, & ne le peut être qu'au Confeil,. où il demande
la caffation de l'Arrêt qui eft intervenu, n'y ayant pas d'apparence
de retourner au Parlement de Douay, après l'Arrêt qu'il a rendu,
qui marque une prévention fi contraire au Droit Domanial dont
il s'agit, quife trouverait entièrement perdu, fi cet Arrêtfubftftoit;
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cfoù il refulte qu'il eft de l'intérêt même de Sa Majefté, de pour¬
voir à fil confervation, puifque fans cela ce ferait d'un côté un
droit qu'Elle perdrait, quoiqu'il lui appartienne inconteftablement
& à très - jufle titre, & que d'un autre côté le Sous-fermier pour¬
rait en demander un dédommagement au Suppliant ; ce qui mettrait
le Suppliant dans la néceffité d'en demander un auffi de fa part à
Sa Majefté. Aces causes, requérait le Suppliant qu'il plût a Sa
Majefté , fans avoir égard à l'Arrêt du Parlement de Douay du
fept Mars dernier, qui fera en tant que befoin eft.ou ferait ,caffé
& annullé, ordonner que le Jugement du Bureau des Finances du
trente janvier mil fept cent vingt-huit, fera exécuté félon fa forme
& teneur; en conféquence, en évoquant suffi en tant que befoin
eft ou ferait les conteilations au fujet du terme pour le paiement,
déclarer, conformément aux titres produits, que le Droit du Petit -
Poids dit Double-Poids eft dû & fera payé depuis le quatorze Août
jufqu.au quatorze Septembre de chaque année, & condamner Allard
Rolland, en tous les dépens, tant faits au Bureau des Finances de
Lille & au Parlement de Douay, qu'en ceux de l'Arrêt qui intervien¬
dra fur la préfenteRequête, avec dommages & intérêts, tels qu'il plaira
à Sa Majefté de les régler; le condamner pareillement à rendre &
reftituerles dépens qu'il pourrait avoir reçus en conféquence de
l'Arrêt du Parlement de Douay, fi aucuns lui ont été payés ; à quoi
faire il fera contraint comme pour les propres affaires de Sa
Majefté : Ordonner en outre que l'Arrêt qui interviendra far la
préfente Requête , fera exécuté nonobflant oppofltions ou autres
empêchemens quelconques, pour lefquels ne fera différé. Vu ladite.
Requête ; un Extrait du Regiftre des Comptes, commencé en mil
cinq cent un, & fini en mil cinq cent trente - deux, dans lequel
il s'agit d'une difficulté entre deux affociés, Fermiers des Droits
de Gobelet ou Hanap - Madame, & du Petit-Poids dit Double-Poids,
OÙ il eft dit, que le Droit du Double-Poidsfe lève à'commencer à la Notre-Dame
de mi-Août jufquà la Sainte - Croix, qui eft le quatorze Septembre ; Autre
Extrait du Livre & Cachereau des Rentes du Domaine de Lille
& autres Droits appartenais à Sa Majefté, commençant en mil fix
cent trente - quatre & finiffant en mil fix cent foixante- neuf, dans
lequel eft dit, que le Petit-Poids dit Double-Poids fe leve devant la
Fête de Lille, à commencer depuis la veille de Notre-Dame de mi-
Aout jufquà la Sainte -Croix en Septembre , qui eft le quatorze dudit
mois; deux Enquêtes faites de l'autorité, du Bureau des Finances
de Lille, les vingt - trois Décembre mil fept cent vingt - fix &
vingt - fept Février mil fept cent vingt - huit, qui jûfîifient que le
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Droit efî dû depuis le quatorze Août jufquau quatorze Septembre, &
qu'il a ci-devant été perçu par différens Fermiers ; le Jugement
du Bureau des Finances de Lille, du trente Janvier mil fept cent
vingt-huit ; l'Arrêt du Parlement deDôuaydu fept .Mars mil fept cent
vingt-neuf; enfemble toutes les autres pièces jointes à ladite Requête:
Oui le rapport du fieur Orry, Confeiller d'Etat & ordinaire au Con-
feil Royal, Contrôleur général des Finances. Le Roi en fon Confeil,
fans avoir égard à îArrêt du Parlement de Douay , du fept Mars mil
fept cent vingt - neuf, a ordonné & ordonne que la Sentence du Bureau
des Finances de Lille, du trente Janvier mil fept cent vingt - huit , fera
exécutée félon fa forme & teneur ; ce faifant, évoquant le principal, &
y faifant droit, ordonne que le droit de Petit-Poids dit Double-Poids fera
payé en la Fille de Lille, depuis le quatorze Août jufqu au quatorze Septembre
de chacune année ; condamne ledit Allard Rolland, à rendre & reflituer
au Suppliant ce quil pourvoit avoir exigé de lui en vertu dudit Arrêt :
Et fera le préfent Arrêt exécuté nonobfiant toutes oppofîtions, pour lefquelles il
ne fera différé. Fait au Confeil £État du Roi, tenu à Verfailles le neuvième
jour du mois de Décembre mil fept cent trente-deux. Collâtionné» Signé,.
Eynard , avec paraphe.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre ;«••Au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, Nous te
mandons & commandons que l'Arrêt dont l'Extrait efl ci - attaché
fous le contre - fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'Etat, fur la Requête à Nous préfentée en iceluipar
Jean - Baptifte Defmarefîs, Fermier général de nos Domaines de Flandres,
Hainam & Artois, tufignifies à tous qu'il appartiendra, à ce Qu'aucun
n'en ignore, & faiTes en outre pour l'entière exécution dudit Arrêt,
à la Requête dudit Jean-Baptifle Defmarefîs, tous commandemens 9

fommations & autres aétes & Exploits requis & nécefîàires, fans autre
permiffion, nonobllant toutes oppofitions, pour lefquelles il ne fera
différé. Car tel efl notre plaifir. Donné à V.er failles le neuvième
jour du mois de Décembre, l'an de grâce mil fept cent trente-deux;
Et de notre Règne le dix-huitième. Par le Roi en fon Confeil : Signé,
Eynard, avec grille & paraphe. Scellé du grand Sceau le trente-
un Décembre mil fept cent trente - deux.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi.
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AiRESTl :
DU CONSEIL DÉ T A T

DU ROI.
Qui proroge les Gratifications accordées par FArrêt du 8

Janvier 1775, par chaque Mulet ou Cheval propre à la
charrue, qui fiera vendu dans les marchés des Provinces
dévaftées par VEpizootie.

Du 29 Oclobre 1775.

Extrait des Regiftres du Confieil d'État.

LE ROI s'étant fait repréfenter, en ion Confeil, l'Arrêtrendu en icelui le 8 Janvier de la préfente année, portant
qu'il fera payé différentes primes d'encouragement pour les
Chevaux ou Mulets vendus, dans différentes époques, dans
les marchés y déflgnés : Et Sa Majefté ayant reconnu que les
circonftances qui l'avoient porté à accorder ces encourage*
mens, fubfiflent encore, & qu'il ne pourroit être que très»
utile au bien de fes Provinces méridionales, dévaftées par la
maladie des befliaux, de continuer le même encouragement
& de proroger les époques fixées par ledit Arrêt, & qui font
expirées : Oui le rapport dufieur Turgot, Confeiller ordinaire
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au Confeil royal, Contrôleur général des Finances; le Roi
Étant en son Conseil, ordonne que l'Arrêt du 8
Janvier 1775 , fera exécuté félon fa forme & teneur : Veut
en conféquence Sa Majefté, que les époques fixées par ledit
Arrêt, foient prorogées; favoir^ celle fixée au 20 du mois
de Février par les articles I. c& II. dudit Arrêt, au I.er Fé¬
vrier 1776; celle fixée par l'article III. au 20 Mars dernier,
au I." Mars prochain, & celles fixées par l'article IV. au 20
Avril, au I.er Avril 1776. Veut au furplus, Sa Majefté,
que les formalités prefcrites par ledit Arrêt, foient obfervées
félon leur forme & teneur, par ceux qui defireront recevoir
lefdites gratifications. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant., tenu à Fontainebleau le vingt-neuf Oétobre
mil fept cent foixante - quinze. Signé, De Lamoignon.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , BoiJJy - le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques, Flagy, la Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fis Confiils, Maître
des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Grand - Croix,
Chancelier & Garde des Sceaux de FOrdre Royal â?
Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - defllis, & les
Ordres particuliers à nous adrefies; Nous ordonnons qu'il
fera exécuté félon fa forme & teneur , & à cet effet lu,
publié & affiché par-tout où befoin fera, à ce que perfonne
n'en ignore. Fait le 20 Novembre 1775. Signé, Caumartin.

A Lillej, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé5 '
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne dans les Provinces de Flandre, Haynauf& Artois,

Vexécution de VÊdit du mois de Février 1771 , & des Arrêts
du Confeil des 6 Juillet 1772 & 30 Décembre 1774, concer¬
nant Vévaluation des Offices & les Droits cafuels.

Du 31 Octobre 1775.

Extrait des Regijîres du Confeil d'Etat. *

VU par le Roi, étant en fon Confeil, l'Edit du mois de Février1771 y par lequel, à l'exception des Offices dénommés en
l'article XX. dudit Edit, toutes les hérédités & furvivances dont
jouiffoient les pourvus d'autres Offices royaux, à quelque titre
qu'elles eufîent été établies, auraient été révoquées, à compter du
{premierJanvier 1772 ; au moyen de quoi tous lefdits Offices auraient
été affujettis pour l'année 1772, aux droits de prêt & annuel, &



N° LIV.
^ (2).

pour chacune des années fuivantes, au Centième denier du prix
auquel lefdits Offices auraient été fixés par des rôles arrêtés au
Confeil, d'après les déclarations des titulaires ; comme auffi au
paiement du droit de mutation fur le pied du vingt - quatrième des
fixations pour .les Offices fujets au Centième denier, & du feizième
pour ceux auxquels la furvivancé auroit été confervée : Vu pareille¬
ment l'Arrêt du Confeil du 1© Juin 1771, concernant le prêt &
l'annuel, portant, article VI, que les pourvus d'Offices des pays
d'Artois, Flandre , Haynaut & Alface , foit qu'ils fe poiïedaflent
héréditairement ou à titre de furvivancé, feraient tenus de Payer
l'annuel deleurfdits Offices pour l'année 1772, lequel ferait perçu
fur le pied du foixantième du quart de la finance principale, tant
defdits Offices que de ceux y réunis , fans aucun prêt : Autre Arrêt
du Confeil du 6 Juillet 1772, portant l'ouverture du Centième
denier pour l'année 1773 & les fuivantes, & règlement pour les
revenus cafuels ; par l'articleVI duquel Arrêt, tous les Offices générale»
ment quelconques, autres que ceux exceptés, tant par ledit article
VI. que par l'article XX. del'Édit de Février 1771, font déclarés
fujets au Centième denier, quels que fuffent les titres d'exemption
d'annuel qu'ils enflent pu avoir par le paffé, & en quelques Pro¬
vinces que lefdits Offices pufîent être" exercésAutre Arrêt du
Confeil du 30 Décembre 17.74 , par lequel Sa Majefté auroit
ordonné aux pourvus & aux propriétaires des Offices des Cours
Souveraines qui étoîent ou pourraient être rétabies, d'envoyer au
Contrôleur général des finances,, leurs déclarations du prix auquel
Ils effimeroient que lefdits Offices pourraient être fixés. Les mémoires,
tant des Officiers du Parlement de Douay, du Confeil provincial
d'Arras & des différens Sièges & Juridictions royales des Provinces
de Flandre, Haynaut & Artois, que des Députés des Etats defdites
Provinces, tendant à être exceptés de l'exécution defdits Édit
Arrêts, fur le motif que lors de l'introduétion de la vénalité des
Offices dans ces Provinces, ils ont été créés héréditaires, exempts
de tous droits cafuels, & fujets feulement au paiement d'une année
de gages, à chaque mutation ; qu'ils ont toujours joui de ce privilège,
& .qu'il leur a été confirmé par un grand nombre d'Edits, Arrêts,
décifions, & notamment par toutes les Déclarations concernant le
prêt & annuel: Et Sa Majefté confidérant que les Offices font dans
les Provinces de Flandre, Haynaut & Artois, de la même nature
que dans les autres Provinces du Royaume ; que l'hérédité qui leur
a été attribuée,irait dans fes principes, fes motifs & fes effets, la
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même hérédité que les befoins de l'Etat & d'autres circonftances
ont fouvent obligé d'accorder à un grand nombre d'Offices du
Royaume; que cette hérédité a toujours été regardée comme révocable;
que dans différens temps, il y a eu ou des taxes impofées pour
conferver ce privilège, ou des loix qui l'ont révoqué purement &
Amplement ; que fi ces taxes & les révocations qui ont précédé les
Edits & Arrêts du Confeil ci - defîus mentionnés, n'ont point
tombé fur ies Offices de Flandre, Haynaut & Artois, Sa Majeflë
n'en a pas moins confervé le droit de les ramener quand Elle le
jugeroit à propos, à la loi commune des Offices; qu'il y auroit de
l'inconféquence à les faire jouir de l'hérédité en même temps qu'on
juge néceffaire d'en priver touà les autres Offices qui en jouiffoient
comme eux : qu'il effc au contraire d'une bonne adminiftration de
maintenir l'uniformité, & que ces Offices des Provinces de Flandre,
Haynaut & Artois, nepuiffent pas être poffédés & tranfmis à d'autres
conditions, & régis par d'autres principes que ceux des autres
Provinces du Royaume; que ces confidérations qui ont déjà dé¬
terminé plufieurs décifions particulières, & notamment la réponfe
du feu Roi à l'article V. des cahiers des États d'Artois de l'année
1772, 11e permettent pas à Sa Majeffié d'avoir égard aux nouvelles
repréfentations qui lui ont été adrelfées ; & voulant faire connoître
plus pofitivement fes intentions : Oui le rapport du ileur Turgot,
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des finances ;
Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne que l'Édit du
mois de Février 1771, & les Arrêts de fon Confeil des 6 Juillet
1772 & 30 Décembre 1774, feront exécutés fuivant leur forme
& teneur, dans les Provinces de Flandre, Haynaut & Artois ; qu'en
conféquence, tous les pourvus d'Offices royaux dans lefdites Provin¬
ces, feront tenus de fe conformer, fi fait n'a été, à ce qui efl
prefcrit par lefdits Edit & Arrêts du Confeil, & fujetsaux droits du
Centième denier & de mutation, y mentionnés : Et fera le préfent
Arrêt lu, publié & affiché par-tout ou befoin fera. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Fontainebleau le trente-
unième jour du mois d'Octobre mil fept cent foixante - quinze.

Signé, Saint-Germain.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boijjy-k'Ctiâtel ? Ville-Cerf jCorneilles > Ville
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St. Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeilter
du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal& Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & d'Artois

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defîîis, & les Ordres
à nous adrefles par M. le Contrôleur général : Nous ordonnons
que ledit Arrêt fera imprimé, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans l'étendue de notre Déparment, afin que perfonne n'en
ignore. Fait à Arras le vingt-cinq Novembre mil fept cent foixante-
quinze. Signéy Caumartin.

■M,iHe?de l'Imprimerie de N. J. B. P ete r inc k-CramÉ^
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DEC LARATION

DU ROI,
Portant défenfes à toutes les Communautés d''Arts^£~~Mê$ièrs du

Royaume, d ''intenter aucune aftion ni procès , ni faire aucune
'

âèputation, fans le confentement dt la Communauté , du peur
Intendant & Commiffaire dans les Provinces, & de celui du
peur Lieutenant - général de Police à Paris.

Donnée â Verfailîes îe 4 Juillet 1775^

LOUIS, par la grace de DlEU , Roi de FRANCEet de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront : Salut. Les inconvéniens des engagemens contraétés par
lés Communautés d'Arts & Métiers, fans caufe légitime, ayant dé¬
terminé le feu Roi, notre très-honoré Seigneur & Ayeul, par fa
Déclaration du 2 Avril 1765, à leur défendre de contraéler aucune
dette, fans y être préalablement autorifées par Lettres-Patentes ,

Nous avons cru que pour remplir un objet auffi fage & auffi utile,
il convenoit de pourvoir aux abus qui provenoient tous les jours des
procès injuftemententrepris : & pour y parvenir, Nous avons adopté
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les moyens employés par les Déclarations des 2 Août 1 (58 7 & t
Octobre 1703 , en fiiveur des Communautés d'Habitans, dont le
fuccès Nous a juftifié l'utilité. A ces causes, de l'avis de notre
Confeil, de de notre certaine fcience, pleine puifiànce & autorité
royale. Nous avons par ces préfentes lignées de notre main, dit, dé¬
claré & ordonné ; difons, déclarons ,& ordonnons 9 voulons & nous
plaît, que les Communautés d'Arts & Métiers de notre bonne Ville
de Paris, & toutes celles de notre Royaume, ni aucun membre d'icel-
les, fous tel titre ou qualité que ce puififeêtre, ne puiiTent intenter,
au nom defdites Communautés, aucune a&ion, commencer aucun
procès, tant en caufe principale que d'appel, ni faire aucune députa-
tion , fous quelque prétexte que ce foit, fans en avoir obtenu lecon-
fentement de la Communauté dans une affemblée générale, convoquée
& tenue dams la forme prefcrite par les Ordonnances, dont l'aéte de
délibération fera confirmé & autorifé par une permiffion par écrit de
l'Intendant & Commifîaire départi pour l'exécution de nos Ordres,
dans la Province ou Généralité dans l'étendue de laquelle ladite Com¬
munauté fe trouvera établie, ou du fieur Lieutenant-général de Police,
fi c'elt une Communauté établie à Paris : Voulons que ceux qui auroient
entrepris les procès au nom des Communautés, fans être autorifés
dans la forme ci-delfus, foient condamnés, en leur propre & privé
nom , aux frais defdits procès, fins aucune répétition, fous quelque
prétexte que ce puifie être, & aux dommages & intérêts defdites
Communautés. Faifons défenfes aux Procureurs d'occuper pour les
Communautés, & aux premiers Juges de rendre aucuns Jugemens fur
les affaires qui concernent lefdites Communautés, qu'il ne leur foit
apparu de la délibération delà Communauté, autorifée de la permiffion
par écrit defdits fieurs Intendans & Commiflaires départis, ou dufieur
Lieutenant-général de Police à Paris ; à peine de nullité des Procédu¬
res & des Jugemens rendus en comequence, & de répondre en leur
10m des dommages & intérêts des Parties. Si donnons en mandement
i nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement à
Douay, .que cesPréfentes ils ayent à faire lire, publier & regiflrer,
même en vacations, & le contenu enipeîles garder, obferver & exé¬
cuter félon leur forme & teneur, nonobflant toutes chofes à ce con¬
traires : Car tel est notre plaisir; en témoin de quoi, Nous avons
fait mettre notre fcel à cefdites préfentes. Donné à Verlailîes le
quatrième jour du mois de juillet, l'an de grâce mil fept cent foixante-
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quinze, & de notre règne le deuxième. Signé, LOUIS : Et plus bas ,

par leRoi, le Maréchal de Félix du Muy: VûauConfeil,
Turgot.

Lue SB publiée tAudience tenant 5 cejourcthui dix Novembre mil fept cent
fixante-quinze , & enregifirée au Greffe de la Cour, ouï SB ce requérant h
Procureur - Général du Roi en icelle, pour être exécutée félon fa forme if
teneur, & copies collationnées ficelle envoyées aux Bailliages SB autres
Sièges du reffort, pour y être pareillement lue , publiée SB enrégiffrée :
Enjoint aux Subftituts du Procureur-Général du Roi èfdits Sièges d'y tenir
la main, SB eten certifier la Cour dans le mois : fans que de îenrêgifirement
de la préfente Déclaration, on puiffe induire que celle du deux Avril mil
fept cent folxante-cinq, énoncée en icelle , ait été envoyée, régifirée SB vérifiée
en la Cour; fuivant tArrêt de ladite Cour du quatorze Août mil fept cent
foixante-quinze.

Signé, Mazengarbl

Lue SB publiée ès Plaids de la Gouvernance SB Souverain Baillage de Lille5
le premier Décembre 1775? & enrégiffrée au Greffe dudit Siège ; ouï SB
ce requérant le Procureur du Roi 9par le Greffier dudit Siège, fouffignê.

Signé, D. J. M. Po t te a il

A Lille,del'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi,
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ORDONNANCE
DU ROI»

Pour fupprimer les Rêgimens Provinciaux.
Du 15 Décembre 1775.

DE PAR LE ROI.

A MAJESTÉ occupée du foulagement de fes
Peuples dans toutes les circonftances où le bien
de Ton fervice & la fûreté de fon Royaume, peuvent
le permettre ; & informée que la forme de la levée
des hommes deflinés aux régimens Provinciaux,
non-feulement contribuoit à troubler la tranquillité
des Peuples de fes provinces, mais leur occafîon-

mit encore une dépenfe alfez confidérable pour l'équipement de ces
hommes, fans une utilité reconnue pour le bien de fon fervice : Et
voulant procurer à fes Peuples un double foulagement en changeant
la forme de cette levée ; Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

A commencer du premier Janvier 1776, les quarante-huit régi¬
mens Provinciaux & les douze régimens de Grenadiers-royaux établis
par l'Ordonnance du premier Décembre 1774, feront fupprimés.

2. L'intention de Sa Majefté eft cependant que la levée du
fixième de fept cent dix hommes, réglée par ladite Ordonnance,
dans les différentes provinces de fon royaume, continue d'avoir lieu
par le fort, dans la forme établie par le Titre IV. de cette Ordon¬
nance , jufqu'à ce que le nombre de foixante - quatorze mille cinq.
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cens cinquante hommes foit complété; & qu'alors chaque fîxièrnc
foit fucceffivement renvoyé fuivant les difpofitions précédentes, &
qu'il foit remis par l'Intendant de la province, à chaque homme, un
certificat qui conftate qu'il a rempli l'obligation à laquelle il a été afîùjetti.

3. Permet Sa Majefté aux Intendans, de régler l'époque de la¬
dite levée au temps qu'ils jugeront le plus favorable, tant pour ne
point détourner les Peuples des travaux utiles de la campagne, qu'a-
fin de pourvoir aux circonftances d'émigration qu'éprouvent quelques
provinces : L'intention de Sa Majefté étant qu'ils préviennent le
Secrétaire d'Etat de la guerre, du temps où ils jugeront convenable
d'ordonner ladite levée

4. Sa Majefté voulant que lefdits hommes foient feulement inf-
crits, pour s'afîùrer de leur exiftence, & qu'ils ne foient aftlijettis
à aucune alfemblée, qui n'aura plus lieu par la fuite ; Elle ordonne
à chaque Intendant,de faire conftater dans fondépartement, la levée
de chaque fixième, par des procès-verbaux & des états fignalés des
hommes qui auront fubi le fort, dont il adrefiera des doubles chaque
année, au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, ainfii
que des hommes qui, par la fuite feront dans le cas d'être
congédiés, après avoir été infcrits pendant fix ans ; à l'effet de quoi,
ils tiendront des contrôles exaéts du nombre des hommes exiftans
dans leur département.

5. Pour que les hommes ainfi infcrits, ne foient détournés des
travaux auxquels ils font occupés, que dans les cas où lanéceffitédu
fervice de Sa Majefté & la défenfe du royaume pourraient l'exiger, Sa
Maièftéveut que, dans aucune autre circonftance, ils ne puifîènt être
aftlijettis à fe rendre dans des lieux indiqués, pour être examinés ou
infpeélés ; mais fon intention eft que l'Intendant, lors des tournées
qu'il fait dans fon département, fe fafle préfenter lefdits hommes,
par Subdélégation feulement, pour s'afîùrer de leur exiftence., juger
s'ils font propres au fervice, & faire remplacer ceux qui manqueraient
par mort, ou qui ne feraient pas propres au fervice.

6. Les affemblées defdits hommes ne devant plus avoir lieu ,

l'impofition qui fe faifoit fur chaque paroifîe, pour leur petit équipe¬
ment , ainfi que pour les Trois livres qui devoient être remiles à
chaque homme devenant inutile ; l'intention de Sa Majefté eft qu'elle
foit fupprimée à l'avenir, & qu'il ne foit plus payé que les Cinq livres
par homme, appliquées aux frais des Commiftaires employés à la levée.

7. Le double foulagement que Sa Majefté veut bien accorder à
fes provinces, par ces nouvelles difpofitions, & l'aftùrance qu'aucun
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homme qui aura fubi le fort, ne fera tenu à aucun déplacement,font
efpérer que l'objet qui portoit ci-devant les hommes aiïujettis au fort,
à des contributions & cotifations en faveur de celui qui le fubiflbit,
n'exiftant plus, lefdites contributions & cotifations n'auront plus lieu;
Sa Majefté les défend très-expreflement, à quelque titre & fous quel¬
que prétexte que ce pufffe être, à peine de cinq cens livres d'amende
contre les Maires, Échevins, Confuls, Syndics & Marguilliers, qui
auront toléré lefdites contributions ; ou-, en cas qu'ils n'aient pas pu
les empêcher, auront négligé d'en donner auffitôt avis à l'Intendant
ou à fon Subdélégué.

8. Sa Majefté voulant traiter favorablement les Officiers employés
dans les régimens de Grenadiers-royaux & les Régimens Provinciaux,
a réglé que ceux qui compofent les États-majors defdits Régimens de
Grenadiers-royaux & régimens Provinciaux, jouiront à l'avenir de la
moitié du traitement qui leur étoit réglé par le titre III. de ladite Ordon¬
nance du premier Décembre 1774, jufqu'à ce qu'ils foient remplacés
dans ces Troupes, dans les mêmes grades qu'ils ont dans lefdits régimens

9. Veut également Sa Majefté, que les Capitaines, Lieutenans &
Lieutenans en fécond des compagnies de Grenadiers - royaux & Pro¬
vinciaux , ainfi que les Capitaines feulement des compagnies de
Fufiliers , continuent à jouir du mois d'appointemens qui leur a été
réglé par ladite Ordonnance, jufqu'à ce qu'ils puifîentêtre remplacés
dans les mêmes grades.

L'intention de Sa Majefté étant que le traitement qui a été accordé
précédemment aux Fourriers ou Sergens des régimens Provinciaux,
qui ont monté à l'emploi d'Officier , continue d'avoir lieu , & qu'ils
en foient payés, fur les ordres des Intendans , à raifon de Quinze
fous par jour , pour ceux defdits Fourriers & Sergens qui font Lieu¬
tenans , & de Vingt fous auffi par jour , pour ceux qui , par la
diftinction de leurs fervices, ont été pourvus de Compagnies, ou
ont obtenu la commiffion de Capitaine , jufqu'à ce que Sa Majefté
juge à propos de les remplacer dans lefdits emplois.

1 o. Les affemblées des hommes qui auront fubi le fort, ne devant plus
avoir lieu, ni le choix des Fourriers, Sergens, Caporaux, Appointés
& Grenadiers, Sa Majefté a réglé que les payes d'Un , Deux& Trois
fous, accordées jufqu'à préfent, aux bas Officiers, Grenadiers &
Tambours, feront fupprimées, du jour de la publication de la préfente
Ordonnance; voulant qu'il lui foit rendu compte de ceux qui par
l'ancienneté de leurs fervices, feront fufçeptibles de quelque ré-
compenfe.



N° LVI.
,.. c ( 4

11. Sa Majefté fupprirae également les marques diftinéhVes & les
hautes-payes, réglées par le titre X. de ladite Ordonnance du premier
Décembre 1774, pour l'anciennèté de fervice dans lefdits régimens
Provinciaux. Ils continueront cependant de jouir des avantages dont
ils feront jugés fufceptibles, par les Intendans, après avoir été infcrits
pendant fixans,. &les Intendans en feront mention fur les certificats
qu'ils leur délivreront, après ledit terme de fix ans.

12. Sa Majefté voulant avoir égard au defir que pourroient avoir
plufieurs Grenadiers royaux , de continuer leurs fervices , pour
pouvpir profiter des récompenfes qui font attachées à leur ancienneté,
permet auxdits G renadiers royaux de choifir les régimens dans iefquels
ils defireront d'être admis, pour y continuer leurs fervicesfon
intention étant de donner des ordres pour les y faire recevoir, fur la
demande qu'ils en feront.

13. Veut Sa Majefté que les hommes qui auront fubi le fort, Se
qui déferteront , ou qui ne fe préfenteront pas pour tirer, au jour
qui aura été indiqué , foient aflfujettis aux peines portées par le Titre
IX. de ladite Ordonnance.

14. L'intention de Sa Majefté eft qu'il foit drefîe , par les Com-
miftaires des guerres qui ont la police defdits régimens de Grenadiers-
royaux & régimens Provinciaux , des procès-verbaux qui conftatent
la fuppreffion defdits régimens , à l'époque indiquée par la préfente
Ordonnance , afin que les décomptes des appointemens & folde foient
faits, en conféquence de ce qui eft preferit ci-deflus.

15. Sa Majefté déroge à toutes les Ordonnances rendues précé¬
demment , qui feroient contraires aux difpofitions de la préfente.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes Lieutenans
généraux en fes Provinces , au Lieutenant général de Police de la
ville de Paris, pour ce qui concerne les hommes levés dans ladite
ville , aux Intendans des provinces du royaume , de s'employer,
chacun à leur égard , à l'exaâe obfervation & exécution de lapréfente
Ordonnance. Ordonne aulfi Sa Majefté aux Gouverneurs & Comman-
d-ans de fes villes & places, aux Commifiaires des guerres, & à tous
Baillis, Sénéchaux , Prévôts , Juges, leurs Lieutenans & autres
Officiers qu'il appartiendra , de tenir la main à ladite exécution. Fait
à Verffilles le quinze Décembre mil fept cent foixante - quinze.
Signé, LOUIS. Et plus bas , Saint-Germai n.
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A Lille, de rimprimene de N.J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



ORDONNANCE
DU ROI.

Pour la nouvelle compofition des Compagnies des Cardes-
du-corps de Sa Majefté.

Du 15 Décembre 1775.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ voulànt établir une jufte- proportion entre les Troupes deftinées àla garde de fa Perfonne, & les autres Corps de fa Cavalerie, a jugé à propos de
faire connaître fes intentions fur la nouvelle compofition qu'Elle veut donner à fes
Compagnies des Gardes - du r corps : En conféquence , Sa Majefté a ordonné & ordonne
ce qui fuit :

ARTICLE premier.

A commencer du premier Janvier prochain , les fixîèmes brigades-de chacune des quatre
Compagnies des Gardes - du - corps feront & demeureront fupprimées.

2. Sa Majefté réforme le Commandant de l'Hôtel, fou Survivancier , les deux Sous-
aides-major & les fix Porte - étendards de chaque Compagnie, aiufi que le Timbalier
& les quatre Trompettes des Plaifirs.

3. Sa Majefté fe réferve d'accorder aux Officiers qui fe trouveront réformés par l'effet
de. h; préfente Ordonnance, des tràitemens proportionnés à leur grades *à l'ancienneté

I
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& à la nature de leurs fervices, jufqu'à ce qu'ils puifïent être remplacés : Et à l'égard
des Gardes qui fe trouveront pareillement réformés, Sa Majefté leur accorde julqu'à
leur remplacement; favoir, à ceux qui ont vingt ans de fervice & au-deffus, la moitié
de leur paye ; à ceux qui ont plus de dix, & moins de vingt ans, le tiers; & à ceux
qui n'ont pas dix ans de fervice, le quart de leur paye.

4. Chaque Compagnie des Gardes - du - corps , réduite à cinq brigades, & dont
chaque brigade formera à l'avenir un demi - efcadron, n'aura que deux étendards; &
fera compofée d'un Capitaine, d'un Aide - major, de deux Lieutenans - commandans
d'efcadron, de trois Lieutenans, de dix Sous - lieutenans, de deux'Porte - étendards , de
deux Fourriers , de dix Maréchaux -des -logis, de vingt Brigadiers , de deux cens quatre-
vingts Gardes, d'un Timbalier & de cinq Trompettes, formant deux efcadrons &demi:
ce qui compofera dix efcadrons dans les quatre Compagnies, qui auront toujours un
demi-efcadron chacune de fervice auprès de Sa Majefté, lequel demi-efeadron par Com¬
pagnie fera relevé tous les trois mois..

5. Il y aura de plus, pour le fervice de la Cour, deux Lieutenans-Aides - major
généraux, un Sous-lieutenant-Sous - aide-major & un Fourrier-major.

6. L'intention de Sa Majefté étant que toutes fes Troupes à cheval , quelque
diftinéiion qu'il y ait entr'elles , foient exercées d'après les mêmes principes, Elle
réunira tous les ans dans la même ville, pendant fix femaines , les huit Efcadrons
de fes Gardes-du-corps, qui ne feront pas de fervice auprès de fa Perfonne ; &
ces huit efcadrons s'exerceront fous les yeux de celui des Officiers de fes Gardes à
qui Elle jugera à propos de faire expédier des lettres de fervice pour commander le
Corps pendant les fix femaines d'exercice ; ce qui aura lieu jufqu'à la réunion des
quatre Compagnies dans un même étabîiflément.

7. Sa Majefté confidérant le commandement d'un efcadron , comme inférieur à
celui que doit avoir un Lieutenant-général ou un Maréchal-de-camp de fes armées,
veut qu'à commencer du premier Janvier prochain , les Officiers de fes Gardes-du-
corps , qui font actuellement Officiers-généraux, ne faflent plus nombre dans les
Officiers des Compagnies : ils relieront cependant toujours attachés au Corps, pour
le commander dans les occafions qui pourront fe préfenter , & conlerveront les honneurs
du fervice auprès de la perfonne de Sa Majefté. Un defdits Officiers généraux fera
nommé tous les trois mois, pour faire le fervice à la Cour, concurremment avec les
Lieutenans qui commanderont les deux efcadrons de fervice; & ils jouiront, favoir,
les Lieutenans-généraux de douze mille livres d'appointemens par an , &les Maréchaux-
de-camp de dix mille livres, qui feront réduites à dix mille pour les Lieutenans-géné¬
raux , & à huit mille pour les Maréchaux-de-camp, dans le cas où ils demanderoient
à fe retirer.

8» Les Licutenans-commandans d'efcadron, quoiqu'avec un grade fupérieur à celui
des [impies Lieutenans , feront à la Cour le même fervice qu'eux : Les Sous-lieutenans
feront le fervice que faifoient les Exempts : Les Maréchaux-d,es-logis feront le fervice
que faifoient les Brigadiers ; & les Brigadiers celui que faifoient les Sous-brigadiers :
Les Fourriers ne feront point de fervice à la Cour. D'après ces difpofitions, les
qualifications d'Enfeignes, d'Exempts & de Sous-brigadiers feront fupprimées.

9. Sa Majefté jugeant qu'il eft contre l'ordre militaire, qu'un Chef-de-brigade tiré
de la Cavalerie , ait habituellement à fes ordres, n'étant que Colonel, d'anciens
Brigadiers de fes armées, Elle n'admettra à l'avenir dans fes Gardes-du-corps, aucun
Officier de Cavalerie qu'en qualité de Sous-lieutenant.

10. Sa Majefté voulant maintenir la bonne compofttion d'un Corps auquel Elle
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confie la garde de fa Peifonne, défend au Major de fes Gardes, de lui.préfenrer aucun
fujet pour Garde, qu'il n'ait juftifié qu'il eft né noble: ceux qui fe préfenterônt pour
être admis dans les Compagnies, devront être munis d'un certificat figné de quatre
"Gentilshommes, dont un au moins, fervant dans le Corps. Ce certificat fera vifé par
lfc Commandant de la-province.

11. Sa Majefté n'admettra pour Sous-lieutenant de fes Gardes, aucun Officier au
tour de la Cavalerie , qu'il n'ait prouvé deux cens ans de noblefie devant le Généa-
logifte de la Cour , dont les certificats feront préfentés à Sa Majefté par le Capitaine
de la Compagnie. Sa Majefté exige de plus , que l'Officier qui lui fera propofé pour
être Sous-lieutenant de fes Gardes-du-corps, lorfqu'il fera tiré de la Cavalerie, ait
fervi, au moins pendant trois ans, en qualité de Major, ou de Capitaine en pied,
ou d'Aide-major dans l'un de fes régimens de Cavalerie ou de Dragons ; ce qui fera
conftaté par un certificat figné du Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre;
& lefdits certificats, tant de noblefie que de fervices, feront dépofés dans le coffre
du Major, après avoir été mis fous les yeux de Sa Majefté.

12. La commiflîon de Meftre- de - camp ne fera accordée aux Sous -lieutenans des
Gardes-du-corps, qu'après dix ^ans de fervice en cette qualité: ils auront en entrant
dans le Corps, celle de Lieutenant-colonel : Les Fourriers , les Maréchaux-des-logis,
les Brigadiers & les Gardes de la manche auront la commiflîon de Capitaine, du jour
de leur nomination anxdits emplois : les Gardes auront le rang & les prérogatives de
Lieutenant de Cavalerie, du jour de leur réception.

13. Les Aides-majors des Compagnies, feront commandés par tous les Lieutenans ,

& commanderont tous les Sous-lieutenans ; les Porte-étendards feront derniers Sous-
lieutenaus.

14. Sa Majefté voulant détruire tous les objets qui compenfoient la modicité de la paye
ancienne , fous une infinité de dénominations, comme nourriture à la Cour, places
de fourrages , émolumens , gages , récompenfes, fupplémens d'appointemens, & autres,
quels qu'ils puiflent être, qu'Elle entend ne plus avoir lieu, à compter du premier'
Janvier prochain ; ordonne qu'a commencer dudit jour premier Janvier, les âppointe-
rnens de fes Officiers des Gardes-du-corps, & la paye de fes Gardes , demeurent fixés
ainfi qu'il fuit :

SAVOIR:
Le traitement des Capitaines, continuera fur le même pied qu'il eft établi actuellement.
Il fera paye par an-:
Au Major, dix-huit mille livres.

É T A T - M A / O R de Cour.
A chaque Lieutenant, Aide-major général, dix mille livres.
Au Sous-aide-major, cinq mille livres.
Au Fourrier-major, trois mille livres.

C O M P A G N I E S.

A chaque Lieutenant- commandant d'Efcadron, douze mille livres.
A chaque Lieutenant, dix mille livres.
A chaque Aide-major, fix mille livres.
A chaque Sous-lieutenant, cinq mille livres.
A chaque Porte-étendard, trois mille cinq cens livres.
A chaque Fourrier , deux mille livres.
A chaque Maréchal - des - logis, dix-neuf cens livres.

âA
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A chaque Brigadier, fcize cens livres.
A chaque Garde, fix cens dix livres.
Et à chaque Timbalier & Trompette, huit cens livres.
Le tout à la feule retenue des quatre deniers pour livre.
Les fix premiers Gardes de chaque brigade , auront une haute paye de cent cinquante

livres chacun.

15. Les Aumôniers & Chirurgiens attachés à chaque Compagnie.,, conferveront le
traitement dont ils jouiflent aujourd'hui.

16. Il fera fait fonds par Sa Majefté, de deux cens livres par an, pour chaque.
Fourrier, Maréchal-des-logis, Brigadier, Garde-du-corps, Timbalier & Trompette,
pour fubvenir aux frais de remonte, réparations & entretiens de toute efpèce.

Les remontes, réparations & entretiens , fe feront d'après les ordres qui feront
donnés par le Capitaine de chaque Compagnie , & par les foins de l'Aide-major ; les
états de dépenfe feront envoyés tous les trois mois, aux quatre Lieutenans qui feront de
fervice auprès de Sa Majefté ; lefquels, après les avoir examinés & vérifiés , les remet¬
tront, au Major, qui, après en avoir rendu compte au Capitaine en quartier, les
préfentera au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, pour en ordonner
le paiement.

17. Sa.Majefté entretiendra pour Tes Gardes - du - corps, pendant la paix, mille vingt
chevaux d'efcadron, & deux cens vingt-huit coureurs pour le fervice de la Cour,
auxquels le fourrage fera fourni, au prix qui fera fixé tous les ans pour la ration, par
Sa Majefté, fuivant le taux courant des denrées.

18. Sa Majefté n'àcccordera plus aucune Penfton fur fon Tréfor royal, mais Elle
ajoutera à la folde une fomme de feize mille livres, tous les ans, pour être partagée
entre les quatre Compagnies, & diftribuée en gratifications , aux Gardes qui fe rendront
utiles pour l'inftruction, & à ceux qui auront véritablement befoin de fecours.

19. Les retraites feront fixées pour tous les grades , à la demi-paye, & il n'en fera
accordé qu'à*ceux qui feront réellement hors d'état de continuer leurs fervices, qui
devront dater de trente ans au moins. Si cependant quelques anciens Gardes, étoient
forcés, par des bleiïures, ou des infirmités bien conftatées, de quitter avant le temps
preferit, Sa Majefté fur le compte qui lui en fera rendu > leur accorderoit pour retraite,
une partie de leur paye.

20. Sa Majefté. renouvelle très - expreflement les défenfes par Elle précédemment
faites, de vendre directement ou indireélcment aucun emploi dans fes Gardes ,& profcrit
obfolumenttout arrangement pécuniaire, fous peine, à celui qui feroit entré dans les
Gardes par une pareille voie, d'être cafle. Ordonne Sa Majefté au Major de fes
Gardes, d'y tenir la main, & de lui rendre compte des abus qui pourroient fe com¬
mettre à cet égard.

21. Défend auffi Sa Majefté, qu'il foit admis plus de cinquante Surnuméraires,,
dans chacune de fes compagnies des Gardes - du - corps.

22.. Toutes les commiflions & brevets, feront expédiés par le Secrétaire d'État ayant,
le département de la guerre.

Enjoint Sa Majefté aux Capitaines des fes Gardes - du - corps, au Major, & autres
Officiers de fes Gardes , de tenir la main à l'exécution des difpofitions de la préfente
Ordonnance. Fait à Verfailles le quinze Décembre mil fept cent foixante - quinze»..

Signe , L OUI S. Et plus bas , SaïNT-Ge rmain.

A Lille , de d'Imprimerie de N. J. . B. Pi;.terincktCrmïé , Imprimeur ordinaire du RoL,



N° LVTIÏ.

ORDONNANCE

DU ROI,
Pour la fuppreffion des deux Compagnies des

Moufquetaires de la Garde du Roi.
Du 15 Décembre 1775.

DE PAR LE ROI.

j^A MAJESTÉ s'étant déterminée à réduire fa Maifon
militaire 9 a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

A commencer du premier Janvier prochain, les deux Com¬
pagnies des Moufquetaires de la Garde > feront & demeure¬
ront fupprimées.

2-

Sa Majefté fe réferve de régler le traitement qu'Elle jugera
convenable d'accorder aux Capitaines - lieutenans des deux

if



N» LVIIÏ. ( 2 )
Compagnies des Moufquetaires, 6c conferve à tous les autres
Officiers defdites Compagnies, les appointemens dont ils jouiflent
actuellement, jufqu'à ce qu'il ait été pourvu au rembourfement
de la finance de leurs charges ; fe réfervant de prononcer alors
fur les grâces dont ils feront fufceptibles par la nature 6c l'an-,
eienneté de leurs fervices.

o

O*

Elle accorde aux Maréchaux - des - logis des Moufquetaires,
les deux tiers de leurs appointemens pour retraite ; 6c aux Bri¬
gadiers , Sous - brigadiers 6c Moufquetaires, jufqu'à ce qu'ils
aient obtenu des emplois dans fes régimens d'Infanterie, de
Cavalerie ou de Dragons ; favoir, à ceux qui ont fervi vingt-
ans 6c au-deffus, la moitié de leur paye; à ceux qui ont fervi
de dix à vingt ans, le tiers ; 6c à ceux qui n'ont pas dix ans
de fervice, le quart de leur paye.

4*
Les Officiers conferveront leur rang dans le Militaire, flii-

vant les commiflions ou brevets qui leur ont été accordés.

Fait à Verfailles le quinze Décembre mil fept cent foixante*
quinze. Sirné, L O UI S. Et plus bas, S a i n t - G e rm a i n.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-CramJ,
Imprimeur ordinaire du Roi.



N» TJX.

ORDONNANCE
DU ROI,

Pour réformer la Compagnie des Grenadiers
à cheval.

Du 15 Décembre 1775.

DE PAR LE ROI.

S/A MAJESTE ayant jugé du bien de fon fervice, de
diminuer confidérablement les Troupes qui compofent

la Maifon militaire, s'efc déterminée à réformer la Compagnie
des Grenadiers à cheval ; & en conféquenceElle a ordonné
& ordonne ce qui fuitr

Article premier.

A commencer du premier Janvier prochain, la Compagnie
des Grenadiers h cheval, fera & demeurera fupprimée.

•>



N.® LIX.

2.

Sa Majeflé fe referve de régler le traitement qu'Eîle jugera
convenable d'accorder au Capitaine - lieutenant de ladite Com¬
pagnie.

3*

Sa Majeflé accorde au premier Sous - lieutenant, les deux
tiers de Ton traitement, pour retraite; ôc aux autres Officiers,
y compris l'Aide-major êc les Maréchaux-des-logis, la moitié
du traitement dont ils jouiffent actuellement.

4«

Elle conferve également la moitié de leur traitement, aux
Sergens, Brigadiers 6c Sous - brigadiers.

. 5.

Toits les Grenadiers jouiront de la demi-paye jufqu'à ce

qu'ils foient remplacés en qualité de bas Officiers dans les
diffiérens corps de Troupes de Sa Majeflé.

6.

Les Officiers conferveront leur rang dans le militaire, fui-
vant la date des commiffions ou brevets qui leur ont été
accordés. Fait à Verfailles le quinze Décembre mil fept cent
foixante-quinze. Signé, LOUIS. Et plus bas, Saint-Germain.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peter inc k - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,



OKDONNANCE
DU ROI »

Pour réduire les deux Compagnies des Gendarmes
& Chevaux - légers de la Garde.

Du 15 Décembre 1775.

DE PAR LE ROI.

SA Majesté jugeant néceflàire d'augmenter fes Troupesd'Infanterie & de Cavalerie, s'eft déterminée à facrifier
une partie de l'éclat qui l'environne, en réformant pluOeurs
Corps delà Maifon militaire, & en réduifant les autres, pour
concourir aux vues d'économie & d'ordre qui l'animent : En
conféquence, Sa Majefté a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

A commencer du premier Janvier prochain, les deux Com¬
pagnies des Gendarmes & des Chevaux-légers de la garde.



N° LX. (i)
ne feront plus compofées chacune que d'un Capitaine-lieu-
tenant, de deux Sous-lieutenans, de deux Enfeignes, d'un
Aide-major, d'un Porte-étendard, d'un Fourrier, de deux
Maréchaux-des-logis, de quatre Brigadiers, de quarante-quatre
Gendarmes ou Chevaux-légers, d'un Timbalier , & de deux
Trompettes.

La moitié de chacune defdites Compagnies, ainfi compo-

fée, fera de fervice auprès de Sa Majefté, pendant fix mois ;
à l'expiration defquels elle fera rélevée par l'autre moitié.

3-
Sa Majefté accorde aux Officiers des deux Compagnies,

qui font Maréchaux-de-camp, fix mille livres par an de re¬

traite; & fe réferve de pourvoir au rembourfement de la
finance de leurs charges.

4.
Elle conferve à tous les Officiers qui fe trouveront fans

a&ivité au moyen de la nouvelle compofition des deux Com¬
pagnies, les appointemens dont ils jouiflènt actuellement, &
ce jufq-u'à ce qu'il ait été pourvu au rembourfement de la
finance de leurs charges, fe réfervant de prononcer alors fur
les grâces dont ils feront fufceptibles parla nature & l'ancien¬
neté de leurs fervices»

5-
Sa Majefté accorde aux Maréchaux-des-logis des deux Com¬

pagnies, qui fe trouveront réformés par l'effet des difpofitions
de l'article premier , les deux tiers de leurs appointemens pour
retraite; & aux Brigadiers, Sous - brigadiers, Gendarmes &
Chevaux-légers qui fe trouveront pareillement réformés; lavoir,
à ceux qui ont fervi vingt ans & au-deffus, la moitié de leur
paye ; à ceux qui ont fervi de dix à vingt ans, le tiers ,* & à
ceux qui n'ont pas dix ans de fervice, le quart de leur paye,



( 3 )
. N; LX.

jtifqifà ce qu'ils aient obtenu des emplois dans fes régimens
d'Infanterie, de Cavalerie ou de Dragons.

6.

Défend Sa Majefté qu'il foit admis plus de douze Surnu¬
méraires dans chacune des deux Compagnies.

7
Les Officiers conferveront leur rang dans le Militaire fui-

vant les commiffions & brevets qui leur ont été accordés.

Enjoint Sa Majefté aux Capitaines-lieutenans des Gendar¬
mes & Chevaux-légers de fa garde, & autres Officiers defdites
Compagnies , de tenir la main à l'exécution de la prefente
Ordonnance.

Fait à Verfailles le quinze Décembre milfept cent foixante-
quinze. Signé 5 L O UI S. Et plus bas, Saint-Germain,

À Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



 



 



 


